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ANNÉES  1882-1883-1884. 

MINISTRES  DE  L’INTÉRIEUR 

M.  René  GOBLET,  député,  du  30  janvier  1882  au  7 août  1882. 

M.  FALLIÈRES,  député,  du  7 août  1882  au  21  février  1883, 
Président  du  conseil  des  ministres,  depuis  le  29  janvier  1883.  , 

M.  WALDECK-  ROUSSEAU,  député,  du  21  février  1883  au 
G avril  1885. 

SOUS-SECRÉTAIRES  D’ÉTAT 

M.  DEVELLE,  député,  du  30  janvier  1882  au  21  février  1883. 

M.  M ARGUE,  député,  du  21  février  1883  au  17  mai  1884. 

M.  A.  LAROZE,  député,  du  17  mai  1884  au  G avril  1885. 

DIRECTEUR  DE  L’ADMINISTRATION  PÉNITENTIAIRE 

# 

M.  Louis  HERBETTE,  depuis  le  13  juin  1882. 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  PRISONS 


Composition  du  Conseil  en  18819. 


President. 

M.  lo  Ministre  tle  l’intérieur. 

\ 

Vice-président. 

. M.  Schœlehcr,  sénateur. 

Secrétaires. 

MM.  Dreyfus,  député. 

Vctolay,  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces. 
Membres. 

MM.  Fcrrouillat,  sénateur. 

Humbert,  — 

La  Caze,  — 

E.  Millaud,  — 

Parent,  — 

Roger- Marvaise,  — 

Seheurer-Kestncr,  — 

E.  Caze,  . député. 

Devès,  — 

Liouvillo,  — 

Martin-Nadaud,  — 

Soye,  — 

Spuller,  f — 

Varambon,  — . 

Ranc,  — 

Hipp.  Maze,  — 

Martin-Fcuillée,  — 

Bertauld,  procureur  général  à la  cour  de  cassation. 
Faustin-Hélie,  vice-président  du  conseil  d'Ètat. 

Floquet,  préfet  de  la  Seine. 

Camescassc,  préfet  de  police,  député. 

Duboy,  conseiller  d’Ètat. 

Gilbert  Lo  Guay,  directeur  de  l'administration  départementale 
et  communale. 
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MM.  Le  colonel  Augey  du  Fresse,  directeur  de  la  cavalerie,  de  la  gen 
darmerie  et  de  la  justice  militaire. 

Michaud,  directeur  des  colonies. 

Voisin,  conseiller  à la  cour  de  cassation. 

Lucas,  membre  de  l’Institut. 

Herbette,  directeur  de  l’administration  pénitentiaire. 

Lalou,  président  du  comité  des  inspecteurs  généraux  des  ser- 
vices administratifs  (section  pénitentiaire). 

Lunier,  inspecteur  général  des  services  administratifs. 

Orollier,  — — 

Normand,  architecte,  inspecteur  général  des  bâtiments  péniten- 
tiaires. 

Vaudreiner,  architecte,  membre  de  l’Institut. 

Secréta  ircs-adjoints. 

Marcel,  auditeur  de  lrc  classe  au  conseil  d’État. 

Reynaud,  chef  de  bureau  à la  direct  ion  de  l'administration  péni- 
tentiaire. 

Paulian,  secrétaire-rédacteur  de  la  Chambre  des  députés. 


ATTRIBUTIONS  DES  BUREAUX 

DE 

L’ADMINISTRATION  PÉNITENTIAIRE 


1"  BUREAU.  — PERSONNEL,  CONTHÔLF.  DIS  DÉPENSES  ET  I)E  LA  COMPTABILITE 
El'  AFFAIRES  DIVERSES 

M.  Reynaud,  chef  de  bureau. 

Personnel  îles  etablissements  pénitentiaires,  nominations,  mutations,  admissions 
il  la  retraite,  conges,  distinctions  honorifiques,  indemnités,  secours.  — Préparation 
du  budget  et  du  compte  général  ; statistique  et  autres  documents  concernant  l'en- 
semble des  services  pénitentiaires;  rapports  avec  le  conseil  supérieur  des  prisons, 
communications  communes  aux  divers  services,  avec  les  inspecteurs  généraux  des 
prisons.  — Legs  et  donations  intéressant  le  servico  des  prisons.  — Contrôle  des 
dépenses.  — Comptabilité  du  pécule,  des  produits  du  travail  et  autres  produits.  — 
Cautionnements  des  comptables.  • — Questions  d’ensemble  relatives  aux  exploitations 
agricoles.  — Service  pénitentiaire  en  Algérie.  — Kxéeution  de  la  ici  du  5 juin  1SÏ5. 
— Programmes  de  construction  des  prisons.  — Examen  et  approbation  des  projets, 
pians  et  devis.  — Subventions  aux  départements  pour  la  construction  ou  l’appro- 
priation des  prisons.  — Reconnaissance  des  prisons  comme  établissements  affectés 
à rempeisonncinent  individuel.  — Réglements  généraux  et  particuliers  concernant 
les  prisons  cellulaires.  — Frais  du  séjour  de  militaires  et  marins  dans  les  prisons 
civiles  et  de  détenus  civils  dans  les  prisons  militaires  ou  maritimes.  — Affaires 
pénitentiaires  non  classées. 

2*  BUREAU. — FRISONS  DÉPARTEMENTALES  ("MAISONS  D'AKIIÊT.  DK  JUSTICE  ET 
DK  CORRECTION,  CHAMBRES  ET  DÉPÔTS  DK  SÛRETÉ) 

M.  Coussol  chef  de  bureau. 

Régime  disciplinaire,  moral  et  religieux;  service  médical;  durée  des  peines.  — 
Services  économiques  ; travaux  industriels.  — Emploi  du  pécule.  — Frais  de  tour- 
née des  directeurs  : f ais  de  voyage  ; frais  d'intérim.  — Indemnités.  — Budgets  et 
comptes  spéciaux.  — Contentieux.  — Établissements  et  quartiers  affectés  aux  con- 
damnés do  l’insurrection.  — Dépôts  de  forçats. 

3*  BUREAU.  — MAISONS  CENTRALES  DE  FORCE  ET  DE  CORRECTION  ET 
PÉNITENCIERS  .UIRICOLKS 

M.  Vincens,  chef  de  bureau. 

Régime  disciplinaire,  moral  et  religieux  ; service  médical  ; durée  des  peines  ; caté- 
gories pénales.  — Services  économiques,  travaux  industriels  et  agricoles.  — Emploi 
du  pécule.  — Acquisition  et  location  d'immeubles.  — Travaux  aux  bâtiments.  — 
Frais  de  voyage  d’agents  dans  l'intérêt  du  service,  frais  d'intérim.  — Indemnités.  — 
Budgets  et  comptes  spéciaux.  — Contentieux. 
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4*  nUHEAtr.  — ÉT.WIMBSEMENTS  DE  JEÛNES  DÉTENUS,  r.VTItONAOB  DES 
r.TIIÉHÉS 

M.  Brunet  chef  de  bureau. 

Régime  disciplinaire,  moral  et  religieux  j service  médical  ; duréo  des  peines  ou  des 
envois  on  correction.  — Services  économiques  ; travaux  industriels  au  agricoles  ; 
ncqulsltion  ou  location  d'immeubles  ; travaux  aux  liiUiments  ; budgets  et  comptes 
spéciaux  en  ce  ipii  concerne  les  étnblissonjeuts  publics.  — Traités  avec,  les  fonda- 
teurs d’établissements  privés  ; liquidation  des  frais  de  séjour  des  jeunes  détenus.  — 
Subventions.  — Contentieux.  — Remises,  commutations  et  réductions  do  peine, 
mises  en  liberté  provisoire.  — Patronage  des  libérés  adultes  et  des  jeunes  détenus, 

1/  IlUnEAt;. — Tlt ANSL-'ÈIIT’M KNTS 

M.  Dolacnur  chef  de  bureau . 

Transport  des  condamnés,  des  jeunes  détenus  et  des  libérés.  — Transport  do 
détenus  pour  le  compte  des  ministères  de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
— Régie  et  comptabilité  du  Hervieo  des  voitures  cellulaires.  — Liquidation  îles 
frais  do  transports  effectués  par  d'antres  moyens.  — Secours  de  routo  aux  condam- 
nés libérés  des  maisons  do  correction  départementales  ot  aux  forçats  rapatriés.  — 
Maintien  de  condamnés  i\  plus  d'un  au  dans  les  prisons  départementales  non  cellu- 
laires. — Hennissement.  — Placement  et  transport  de  détenus  daus  les  asiles  ou 
quartiers  d'aliénés  ; liquidation  des  frais  do  traitement.  — Contrôle  préalable  (les 
frais  de  déplacement  des  fonctionnaires,  employés  et  agents  do  tous  les  établisse- 
ments. — Itinéraire  des  inspecteurs  généraux  dus  prisons  ; missions  extraordinaires. 


CODE 

PÉNITENTIAIRE 


ANNÉE  1882 


20  juin.  — Installation  de  AI . Louis  Jlerbette,  en  qualité  de 
Directeur  de  l’Administration  pénitentiaire.  — Allocution  de 
M.  Goblet,  Ministre  de  l'intérieur,  concernant  AI.  Alichon  décédé. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  PRISONS 

(2*  session  de  1882.) 

SÉANCE  DU  20  JUIN 

Présidence  de  M.  Goblet,  Ministre  de  l’intérieur. 

En  ouvrant  la  séance.  M.  le  Ministre  prononce  l’allocution  suivante  : 

«Messieurs, 

«En  venant  présider  aujourd’hui  l’ouverture  de  votre  session,  j’ai 
tenu  à vous  présenter  M.  Herbette,  que  son  expérience  administrative 
et  ses  services  ont  désigné  au  choix  du  Gouvernement  pour  remplir 
les  hautes  fonctions  de  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire 
-.laissées  vacantes  par  la  mort  de  M.  Michon.  Vous  trouverez  on  lui  un 
auxiliaire  éclairé  dans  vos  importants  travaux. 

« J’avais  aussi  à cœur,  Messieurs, de  vous  parler  de  M.  Michon  et  de 
donner  devant  vous  à ce  fonctionnaire  dévoue  un  témoignage  publie 
d’estime  et  de  regrets.  Les  circonstances  dans  lesquelles  ont  eu  lieu 
ses  obsèques  n’ont  pas  permis  au  Gouvernement  de  rendre  plus  tôt 
hommage  à une  carrière  si  bien  romplie. 
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« M.  Mielioii  appartenait  tout  entier  à l'administration. 

« A dix-huit  ans,  il  entre  comme  surnuméraire  à la  maison  cen- 
trale de  Fontovrault  et  il  est  successivement  teneur  de  livres  et 
économe. 

« En  1854,  signalé  au  ministre  par  les  inspecteurs  généraux  à rai- 
son de  son  mérite  exceptionnel,  il  est  appelé  au  ministère  de  l’inté- 
rieur en  qualité  de  rédacteur  à la  direction  des  établissements  péni- 
tentiaires. 

« Il  y traverse  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  et,  en  1870,  il  est 
nommé  chel’de  bureau.  Pendant  cet  intervalle,  il  avaittmuvé  le  temps 
de  compléter  ses  études  et  de  se  faire  recevoir  licencié  en  droit. 

« I.e  l01'  janvier  1880,  il  reçoit  le  titre  de  sous-directeur  et,  en  août 
de  la  môme  année,  la  direction  supérieure  de  l'administration  pé- 
nitentiaire, se  trouvant  vacante,  le  ministre  juge  qu’il  ne  peut  mieux 
l'aire  que  de  la  lui  confier. 

« M.  Miclion  a été  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  en  1808 
et  promu  au  grade  d’ofUeier  le  lw  janvier  1882. 

«Ce  sont  là  Messieurs,  les  côtés  extérieurs  de  sa  carrière  ; mais  les 
travaux  auxquels  il  s’est  livré  méritent  d’être  signalés. 

« Depuis  le  jour  où  il  fut  admis  dans  les  rangs  du  personnel  de 
l'administration  centrale,  M.  Miclion  a été,  pour  tous  les  directeurs 
qui  se  sont  succédé  à la  tète  du  service  des  prisons,  le  plus  précieux 
et  le  plus  compétent  des  collaborateurs.  lia  eu  une  part  considérable 
dans  tous  les  progrès  de  l’œuvre  pénitentiaire. 

«G’est  à son  action  personnelle  qu’est  due  l'extension  des  travaux 
statistiques  qui  sont  dans  une  grande  administration  la  base  des  ré- 
formes à opérer.  Il  a eu  la  part  principale  dans  la  rédaction  du  règle- 
ment général  du  4 août  1804  sur  la  comptabilité  des  maisons  centrales 
et  des  établissements  pénitentiaires  assimilés. 

« Plus  tard,  lorsque  les  prisons  d’Algérie  furent  placées  sous  l’auto- 
rité directe  du  Ministre  de  l’intérieur,  la  tâche  d’appliquer  aux 
établissements  de  notre  colonie  les  règlements  en  vigueur  dans  la 
métropole  lui  fut  réservée.  C’est  également  à lui  que  fut  confiée  la 
mise  à exécution  de  la  loi  du  5 juin  1875. 

« Les  améliorations  importantes  réalisées  au  pénitencier  agricole  de 
Casabianda,  qu’il  avait  été  question  un  moment  d’abandonner,  sont 
dues  à l’initiative  de  M.  Miclion.  Enfin  il  a contribué  à la  création  de 
la  colonie  de  Bolle-lle-en-Mer  destinée  aux  jeunes  détenus  de  nos  dé- 
partements côtiers. 

« M.  Miclion  n’était  pas  seulement  apprécié  en  France  pour  l’étude 
de  scs  connaissances  en  matière  pénitentiaire,  il  était  aussi  connu  à 
l’étranger:  En  1878,  il  a eu  l'honneur  d'être  le  délégué  du  Gouverne- 
ment français  au  congrès  de  Stockholm,  et  l’année  dernière  il  était 
envoyé  par  un  de  mes  prédécesseurs  en  Angleterre  pour  étudier  la 
question  de  l’emploi  des  condamnés  il  la  construction  des  prisons. 

« Dans  cette  séance  même  il  vous  sera  donné  lecture  d’un  travail 


1882.  — 20  juin. 
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remarquable  ju'epurè  par  lui  sm*  l'organisation  et  le  régime  discipli- 
naire des  prisons  de  la  Seine. 

«Ces  derniers  temps,  M.  Mie.lnm  se  proposait  d’apporter  certaines 
améliorations  au  régime  de  la  répression  et  d'importantes  réformes 
en  ce  sens  étaient  l'oit, jet  de  ses  préoccupations.  C'est  ainsi  qu’il 
avait  conçu  le  projet  de  faire  de  la  maison  centrale  de  Melun 
une.  sorte  de  maison  d’amendement  où  seraient  concentrés  les  condam- 
nés susceptibles  d’un  retour  au  bien  et  où  l’on  pourrait  plus  tard 
mettre  à l’essai  le  système  progressif. 

« L’arrêté  relatif  au  travail  des  détenus  dans  lus  maisons  centrales 
qui  a été  soumis  à vos  dernières  délibérations  était  son  couvre  et  e’est 
lui  qui  a rédigé  la  circulaire  destinée  à en  régler  l’application. 

« M,  Michon  a travaillé  jusqu’aux  dernières  heures  de  sa  vie  et  à ses 
derniers  moments  encore,  quoique  brisé  par  le  mal  qui  l’a  vaincu 
il  ne  cessait  de  s'occuper  de  sou  personnel  et  de  sou  service. 

« Des  hommes  comme  M.  Miclum  sont  l'honneur  et  la  force  de  l'ad- 
ministration ; les  ministres  passent  vite  et,  sollicités  qu’ils  sont  par 
les  mille  devoirs  de  leurs  fonctions,  ne  peuvent  voir  que  de  haut  et 
de  loin  sans  entrer  dans  les  détails  de  la  vie  administrative.  Aussi 
Sont-ils  trop  heureux  quand  ils  trouvent  autour  d'eux  de  tels  collabo- 
rateurs. D'ailleurs,  nul  mieux  (pie  vous,  Messieurs,  qui  avez  été  les 
témoins  de  ses  efforts  constants  ne  pouvait  apprécier  les  rares  quali- 
tés que  M.  Michon  a déployées  dans  la  direction  de  sou  important 
service.  Je  sais  répondre  à votre  sentiment  en  vous  associant  aux 
regrets  que  j’exprime. 

« M.  Michon  laissera  un  souvenir  respecté  et  des  traces  durables 
dans  eette  grande  administration  à laquelle  il  a consacré  toute  sa  vie. 

« Je  vous  prie,  Messieurs,  de  considérer  M.  Herbette  comme  ins- 
tallé dans  ses  fonctions.  » 


NOTES 

concernant  la  situation  et  le  régime  des  grisons  de  la  Seine, 
ainsi  que  les  questions  qui  s’ g rattachent  (1). 

L’organisation  et  le  régime  des  prisons  de  la  Seine,  que  lu  législation 
en  vigueur  soumet,  comme  celles  des  divers  départements,  à l’autorité 
de  M.  le  Ministre  de  l’intérieur,  soulèvent  des  questions  importantes 
et  multiples,  examinées  déjà  en  1851)  et  1800  par  les  soins  d’inspecteurs 
généraux  des  établissements  pénitentiaires.  Il  ne  fut  pas  alors  donné 
suite  à leurs  rapports. 

Récemment,  sur  la  proposition  de  M.  Miction,  directeur  de  l’admi- 

(1)  Ces  notes  ont  été  présentées  d’après  l'expose  général  qu'avait  préparé  M.  Mi- 
cboii  ancien  directeur  de  l'administration  pénitentiaire. 
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nistrntion  pénitentiaire,  ot  avec  lu  ooneours  do  M.  Camescasse,  préfet 
iln  police,  une  inspection  nouvelle  a été  l'nito  par  MM.  1ns  Inspecteurs 
généraux  Lalou  et  Grollior.  A eotto  oonasion,  M.  le  Ministre  a été  prié 
d'appeler  spécialement  l'attontiou  du  conseil  supériourdesprisons  sur 
les  questions  intéressant  le  régime  disciplinaire  en  lui  donnant  con- 
naissance do  l’exposé  général  du  directeur  et  mettant  à sa  disposition, 
comme  documents,  les  rapports  des  inspecteurs  généraux. 

Le  conseil  supérieur  est  consulté,  en  effet,  sur  les  règlements  géné- 
raux  concernant  l’application  de  l’emprisonnement  individuel,  sur  le 
classement  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  comme 
établissements  affectés  à l'emprisonnement  individuel,  et  tout  ce  qui 
se  rattache  au  service  pénitentiaire  peut  être  renvoyé  à son  examen 
par  le  ministre.  ( Décret  du  20  janvier  1882.) 

II  existe  dans  le  département  de  la  Seine  neuf  prisons. 

Les  prisons  reconnues  et  classées  dans  les  formes  réglementaires 
comme  affectées  à l’emprisonnement  individuel  sont  les  suivantes: 
— Maison  d’arrêt  et  de  correction  dite  de  Mazas  (hommes).  — Prison 
de  la  Santé  (hommes),  pour  un  quartier  seulement;  un  autre  quartier 
contient  500  cellules  de  nuit  avec  ateliers,  réfectoires  et  préaux  en  com- 
mun. — Dépôt  près  la  préfecture  de  police  (hommes,  femmes,  enfants), 
pour  une  section.  — Petite  Roquette  (maison  d’arrêt  et  de  coiTection 
des  jeunes  détenus  construite  vers  1842  suivant  le  système  cellulaire, 
alors  préféré:).  — Grande  Roquette  (hommes),  prison  dite  dépôt  des 
condamnés  : mais  les  cellules  y sont  plutôt  établies  comme  des  cham- 
bres individuelles.  — La  Conciergerie  ou  maison  dcjustice  (hommes, 
femmes,  enfants),  anciennes  constructions  à remanier. 

Les  prisons  de  Sainte-Pélagie  (hommes)  et  de  Saint-Lazare  (femmes) 
sont  affectées  au  régime  eu  commun.  Quant  à la  maison  de  répression 
de  Saint-Denis,  elle  serait  abandonnée  dés  qu'on  pourrait  s’établir  à 
Nanterre,  où  une  prison  se  construit  avec  un  quartier  divisé  en  col- 
lules  de  jour  et  de  nuit. 

I 

Depuis  longtemps,  l’administration  se  préoccupe  de  remédier  à l'in- 
suffisance regrettable  des  locaux  et  des  bâtiments  existants,  à l'entas- 
sement forcé  des  détenus  qui  entraîne  la  promiscuité,  au  délabrement 
des  constructions  (par  exemple  à Sainte-Pélagie  et  à Saint-Lazare). 

L’étude  des  plans  de  reconstitution  générale  des  prisons,  de  répar- 
tition de  la  population  détenue,  d’imputation  des  dépenses  à prévoir 
implique,  un  premier  ordre  de  questions  que  le  directeur  a demandé 
de  réserver  au  conseil  supérieur  pour  sa  session  de  1883,  car  il  y aura 
lieu  à négociations  préalables  avec  la  ville  de  Paris. 

D’après  le  dernier  programme  auquel  l’administration  s’était  arrê- 
tée, des  travaux  d’amélioration  seraient  faits  au  Dépôt  et  à la  Concier- 
gerie, avec  établissement  d’un  certain  nombre  de  cellules.  Le  quartier 
mixte  de  la  prison  de  la  Santé  recevrait  les  condamnés  en  simple 


188a.  — 20  juin 


15 


police,  les  jeunes  détenus,  les  condamnés  destinés  nus  maisons  een- 
trales  ainsi  qu'au  dépôt  de  La  population  de  la  prison  do  Saint- 

Lazare  serait  répartit!  entre  les  liAtimoiits  de  la  Grande  et  de.  In  Petite 
Roquette,  qui  seraient  appropriés  et  agrandis.  Deux  maisons  de  cor- 
rection pour  les  hommes  seraient  construites  hors  de  Paris,  Elles 
recevraient,  ainsi  que  le  quartier  cellulaire  de  Nanterre,  les  condam- 
nés qui  occupent  actuellement  le  quartier  mixte  de  la  prison  de  la 
Santé,  Sainte-Pélagie,  une  partie  de  In  Grande  et  de  la  Petite  Roquette. 
Enfin,  les  terrains  do  Saint-Lazare  et  de  Sainte -Pélagie  seraient 
aliénés. 

Il  failt  bien  insister  sur  la  situation  du  Dépôt  près  la  préfecture  de 
police,  dont  la  prompte  transformation  s’impose  comme  une  absolue 
nécessité. 

Un  projet  a été  étudié  eu  vue  de  l'installation  complète  des  divers 
services  et  de  la  création  d’un  nombre  de  cellules  suffisant  pour  empê- 
cher la  promiscuité,  les  abus  et  les  dangers  ;'i  redouter. 

La  maison  de  répression  de  Saint-Denis  ne  contient  pas  de  détenus 
appartenant  à la  justice,  mais  bien  des  mendiants  ou  vagabonds,  des 
malades,  des  convalescents,  des  vieillards  retenus  par  mesure  admi- 
nistrative. Aussi  se  demande-t-on  pourquoi  cet  établissement,  où  ne 
figurent  ni  prévenus,  ni  accusés  ni  condamnés,  serait  classé  parmi 
les  prisons  dont  les  dépenses  incombent  au  ministère  de  l’intérieur, 
au  lieu  de  rester  à la  charge  du  département  de  la  Seine  comme  le 
dépôt  de  mendiants  de  Yillers-Cotterets. 

Enfin,  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Saint-Lazare  contient 
d’une  part  des  prévenues,  des  accusées  et  des  condamnées,  «l’autre 
part,  Une  population  féminine  retenue  par  mesure  administrative, 
des  filles  ayant  contrevenu  aux  règlements  de  police  sur  la  prosti- 
tution ou  traitées  pour  maladies  vénériennes.  Le  rapport  de  M.  Grol- 
licr  ne  montre  que  trop  les  graves  inconvénients  de  cette  situation. 
Reste  à savoir  si  le  service  pénitentiaire  ne  devrait  pas  être  allégé  rie 
la  garde  et  de  l’entretien  des  détenus  administratifs,  qu’ils  soient  do 
Saint-Denis  ou  de  Saint-Lazare,  hommes  ou  femmes. 

H 

Si  les  questions  qui  précèdent  peuvent  ne  venir  qii’ultérienrementeu 
discussion  décisive  devant  le  conseil  supérieur,  il  en  est  d’autres  qui 
demeurent  soumises  à l’examen  actuel  et  direct  de  M.  le  Ministre. 
Ce  sont  celles  qui  concernent  les  décisions  et  les  réformes  dépuré 
administration,  les  mesures  d’exécution  mentionnées  dans  les  rapports 
des  inspecteurs  généraux  et  l’exposé  du  directeur. 

Ainsi  sont  notés  : l’application  stricte  aux  détenus  delà  règle  du  cos- 
tumé pénal;  — la  suppression  des  menus  avantagesou  privilèges  qui  se 
payent  arec  l’argent  de  poche  laissé  aux  détenus  (par  exemple  de  la  dis- 
pense du  travail);  — l’utilité  d'aviser  à l'exploitation  des  commission- 
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nuirai  qui  sont  autorisés  à faire  les  courses  et  c[uï  se  procurent  tics 
remises,  pourboires  et  gains  divers;  — raffermissement  désirable  de 
la  discipline  et  de  la  subordination;  — la  suppression  des  divers  abus  de 
la  cantine; — l’importance  d’éviter  l'accouplement. fâcheux  en  cellule 
d’individus  propres  à se  corrompre  mutuellement;  — la  suppression 
du  comptoir  du  marchand  de  coco,  conservateur  de  gamelles,  ainsi 
que  des  bénéfices  du  détenu  lampiste  ou  de  Vahoyeur  ; — la  détermi- 
nation et  l’admission  des  vivres  ajoutés  à l'alimentation  réglementaire 
ou  apportés  du  dehors;  — la  vente  île  portions  indûment  prélevées 
sur  les  distributions  régulières  de  viande;  — le  trafic  des  timbres- 
poste  vendus  au  rabais  ; — l’abus  des  aliments  et  friandises  apportés 
par  les  visiteurs,  etc. 

Ces  tolérances  traditionnelles  et  ces  abus,  <pii  semblent  souvent  la 
simple  conséquence  de  la  possession  de  l'argent  de  poche  et  du 
régime  des  vivres,  n'engagent  pas,  dit  M.  Miclion,  la  responsabilité 
actuelle  de  la  préfecture  de  police,  [/administration  se  préoccupe  des 
faits  et  incidents  passés  eu  usages  si  anciens;  mais  ils  ne  peuvent 
occuper  les  délibérations  du  conseil  supérieur  au  même  titre  que  les 
questions  d'intérêt  général  et  d’importance  durable  que  l'adminis- 
tration lui  soumet  en  faisant  appel  à ses  lumières.  11  s’agit  des  règles 
et  dos  principes  mêmes  qui  doivent  déterminer  le  régime  disciplinaire 
dans  les  prisons  de  la  Seine. 

NI 

Le  régime  disciplinaire  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  cor- 
rection a été  déterminé  par  un.  règlement  du  30  octobre  1841,  que 
commentaient  des  instructions  précises  et  qu’ont  complété  des  déci- 
sions postérieures. 

La  pensée  dominante  est  de  soumettre  les  condamnés  à une  môme 
règle,  et  à l’égalité  qui  doit  être  maintenue  dans  la  répression  comme 
devant  la  justice;  de  leur  imposer  un  genre  de  vie  qui  réagisse  contre 
leurs  passions  et  qui  produise  vraiment  l’impression  d’une  peine  subie. 

De  là  l'interdiction  de  toute  boisson  fermentée,  de  l’usage  du  tabac 
et  de  la  possession  de  toute  somme  d’argent. 

Ces  prohibitions  et  prescriptions  formelles,  appliquées  partout  en 
France  depuis  quarante  ans,  ne  le  sont  pas  dans  les  prisons  de  la  Seine. 
Peuvent-elles  être  tenues  longtemps  pour  milles  ? Conviendrait-il  ou 
non  de  souhaiter  des  dérogations?  Et  dans  quelles  limites,  dans  quels 
cas,  pour  quelles  causes,  avec  quelles  garanties,  sous  quelle  responsabi- 
lité les  exceptions  sembleraient-elles  admissibles  ? C’e$t  ce  qui  pourrait  - 
évidemment  être  recherché.  Le  conseil  supérieur,  dans  le  projet  dè 
règlement  qu'il  a récemment  élaboré,  n’a  cru  devoir  autoriser  l’usage 
du  vin  et  du  tabac  qu’à  titre  de  récompense,  pour  bonne  conduite  et 
travail  assidu.  Ce  projet,  soumis  au  conseil  d’Ètat,  pourrait  être  mis 
prochainement  à exécution.  Or,  dit  M.  Miclion,  il  était  bien  applicable 
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dans  les  prisons  de  la  Seine  comme  dans  les  autres,  aux  yeux  du 
conseil  supérieur,  qui  ne  songeait  pas  à créer  un  régime  de  l'aveur 
pour  les  malfaiteurs  de  Paris. 

Se  reportant  à l'origine  du  réglement  de  18U,  M.  Miction  a expliqué 
que  le  Ministre  d’alors  entendait  bien  l’appliquer  aux  prisons  de  la 
Seine.  La  correspondance  on  fait  loi,  spécialement  pour  le  tabac  et  le 
vin.  Il  n’avait  été  accordé  à la  préfecture  de  police  que  le  délai  d’un 
an  pour  se  mettre  en  mesure.  Peu  après,  une  réforme  générale  du 
régime  pénitentiaire  fut  mise  à l’étude.  De  là  sans  doute  la  tolérance 
de  fait  qui  s’est  produite. 

La  possession  d'argent  par  les  détenus  entraîne  fatalement  des  abus. 
Aussi  dans  toutes  les  prisons  de  France  l’argent  est-il  remis  au  comp- 
table de  l’établissement,  qui  tient  écriture  des  recettes  et  dépenses  de 
chaque  intéressé  et  lui  donne  un  livret  de  contrôle.  Kn  1850,  cette 
mesure  a été  étendue  aux  prévenus  et  accusés.  On  n’a  même  plus 
admis  qu’une  somme  do  cinq  francs  restât  aux  mains  du  détenu, 
comme  le  permettait  encore  le  règlement  du  30  octobre  1841. 

Ainsi  se  trouvent  supprimés  des  inconvénients  multiples,  sans 
parler  des  complaisances  et  des  commerces  honteux. 

. Pour  la  cantine,  une  comptabilité  facile  permet  au  détenu  des  achats 
sur  son  pécule.  Les  acquisitions  de  vivres  et  commissions  au  dehors 
deviennent  sans  objet,  ainsi  que  les  exploitations  et  industries  para- 
sites qui  s’implantent  dans  les  prisons  de  la  Seine  (exemples  cités  à 
la  Santé,  à Sainte-I’élagie,  à Saint-Lazare  : — les  comptoirs,  la  gobette, 
les  cantines). 

Il  convient  d’ajouter  que  la  comptabilité  des  pécules,  par  suite  de  la 
suppression  do  l’argent  de  poche,  occasionnerait  la  création,  d’ailleurs 
bien  avantageuse,  de  greffiers-comptables.  De  même,  la  surveillance 
qu’exigerait  un  bon  régime  disciplinaire  semble  réclamer  l’institu- 
tion d’inspecteurs  pour  assister  les  directeurs  de  prison,  dont  l’auto- 
rité, du  reste,  a besoin  d’ètre  fortifiée.  Le  contrôle  du  régime  alimen- 
taire et  des  conditions  du  travail,  ainsi  que  l’étude  des  tarifs,  ren- 
draient cotte  institution  d’autant  plus  profitable  et  peut-être  parvien- 
drait-on à faire  face,  sans  trop  de  difficultés,  à ce  surcroît  de  dépenses 
compensé  par  tant  d’avantages. 

Tels  sont  les  points  sur  lesquels  vient  d’être  appelée  pour  cette 
session  l’attention  du.conscil  supérieur.  Le  chiffre  croissant  de  la 
population  pénitentiaire  delà  Seine,  qui  représente  plus  du  quart  do 
celle  de  la  France  entière,  l'aflltionce  des  malfaiteurs  à Paris,  les  pro- 
jets législatifs  concernant  les  récidivistes,  les  recherches  et  les  ellorls 
poursuivis  en  tous  sens  pour  pallier  le  mal,  tout  concourt  a recom- 
mander ces  urgentes  questions  à la  sollicitude  du  conseil  supérieur. 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  IIerbette. 
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10  juillet.  — Note  au  sujet  dit  régime  gras  fourni  aux  détenus  h 
l'occasion  de  la  Fête  nationale. 

A l'occasion  de  la  F etc  nationale,  un  service  gras  est  fourni  ans  dé- 
tenus, conformément  à la  circulaire  en  date  du  7 juillet  1880. 

Cette  prescription  générale  doit  être  observée;  mais,  la  date  du  14 
juillet  coïncidant  cette  année  avec  un  vendredi,  M.  le  Directeur  est 
autorisé  à faciliter  le  moyen  de  faire  maigre  aux  détenus  qui  lui  en 
adresseraient  la  demande. 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  IlERUETTE. 


11  juillet.  — Note  relaticc  a des  indemnités  et  gratifications 
allouées  a l'occasion  du  14  juillet. 

Peu  de  jours  après  son  entrée  en  fonctions  et  à la  veille  de  la  Fête  ,, 
nationale,  le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  avait  à cœur 
de  témoigner  au  personnel  de  cet  important  service  toute  la  sollicitude 
.qu’il  mérite  et  la  sympathie  dont  savent  se  rendre  dignes,  par  leur 
dévouement,  tant  de  collaborateurs,  même  les  plus  modestes. 

Trouvant  à son  arrivée  une  situation  budgétaire  qu’il  ne  pouvait 
modilier,  il  a été  heureux  de  faire  obtenir,  néanmoins,  les  indemnités  - 
et  gratifications  allouées  à l'occasion  du  M juillet. 

Quant  aux  promotions  do  classes  qui  ne  peuvent  être  cumulées 
avec  les  gratiüeations,  elles  sont  décidées  en  principe,  mais  no  seront 
notifiées  qu’ultéricurement,  à raison  de  cette  même  situation.  L’in- 
snflisance  des  ressources  de  l’exercice  courant  crée  une  impossibilité 
matérielle.  Mais  les  crédits  supplémentaires  actuellement  demandés 
aux  Chambres  permettront,  très  prochainement  sans  doute,  de  ré- 
parer ce  retard,  qui  ne  fera  pas  oublier,  bien  au  contraire,  les  titres 
des  agents  les  plus  méritants. 

I,e  Directeur,  en  leur  donnant  cette  assurance,  tient  à les  remercier 
de  leur  zèle,  et  à leur  exprimer  combien  il  se  félicitera  de  faire,  en 
toute  circonstance,  reconnaître  et  encourager  leurs  services,  sûr  de 
répondre  ainsi  aux  intentions  bienveillantes  du  Gouvernement  do  la 
République. 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  Herbette. 
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13  juillet. — Décoration  de  la  Légion  d'honneur  con  férée  à V occasion 
de  la  Fête  nationale. 

Le  Directeur  île  L'administration  pénitentiaire,  entrant  eu  fonctions 
■presque  au  moment  de  la  Fête  nationale,  n'avait  pas  eu  à préparer  le 
travail  fourni  chaque  année  pour  les  distinctions  honorifiques.  Il  a tenu 
néanmoins  à solliciter  du  Gouvernement  la  plus  large  part  possible 
pour  le  personnel  de  ce  vaste  service  qui  comprend  des  collabora- 
teurs si  distingués,  un  nombre  si  considérable  d’agents,  une  si  grande 
diversité  d’établissements. 

Bien  que  cette  part  puisse  n’ôtre  pas  aussi  large  qu'il  l'aurait  ambi- 
tionnée, il  est  heureux  de  voir  nommer  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  gardien-chef  C.vnnoux  (Maison  d'arrêt  do  Forcalquier),  doyen 
il’âge  de  ses  collègues, qui,  outre  ses  services  professionnels,  a donné 
les  preuves  du  plus  grand  courage  en  diverses  circonstances,  qui  a 
sauvé  la  vie  de  plus  de  cent  personnes  au  péril  de  la  sienne,  et  qui 
avait  obtenu  déjà  plusieurs  médailles  d’honneur. 

Le  Directeur  est  heureux  de  faire  connaître  à tout  le  personnel  une 
récompense  qui  l'intéresse  tout  entier,  et  dont  la  pensée  doit  se  déga- 
ger aux  yeux  de  tous. 

L’administration  pénitentiaire,  qui  demande  à ses  collaborateurs 
dévouement  et  abnégation,  n’ignore  pas  qu'elle  ne  les  rémunère  sou- 
vent que  par  do  faibles  émoluments.  Tout  en  poursuivant  scs  efforts 
pour  améliorer  leur  situation,  elle  se  félicite  de  leur  voir  accorder 
l’encouragement  le  plus  digne  île  tenter  les  serviteurs  de  l’Ktat,  même 
ies  plus  pauvres,  le  plus  propre  à stimuler  leur  zèle,  à montrer  l’im- 
portance de  leur  tâche. 

Le  Gouvernement,  en  faisant  appel  à tous  au  nom  du  bien  public, 
s'honore  d'aller  chercher  le  mérite  jusque  dans  les  rangs  les  plus 
humbles  et  de  témoigner  à tous  son  esprit  de  justice  et  sa  sollicitude. 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  IlEniJKTTH. 


5 août.  — Circulaire.  — Résumé  mensuel  des  titres  de  perception 
des  produits  du  travail  et  autres  produits  accessoires  (1). 

Monsieur  le  Directeur,  j’ai  remarqué  que  sur  les  résumés  mensuels 
des  titres  de  perception  relatifs  au  produit  du  travail  des  détenus  et 

( 1 ) Cctlo  circulaire  a été  adressée  aux  directeurs  dos  maisons  centrales,  des  péniten- 
cieiers  agricoles  et  des  colonies  publique  d'éducation  pénitcutiaire. 
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autres  produits  accessoires  revenant  au  Trésor,  on  omet  d'indiquer, 
dans  la  colonne  « Observations  » l'origine  des  produits  inscrits  sous  le 
titre  des  recettes  diverses. 

L’intitulé  de  la  colonne  l i étant  trop  sommaire,  il  me  parait  y 
avoir  lieu,  pour  renseigner  non  seulement  mon  administration,  mais 
encore  celle  des  Finances,  de  porter,  en  regard  de  chaque  recette 
diverse,  une  mention  indicative  de  sou  origine. 

Je  vous  prie  de  prendre  note  des  dispositions  qui  précèdent  et  de 
veillera  leur  exécution. 

Recevez,  etc. 

Lu  Ministre  de  l'intérieur. 

Par  iti!'k:g,Uiun  : 

Le  Directeur  de  l'ndtni nixt ration  pèniloitiai re , 
L.  llEllllETTE. 


:tl  août. — Circulaire.  — Envoi  d'instructions  relatives  a ta  création 
d’un  cahier  de  devoirs  mensuels,  aux  directeurs  et  directrices 
d'établissements  et  maisons  d'éducation  pénitentiaire  pour  les 
jeunes  gens  et  les  jeunes  Jilles. 

M , vous  trouverez  ci-, joint  unenofe  relative  à la  création  dans 
les  colonies  et  maisons  pénitentiaires  d'un  cahier  de  devoirs  mensuels. 
Vous  voudrez  bien  vous  conformer  strictement,  à partir  du  lp'  octo- 
bre prochain,  aux  indications  qu'elle  renferme. 

Mon  administration  demandera,  lorsqu'elle  .jugera  à propos,  com- 
munication de  ees  cahiers  individuels  qui  devront,  d'autre  part,  être 
mis  sous  les  yeux  des  fonctionnaires  ou  magistrats  ayant  le  droit  de 
visite  dans  les  établissements  pénitentiaires,  lorsqu'ils  en  exprime- 
ront ie  désir. 

Recevez,  etc. 

I.c  Ministre  de  l'intérieur. 

I’.ir  (Irlrgatm»  : 

Le  Directeur  de  l'administrat  ion  pénitentiaire, 

L.  llKIUiETTE. 
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A partir  du  lor  octobre  prochain  chaque  jeune  détenu  recevra  un 
cahier  spécial  qu’il  devra  conserver  pendant  toute  la  durée  de  son 
séjour  dans  l’établissement. 

Les  nom,  prénoms  et  l'indication  dé d’âge  de  l'enfant  seront  inscrits 
sur  la  couverture  ainsi  que  la  date  de  son  entrée  dans  la  colonie. 

Au  fur  et  à mesure  des  entrées,  les  nouveaux  arrivants  recevront 
un  cahier  semblable  à celui  mis  en  main  le  1er  octobre. 

Le  premier  devoir  de  chaque  mois  clans  chaque  ordre  d’études  (Voir 
reglement  général  du  10  avril  -JSG9,  art.  07)  sera  inscrit  sur  ce 
cahier  par  l'élève  en  classe  et  sans  secours  étranger,  de  telle  sorte  que 
l'ensemble  de  ees  devoirs  permette  de  suivre  la  série  des  exercices  et 
d'apprécier  les  progrès  de  L’élève  d'année  en  année. 

Ce  cahier  restera  déposé  à la  colonie.  11  sera  communiqué  à l’admi- 
nistration centrale  dès  que  la  demande  eu  sera  faite. 

Lorsqu’un  jeune  détenu  changera  d’établissement  pour  passer 
dans  une  autre  colonie  ou  dans  un  quartier  correctionnel,  le  cahier 
contenant  le  premier  devoir  do  chaque  mois  devra  raccompagner 
ainsi  que  les  autres  pièces  de  son  dossier. 


22  septembre.  — Circulaire.  — Jeunes  détenus.  — Exercices 
de  natation. 

Monsieur  le  Directeur,  dans  le  programme  d’éducation  physique 
que  l'administrationjdoit  assurer  aux  enfants  que  leur  envoi  en  cor- 
rection place  sous  sa  tutelle,  il  importe  de  ne  pas  négliger  la  natation. 
Outre  qu’elle  constitue  un  des  meilleurs  exercices  de  gymnastique  et 
ne  contribue  pas  moins  que  les  exercices  militaires  au  développement 
des  forces,  elle  est  d'un  grand  intérêt  pour  la  santé  et  d'un  grand 
secours  contre  nombre  de  dangers. 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  s'il  a été  possible,  à raison  des  faci- 
lités que  donnerait  dans  la  colonie  la  proximité  d’une  pièce  d’eau  ou 
d’un  cours  d’eau,  d’organiser  des  baignades  et  des  leçons  de  natation. 

Vous  voudrez  bien  m’indiquer,  en  meme  temps,  les  résultats  qui 
auraient  été  recherchés  et  obtenus  à ce  point  de  vue,  ainsi  que,  votre 
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avis  et,  au  besoin,  vos  propositions,  sur  la  place  à donner  à ce  genre 
d’exercice  dans  remploi  du  temps  et  le  régime  des  jeunes  détenus. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l’intérieur  et  des  cultes. 
Pour  lu  Ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d’Èlat, 

Jules  Develle. 


Circulaire.  — Jeunes  détenus  placés  en  libération  provisoire. 

Constatation  de  la  conduite. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  do  la  circulaire  du  25  mars  ISS l, 
l’administration  exige  que  toute  famille  ayant  obtenu,  à titre  do  libé- 
ration provisoire,  qu'un  jeune  colon  bd  soit  confié,  vous  transmette 
des  renseignements  sur  sa  conduite  et  son  travail  tous  les  six  mois 
au  moins,  jusqu'à  l’époque  do  la  libération  définitive. 

Vous  me  faites  parvenir,  après  les  avoir  visés,  les  tableaux  concer- 
nant cos  renseignements,  qui  peuvent  motiver  et  provoquer  la  réin- 
tégration dans  une  colonie  pénitentiaire. 

Mais  cette  mesure  se  trouve  quelquefois  tardive.  Faute  d’étre  remis 
à temps  sous  la  surveillance  directe  et  aux  soins  vigilants  de  l’autorité, 
l’enfant  peut  céder  à ses  anciens  penchants  de  perversité,  à des  occa- 
sions de  mal  faire.  Il  commet  quelque  infraction  à la  loi  pénale.  Pour 
n'avoir  pas  réussi  à prévenir,  il  faut  alors  réprimer;  il  faut  recom- 
mencer dans  de  déplorables  conditions  l’œuvre  de  discipline  et  de 
correction  morale  qu’on  a laissé  compromettre. 

Afin  de  parer  à d’aussi  fâcheux  résultats,  j'ai  décidé  que  toute 
famille,  toute  personne  chargée  do  la  garde  des  jeunes  détenus  provi- 
soirement libérés  serait  rigoureusement  invitée  à faire  connaître,  en 
tout  temps,  les  circonstances  qui  donneraient  mécontentement  ou 
inquiétude  pour  leur  conduite.  L’autorité  préfectorale,  aussitôt  infor- 
mée, par  quelque  voie  que  ce  soit,  aurait  à me  demander,  au  besoin 
par  télégramme,  la  réintégration  immédiate.  Je  ferais  part,  non  moins 
promptement  de  la  décision  prise.  Les  jeunes  détenus  seraient  immé- 
diatement conduits  et  incarcérés  dans  la  maison  d’arrêt  la  plus 
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procho  de  leur  domicile,  pour  être  ensuite  transférés  soit  dans  une 
colonie  pénitentiaire,  soit  dans  un  quartier  correctionnel,  par  les 
soins  du  service  des  transfèrements. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l’intérieur  et  des  cultes. 
Pour  le  Ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d’Êlal, 

Joi.es  Develle. 


2 octobre.  — Circulaire.  — Colonies  et  maisons  d'éducation 
pénitentiaire  privées. 

Visites  des  directeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires. 

Monsieur  le  Directeur,  par  une  circulaire  du  30  mars  187G,  un  do 
mes  prédécesseurs  a décidé  que  les  directeurs  des  circonscriptions 
pénitentiaires  seraient  chargés  de  la  surveillance  permanente  des 
colonies  pénitentiaires  privées  où  ils  devraient  se  rendre  deux  fois 
par  an. 

Ces  visites  ayant  lien  à des  époques  différentes  dans  les  diverses 
circonscriptions,  il  serait  utile  que  je  connusse  quelque  temps  à l’a- 
vance le  jour  où  les  directeurs  se  rendent  dans  ers  établissements, 
afin  d’être  en  mesure  de.  leur  signaler  les  points  sur  lesquels  Us 
devront  porter  le  plus  spécialement  leur  attention,  et  leur  adresser, 
suivant  les  cas,  des  recommandations  particulières. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à m’informer  au  moins  quinze  jours 
avant  la  visite  semestrielle,  do  l’époque  à laquelle  vous  vous  rendrez 
dans  les  colonies  pénitentiaires  situées  dans  le  ressort  de  votre  cir- 
conscription. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites. 
Pour  le  Ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d’Êlal, 

Jules  Develle. 
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25  octobre.  — Circulaire.  — Comptes  ries  dépenses  des  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

Monsieur  le  I’réfet,  j'ai  constaté  que  le  retard  apporté  dans  la 
transmission  des  comptes  trimestriels,  à mon  ministère,  provient 
généralement  de  ce  que  les  receveurs 'municipaux  des  communes  gites 
d’étapes  n 'adressent  pas,  en  temps  utile,  les  états  d’avances  pour 
secours  de  route. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  à nouveau  ces  comptables  à 
produire  à votre  préfecture  les  documents  dont  il  s’agit,  avant  le 
15  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  de  chaque  année. 

Je  crois  nécessaire,  en  outre,  de  vous  rappeler  que  ces  états  doivent 
toujours  être  arrêtés  en  toutes  lettres  et  datés,  d’abord  par  le  directeur 
de  la  circonscription  pénitentiaire,  et  par  vous  ou  votre  délégué. 
C'est  seulement  après  l'accomplissement  de  ces  formalités  que  le 
montant  des  dépenses  constatées  peut  figurer  aux  comptes. 

Il  importe  que  le,  directeur  vous  fasse  connaître,  à la  fin  des  mois 
d'avril,  juillet  et  octobre,  les  motifs  pour  lesquels  il  ne  serait  pas  en 
mesure  de  vous  envoyer  son  compte  trimestriel.  Je  vous  serai  obligé 
de  prendre,  à la  suite  de  cette  communication,  les  dispositions  néces- 
saires pour  hâter  l'envoi  des  pièces  qui  n'auraient  pas  été  produites, 
ou  la  solution  des  questions  en  cours  d’examen. 

Copie  de  la  présente  circulaire  devra  être  transmise  au  directeur 
de  la  circonscription  pénitentiaire. 

Recevez,  etc. 

l’inu'  l«  Ministre  : 

Le  Sotts-Secrélaire  d'Ëlal, 

Jri, es  Deveixe. 


10  novembre.  — Circulaire.  — Renseignements  etchijfresh  recueil- 
lir sur  les  catégories  et  h nombre  d’ individus  qui  pourraient  être 
atteints  par  le  projet  de  loi  sur  la  relégation. 

Monsieur  le  Directeur,  je  vous  prie  de  me  renvoyer  d'urgence  le 
cadre  ci-joint,  après  l’avoir  rempli. 

J’attache  la  plus  grande  importance  à ces  renseignements  demandés 
en  vue  de  prochains  travaux  législatifs  et  je  vous  invite  à les  fournir 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude, 

L’intitulé  dos  diverses  colonnes  vous  indiquera  suffisamment  les 
catégories  de  condamnés  qui  doivent  y figurer.  Je  vous  signale,  toute- 
fois, que  le  même  individu  no  doit  pas  être  compté  dans  plus  d’une 
catégorie,  ce  qui  ferait  un  double  emploi  et  fausserait  ainsi  le  résultat. 


1882.  — 10  NovKMimrc 


25 


U demeure  entendu  que  vous  n’avez  à vmis  occuper  que  des 
condamnations  quelconques  pour  crimes  ou  dos  condamnations  à 
3 mois  de  prison  et  au-dessus  pour  les  délits  spécifiés  à l’état  ci-joint.' 

.le  tiens  à ce  que  votre  réponse  me  parvienne  avant  le  20  novembre 
courant. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  cle  l'intérieur  et  des  cultes. 
l’nê  délégation  : 

Te  Directeur  de  l'administration  pén  itentiaire, 
r..  Hiïri  dette. 


P.  S. — En  ce  qui  concerne  les  prisons  départementales,  le  directeur 
devra  dresser  nu  état  par  circonscription  résumant  les  chiffres  donnés 
par  le  gardien-ehef  de.  chaque  établissement. 

Les  cadres  fournis  par  ces  agents  seront  transmis  à mon  ministère 
avec  le  ré.  su  nié  dont  il  s’agit. 


roDR  vknitkntiaikh 

'eu  du  nombre  d des  catégories  de  détenus  auxquels 
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pourrait  être  applicable  la  lui  sur  les  récidivistes  (1). 
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tous  lés  directeurs  d'étal.ilis.-eineuts  et  de  eireoiiserîption.s. 


CO  DI5  l'É.X’I  TENT  ! Al  UE 


U uovcinbru.  — I’uo.iet  de  i.oi  sur  ht  rehujation  aux  colonies 
ilcs  récidiristcs  et  malfaiteurs  d'habitude, 
et  sur  l' interdiction  du  séjour  dans  le  département  de  fa  Seine 

présenté 

au  nom  de,  M.  Jules  Gréai/,  Président  de  la  République  française, 
par  M.  Fullierus,  Minist  re  de  //intérieur  et  des  cultes, 

et  par  M . J décès.  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  (1). 

EXPOSÉ  DES  MOTI.ES 

Messieurs,  amHcr  lu  progression  incessante  do  lu  criminalité, 
garantir  les  intérêts  privés  ut  la  sécurité  publique  contre  les  entre- 
prises des  mall’aiteurs  d'habitude  et  tto pr<j Cession,  telle  est  la  nécessité 
constatée  depuis  plus  de  soixante  uns  par  les  divers  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  en  France  ; tel  a été  l'objet  des  études  des  juris- 
consultes et  îles  hommes  d'Ktat  les  plus  éminents  ; telle  semble  être 
actuellement  une  des  plus  réelles  préoccupations  du  public. 

Un  important  projet  de  loi  a présenté  déjà  les  questions  à résoudre. 
Lo  Gouvernement  devait,  pour  sa  part,  préparer  les  solutions;  c'est 
ce  qu'il  s’est  efforcé  do  faire  ici. 

Les  conditions  d’existence  et  de  développement  de  notre  laborieuse 
Société  contemporaine  no  lui  permettent  pas  de  rester  indifférente  à 
certains  dommages,  insouciante  de  certains  dangers.  Grâce  à la  science 
et  à l’industrie,  l’ell'ort  individuel,  en  quelque  sens  qu'il  s'exerce,  est 
décuplé  dans  ses  effets  ; il  peut  s'accroître  indéfiniment  par  l’associa- 
tion. Chaque  progrès  crée  une  force  dont  les  intelligences  et  les 
liassions  peuvent  user  en  mal  comme  en  bien.  La  loi  et  la  justice, 
pour  ne  pas  devenir  impuissantes,  doivent  donc  suivre  dans  leurs 
transformations,  dans  leur  aggravation,  le  crime  et  le  délit,  c'est-à- 
dire  les  causes  de  soulïrance  et  de  destruction. 

La  statistique  judiciaire  ne  dispense  que  trop  de  toute  démonstra- 
tion. 

Trois  classes  sont  à considérer  dans  le  contingent  général  des 
malfaiteurs  : 

1°  l.es  criminels  ; 2“  les  délinquants  ; 3“  les  jeunes  détenus,  déjà 
délinquants  ou  criminels,  les  moins  odieux  sans  doute,  mais  non  les 
moins  redoutables  puisqu'ils  no  sont  qu’au  début  de  la  vie. 

J"  Les  criminels. 

Le  compte  général  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  en 
France  pour  1880,  récemment  présenté  par  M.  le  Garde  des  sceaux, 
constate  que  le  nombre  moyen  annuel  des  individus  accusés  de  cri- 
mes a été,  sans  défalcation  du  chiffre  des  acquittés,  savoir  : 

l 0 Ce  projet.  dont  la  préparation  avait  é-é  cnn  liée  par  Je  Ministre  de  l'intérieur 
nu  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  M.  Louis  Herbu! U*,  a été  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  des  député#  le  11  novembre  1882, 
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Do  1820  il  1830 7.130 

l)C.  1831  A:  1835 7.106 

Do  1831  à 1837) 7.104 

De  1850  à 1800  5.383 

Do  1871  à 1875  5.072 

De  1870  à 1880  4.371 


Il  y avait  donc  progression  dans  les  deux  premières  périodes.  Une 
notable  décroissance  s’est  produite  à la  troisième,  do  1856  it  1800,  et 
s’est  continuée  depuis  lors.  Rappelons  que  la  loi  des  30  mai, 
1er  juin  1854  a frappé  d'expatriation  temporaire  ou  porpétiiollo 
.certaine  catégorie  do  criminels,  les  condamnés  aux  travaux  forcés. 

La  criminalité  no  s’est  pas  relevée.  Le  nombre  total  des  accusés  en 
'1880  a été  do  4.125,  dont  on  peut  défalquer  1.022  acquittés.  11  y a eu 
23  condamnés  à mort,  120  aux  travaux  forcés  à perpétuité,  741  aux 
travaux  forcés  à temps,  021  à la  réclusion;  1.502 n'ont  été  frappés  que 
de  prison  ou  d'amende;  30  étaient  des  enfants  à détenir  dans  un 
établissement  correctionnel. 

Expatriation  des  condamnés  les  plus  coupables,  voilà  donc  la 
mesure  à laquelle  semblent  conclure  les  cluIVrcs,  et  ils  sont  confirmés 
par  le  relevé  suivant  îles  récidivistes  criminels: 

Le  nombre  moyen  annuel  dos  accusés  en  état  de  récidive  légale 
a été  : 


De  1820  à 1830  1.107 

De  1831  à 1835 1.380 

De  1851  à 1855  2.314 

Le  mouvement  de  progression  n’était  que  trop  rapide.  Mais  il  s’ar- 
rête tout  à coup,  et  tourne  en  sens  inver.-e: 

De  1850  à 1800 1.023 

De  1871  à 4875 1.858 

De  1870  à 1880 1 .050 


Pour  l'année  1880,  le  nombre  total  des  accusés  en  récidive  a été 
de  1.409  dont  425  pour  crimes  contre  les  personnes  et  1.074  contre  les 
propriétés. 

2°  Les  délinquants. 

Nombre  moyen  annuel  des  délits  communs  jugés  par  les  tribunaux 
correctionnels: 


De  1826  à 1830  41.140 

De  1831  à 1835  40.490 

De  1851  à 1855  124.500 

De  1850  à 1800  /. 122.532 

De  1871a  1875  132.023 

De  1870  à 1880  140.024 
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Nombre  moyen  annuel  des  prévenus  de  délits  quelconques  en  état 
do  récidive  légale  pendant  les  mêmes  périodes  : 

De  1820à  1830 4.101 

De  1831  à 1835. 0.810 

De  1851  à 1855 32.618 

De  1850  à 1800 , 40.332 

De  1871  à 1875. 00.184 


De  1870  à 1880 70.731 

De  ces  70.731  délinquants  récidivistes,  105  en  moyenne  annuelle 
avaient  encouru  précédemment  les  travaux  forcés,  1.203  la  réclusion, 
13.428  l'emprisonnement  de  plus  d’un  an,  45.721  l'emprisonnement 
d'un  an  et  moins  : 

40.010  en  moyenne  ont  été  condamnés  une  fois  pendant  la  même 
année,  7.220  deux  fois,  1.578  trois  fois,  417  quatre  fois,  107  cinq  fois,  35 
six  fois,  12  sept  fois. 

Sans  doute,  s’il  fallait  apprécier  les  circonstances  et  les  causes  di- 
verses de  telles  aggravations,  de  longues  explications  seraient  néces- 
saires. Mais  de  toute  façon  la  conclusion  s'impose  d’un  mot:  il  faut 
arrêter  cette  progression  incessante. 

3°  Les  jeunes  détenus. 

Des  1.55"  jeunes  détenus  qui  avaient  été  libérés  en  1880,  44  ont  été 
condamnés  de  nouveau  avant  la  (lu  de  la  même  année,  savoir:  l pour 
crime  et  43  pour  délits  ; 37  ont  été  condamnés  une  fois,  4 deux  fois,  2 
trois  Ibis,  1 quatre  Ibis. 

Los  libérés  de  1879  étaient  au  nombre  de  1.738.  Avant  le  31  décem- 
bre 13S0, 171  avaient  été  condamnés  de  nouveau,  dont  11  pour  crimes 
et  100  pour  délits. 

Les  libérés  de  1878  étaient  au  nombre  de  1 .530.  Avant  la  lin  de  1880, , 
228  ont  été  condamnés  de  nouveau,  dont  14  pour  crimes  et  214  pour 
délits;  40  ont  été  condamnés  deux  l'ois  et  21  trois  fois. 

Tel  est  le  mal.  Où  trouver  le  remède? 

On  l’a  cherché  soit  dans  l'aggravation  des  peines,  soit  dans  leur  mode 
d’application.  Réforme  pénale  ou  réforme  pénitentiaire,  punir  plus  ou 
punir  mieux,  voilà  les  deux  procédés. 

Sous  la  Restauration  et  le  Gouvernement  de  juillet  ont  été  étudiées 
les  améliorations  du  régime  des  prisons  propres  à rendre  plus  réels 
le  châtiment  et  l'amendement  des  condamnés. 

Le  deuxième  empire  s’est  occupé  d’accroître,  les  peines. 

En  1872,  l’Assemblée  nationale,  reprenant  les  projets  de  réforme 
pénitentiaire,  a organisé  une  vaste  enquête,  où  se  sont  précisément 
accentués  le  mouvement  d’opinion  contre  les  malfaiteurs  d’habitude 
et  l’idée  de  l’expatriation  des  récidivistes  incorrigibles. 

La  loi  de  1875,  produit  des  travaux  de  la  commission  d'enquête,  a 
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réclamé  l’application  du  régime  cellulaire  aux  détenus  de  courtes 
peines,  afin  de  mettre  un  terme  à la  promiscuité  des  détenus,  à ce 
contact  d'où  nait  la  contagion  du  mal,  à cet  enseignement  mutuel  du 
vice,  qui  semblait,  disait-on,  faire  de  certaines  geôles  correction- 
nelles des  écoles  préparatoires  du  crime.  Cette  loi,  qui  ne  pouvait  im- 
poser aux  départements  la  dépense  de  réfection  immédiate  de  toutes 
leurs  prisons,  no  s’applique  que  graduellement,  par  transformation 
successive  des  prisons  départementales,  grâce  aux  sacriUccs  consentis 
par  les  conseils  généraux  et  encouragés  par  l’Iîtat. 

Le  Gouvernement  met  tous  ses  soins  à préparer,  dans  son  ensemble, 
la  réforme  pénitentiaire.  Il  étudie  actuellement  les  modifications  que 
pourrait  comporter  le  régime  des  maisons  centrales,  et  celui  des  colo- 
nies de  jeunes  détenus.  Car  il  ne  suffit  pas  do  frapper  le  crime  et  le 
délit  en  pleine  force;  e'est  au  début,  dès  l’enfance,  qu’il  faut  arrêter 
la  dépravation  morale;  c’est  dans  son  recrutement  qu’il  faut  atteindre 
l’armée  des  délinquants  et  des  criminels. 

Mais  si  féconde  que  puisse  être  une  telle  œuvre,  e'est  du  temps 
qu’il  faut  en  attendre  les  résultats.  11  s’agit  d'un  régime  de  saine 
hygiène  applicable  à une  maladie  invétérée.  Or  c'est  tout  d’abord  d’une 
crise  aiguë  que  se  plaint  le  public  par  l'accumulation  des  récidives,  et 
il  serait  puéril  d’espérer  que  les  vétérans  récidivistes  seront  touchés 
îles  intentions  et  guéris  par  les  ell'orts  de  l'administration  en  vue  de 
l'amendement  futur  des  condamnés. 

Ainsi  s’impose  de  façon  décisive,  comme  une  nécessité  de  préser- 
vation sociale  et  môme  comme  condition  d’amciulemcnt  à venir  pour 
les  condamnés  non  incorrigibles,  le  remède  réclamé  avec  instances, 
voici  dix  années,  par  les  hommes  assurément  les  moins  suspects 
d'emportement  et  de  témérité,  les  moins  partisans  des  mesures  d’ex- 
ception et  des  procédés  empiriques,  — c’est-à-dire  l’éloignement 
hors  de  France  des  récidivistes  et  malfaiteurs  incurables. 

Il  serait  inutile  de  rappeler  les  manifestations  d’opinion  et  les  dis- 
cussions approfondies  qui  se  sont  produites  dans  une  période  récente. 
Mais  il  convient  d’indiquer  l’esprit  général  et  de  justifier  les  princi- 
pales dispositions  du  projet  que  le  Gouvernement  présente  afin  do 
répondre  à un  besoin  signale  avec  tant  de  persistance  et  d’énergie. 

Dés  objections  ont  été  faites  sur  le  principe  même  et  sur  l’application 
d’une  loi  semblable, 

Ne  serait-ce  pas  un  excès  de  rigueur  que  de  donner  un  effet  perpé- 
tuel à des  condamnations  pour  simples  délits  ? Ne  troublerait-on  pas 
l’ordre  des  juridictions  en  conférant  un  tel  pouvoir  à un  tribunal 
correctionnel?  Enfin,  les  faits  ne  semblent-ils  pas  démontrer  que  les 
magistrats  répugnent  souvent  à l’application  de  peines  extraordi- 
naires contre  la  récidive  ? 

Répondons  d’abord  qu’il  est  toujours  loisible  à un  condamné  do  se 
faire  juger  par  une  cour,  en  appel.  Ajoutons  que  ce  n’est  pas  un  délit 
que  l’on  frappera,  mais  une  succession  de  délits  choisis  parmi  les 
plus  graves.  N’impliqueront-ils  pas  par  eux-mêmes  et  par  cette  suc- 
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cession  une  perversité  plus  profonde  que  no  le  fait  un  acte  isolé  qui 
se  trouve  légalement  qualifié  crime  et  peut  comme  tel  motiver  une 
peine  perpétuelle?  L’auteur  de  cinq  vols  simples  est-il  plus  intéres- 
sant que  l’auteur  d’un  seul  vol  qualifié?  D’ailleurs,  c’est  la  loi  qui 
prononcera  la  relégation.  Le  pouvoir  indispensable  laissé  au  juge, 
c’est  d’apprécier  successivement,  dans  les  limites  fixées  par  le  Code 
pénal,  la  quotité  de  chacune  des  condamnations  dont  le  total  entraî- 
nera de  plein  droit  la  relégation.  Rappelons  enfin  qu’en  cas  de  crime, 
l’arrêt  de  la  cour  ne  vient  qu’aprôs  le  verdict  du  jury,  qui  reste 
maître  de  la  condamnation.  - 

D’éminents  criminalistes  se  sont  demandé  s’il  no  serait  pas  plus 
logique  de  réformer  le  Code  pénal  dans  ses  principes  mômes  sur  la 
récidive,  que  de  suppléer,  en  fait,  à sou  insuffisance  sur  quelques 
points.  Ils  ont  critiqué  la  méthode  générale  qui  consiste  à déterminer 
la  peine  encourue  en  chaque  cas  d’après  la  définition  et  la  classification 
légale  de  l’infraction  récidivéo,  non  d’après  la  situation  pénale  et  la 
culpabilité  réelle  du  récidiviste.  Pour  tel  genre  de  vol,  ce  sera  tant  de 
prison,  et  tant  de  pins  avec  telle  circonstance.  Il  semble  que  ce  soit 
ainsi  l’acte  qu’on  punisse  et  non  pas  l’homme.  Et  pourtant  un  individu 
trois  fois,  quatre  fois,  cinq  l'ois  auteur  d’actes  identiques,  similaires^ 
ou  moralement  assimilables,  n'est-il  pas  plus  coupable  et  d’une  culpa- 
bilité toute  autre  que  l’auteur  d’une  première  et  même  d’une  deuxième 
infraction?  Ce  n’est  pas,  semble-t-il,  un  simple  délit  qui  se  produit  on 
addition  à quatre  autres,  c’est  un  délit  multiplié,  un  délit  à la  cin- 
quième puissance. 

Si  l'on  voulait  être  logique,  la  conclusion  serait  d'aggraver  les 
peines  de  la  récidive  et  d’obliger  les  juges  à les  élever  à tel  point 
qu’on  ne  risquerait  pas  de  revoir  souvent  un  récidiviste  en  justice. 
Supposons,  par  exemple,  que  certains  délits,  en  tels  cas  de  récidive, 
soient  considérés  et  frappés  comme  crimes.  On  verrait  apparaître  les 
peines  longues  ou  perpétuelles  et  disparaître  les  courtes  peines 
d’emprisonnement  qui  ne  constituent,  il  est  vrai,  ni  garantie  complète 
pour  la  securité  publique  ni  moyen  efficace  d’intimidation  et  de  cor- 
rection des  malfaiteurs. 

Mais  de  telles  propositions  ne  pourraient  guère  être  formulées  sans 
mettre  en  cause,  d’un  seul  coup,  nos  institutions  pénales.  Leur  effet 
ne  pourrait  être  immédiat,  et  leurs  conséquences  pourraient  être 
immenses,  double  raison  qui  peut  en  retarder  l'examen  décisif.  On 
trouverait  peu  de  jurisconsultes  qui  no  voient  fort  à reprendre  au 
Code  pénal;  en  trouverait-on  davantage  qui  n'hésitent  à le  toucher 
par  la  base,  à moins  de  songer  à le  refondre  en  entier?  Il  est  permis 
de  poursuivre  actuellement  une  œuvre  moins  étendue  et  plus  urgente, 
et  l’idée  mémo  qui  se  dégage  du  projet  actuel  pourra  servir  à la  so- 
lution des  problèmes  de  l’avenir. 

Cette  idée,  que  le  bon  sens  suggère,  que  l'intérêt  général  réclame  et 
que  les  principes  de  droit  criminel  ne  repoussent  assurément  pas, 
c’est  bien,  eu  effet,  que  la  répression  ne  doit  pas  se  mesurer  seule- 
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mont  au  rang  qu'occupe  un  méfait  dans  la  Uiéi'ai'cliio  officielle  (les 
crimes  et  délits,  mais  au  degré  de  perversité  qu’il  implique  et  au  dan- 
ger qu'il  erée  pour  la  société.  L’auteur  ou  le  complice  d'une,  banque- 
route frauduleuse,  d'un  vol  domestique,  d'un  meurtre  par  vengeance, 
ou  par  amour  est-il  plus  abject  et  plus  pernicieux  que  l'habitué  du 
vol,  de  l'attentat  aux  mœurs  ou  de  l’escroquerie  savamment  combi- 
née V Pourtant,  un  fait  qualifié  crime  mène  aisément  aux  travaux 
forcés  et  les  travaux  forcés  pour  huit  ans  mènent  à l’expatriation 
perpétuelle.  La  récidive  de  crime  à crime  est  punie  avec  rigueur,  et 
les  délits  odieux  qui  auront  déshonoré  des  familles,  ruiné  des  milliers 
d'honnêtes  gens  se  répéteront  indéfiniment,  sans  ôter  au  coupable, 
après  libération,  la  satisfaction  de  reprendre  en  France  l'exercice  de 
sou  métier  de  prédilection. 

Voilà  ee  que  n'admet  lias  la  conscience  publique,  et  c’est  au  législa- 
teur quelle  laisse  la  tâche  de  traduire  sou  sentiment  en  mesures 
équitables  et  cflieaces. 

Prendre  pour  un  premier  essai,  pour  un  premier  effort,  un  champ 
trop  large  no  serait  pas  sans  inconvénient.  En  matière  aussi  grave, 
les  moindres  mécomptes  sont  à redouter,  et  certaine  prudence  est  une 
garantie  de  succès.  Il  faut  que  la  loi  nouvelle  n'éveille  aucun  doute 
dans  les  esprits,  et  que  les  catégories  visées  apparaissent  avec  certi- 
tude comme  frappées  à lion  droit.  Mieux  vaut  la  chance  de  laisser 
échapper  quelques  misérables  que  le  danger  de  frapper  au  delà  du 
juste  et  de  l’utile. 

Avant  tout,  la  récidive  du  crime. 

Voici  deux  condamnations  à plus  d’un  an  d’emprisonnement  en- 
courues pour  crimes  par  le  même  individu.  Mais  il  échappe  encore  à 
une  peine  ayant  pour  effet  légal  de  l'éloigner  pour  toujours  de  France. 
Vorra-t-on  se  perpétuer  cette  lutte  étrange  d'un  homme  flétri  doux 
fois  par  le  jury  même  et  recommençant  à braver  les  lois  de  son  pays? 
— Non.  A l'expiration  de  sa  deuxième  peine  il  sera  relégué.  S'il  a été 
victime  de  circonstances  exceptionnelles  et  d'une  fatalité  acharnée, 
s’il  est  encore  digne  de  compassion  et  de  clémence,  ne  restcra-t-il  pas 
le  droit  de  grâce  pour  adoucir  son  sort  ? 

Tel  autre  a subi  une  condamnation  pour  crime  sans  que  sa  peine 
l’éloigne  de  France  à perpétuité  et  diverses  condamnations  pour  délits, 
ou  le,  voici  seulement  condamné  pour  une  suite  de  délits.  A chaque 
période  de  libération,  il  reprend  ses  habitudes,  qui  consistent  à 
déshonorer,  voler  ou  assommer  les  gens.  Comment  le  saisir  et  l’écar- 
ter légalement,  sans  porter  coup  à d’autres  moins  coupables  et  moins 
dangereux? 

Il  faudra  bien  procéder  en  déterminant  les  catégories  de  délits  les 
plus  importants  à réprimer,  puis  le  nombre  et  la  gravité  des  condam- 
nations à mettre  en  compte  pour  chaque  récidiviste  en  vue  de  son 
expatriation.  Nous  sortons  ainsi  du  cadre  de  la  récidive  légale  tel  qu’il 
est  tracé  par  le  Code  pénal.  Car  ceux  qui  commettront  plusieurs  délits 
do  la  catégorie  spécifiée  et  qui  passeront  d’un  délit  a l’autre  sans 
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sortir  do  cotte  catégorie  seront  bien  pour  nous  «les  récidivistes  et 
encourront  coin  me  tels  l'exclusion  hors  de  France,  lorsque  leurs  con- 
damnations auront  atteint  l'importance  et  le  nombre  voulus. 

Quels  sont  les  délits  que  réprouve  le  plus  la  conscience  publique, 
qui  admettent  le  moins  l'hypothèse  d'un  égarement  fortuit,  qui  im- 
pliquent une  perversion  de  nature  et  par  suite  des  présomptions 
presque  fatales  de  rechute  quelconque? 

C'est  bien  le  vol  et  son  complice  le  recel,  c'est-à-dire  les  délits 
directs  contre  la  propriété;  l'abus  de  confiance  et  l’escroquerie,  c’est- 
à-dire  les  délits  qui  consistent  à duper  les  personnes  et  à s'approprier 
indirectement  leur  bien  : ofttln  lesdélits  contre  les  mœurs,  c’est-à-dire 
l’outrage  public  à la  pudeur  et  l’attentat  aux  mœurs  en  favorisant  ou 
facilitant  la  débauche  des  mineurs  ou  comme  on  dit  souvent,  l’exci- 
tation habituelle  des  mineurs  à la  débauche. 

L’expérience  et  la  statistique  sont  d’accord  avec  le  sentiment  public 
pour  réclamer  une  énergique  répression  de  ces  délits: 

De  1876  à 1880  le  nombre  moyen  annuel  de  prévenus  a été: 

Pourvoi 41.522 

— escroquerie 3.52(3 

— abus  de  confiance 3.717 

outrage  publie  à la  pudeur 3.235 

— attentat  aux  mœurs  en  favorisant  la 

débauche  des  mineurs 327 

' Total 52.327 

En  1880,  on  a compté  36.013  prévenus  de  vol,  dont  31.381  ont  été 
condamnés  à un  an  de  prison  et  moins,  3.319  à plus  d'un  an  d'em- 
prisonnement. 

De  1876  à 1880,  le  nombre  moyen  des  prévenus  en  récidive  a été 
annuellement  : 


Condamnés  pour  vol 17.525 

Pour  aluns  de  confiance! 1.390 

Pou  r osevoqu  erie 1.430 

Pour  déli  ts  contre  les  mœurs 1.102 

Ajoutons: 

Pour  vagabondage 7.226 

Pour  mendicité 3.648 


En  1880,  parmi  les  prévenus  de  vol,  137  avaient  déjà  subi  les  tra- 
vaux forcés;  321  la  réclusion;  3.530,  un  emprisonnement  de  plus  d’un 
an.  De  même,  parmi  les  prévenus  d'abus  de  confiance,  300  avaient 
encouru  déjà  une  peine  supérieure  à un  au  de  prison;  parmi  les  pré- 
venus d’escroquerie,  399;  de  délits  contre  les  mœurs,  186;  de  vaga- 
bondage. 1.787  ; de  mendicité,  1.155. 
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Ce  qui  peut  appelée  le  plus  la  réflexion  et  la  discussion,  c’est  la 
conduite  à tenir  à l’égard  des  vagabonds  et  des  mendiants. 

D’une  part,  les  hommes  les  plus  compétents  dans  la  pratique  des 
lois  pénales,  de  l’administration  et  de  l'autorité,  constatent  que  les 
vagabonds  et  les  mendiants  forment  le,  contingent  toujours  prêt  où  se 
recrutent  les  malfaiteurs  et  d’où  viennent  nombre  des  infractions  dont 
les  auteurs  ne  peuvent  être  découverts  ou  punis  faute  de  preuves. 
De  là  souvent  une  réelle  inquiétude  pour  les  populations. 

D'autre  part,  faut-il  frapper  violemment,  en  masse,  les  misérables 
parmi  lesquels  se  rangeront  des  infirmes  et  des  déclassés,  des  êtres 
que  la  paresse,  et  la  faiblesse,  l'inintelligence  et  l’ignorance,  les  causes 
involontaires  et  accidentelles,  le  découragement  et  l’inertie  ont 
abaissés,  sans  les  rendre  indignes  de  commisération,  qui  se  bornent 
souvent  à solliciter  la  générosité  d'autrui,  à traîner  une  vie  précaire, 
errante,  mais  peut-être  inollênsive?  Certes,  la  première  loi  de  notre 
société,  c'est  le  travail.  Mais,  est-on  assuré'dc  ne  pas  rencontrer 
quelque  hésitation,  quelque  résistance,  lorsqu’on  paraîtra  persécuter 
au  nom  de  la  société  ceux  que  la  charité  soulage  au  nom  de  l'huma- 
nité y N’est-il  pas  d’usage,  surtout  en  certaines  parties  de  la  France,  de 
soutenir,  d’encourager  ainsi  aux  sollicitations  les  pauvres  par  des 
aumônes  régulières  et  des  dons  en  nature  y Ne  les  voit-on  pas,  à cer- 
tains jours,  quémander  do  porte  en  porto  un  morceau  de  pain?  Le 
délit  de  mendicité,  puisque  délit  il  y a,  n’a-t-il  pas  semblé  souvent 
occasionné  ou  accru  par  les  conditions  de  travail,  d’existence  et  d'édu- 
cation de  certaines  populations,  par  l’état  des  mœurs,  des  industries 
et  des  cultures  d’un  pays  y N’a-t-il  pas  pour  complice  l'exercice  môme 
ou  l’abus  de  la  charité,  ce  sentiment  si  respectable,  môme  lorsqu’il 
fait  agir  mal  à propos?  En  nombre  de  cas,  est-ce  le  pauvre  qui  devance 
l'aumône  par  la  demande?  Est-ce  la  personne  charitable  qui  devance 
la  mendicité  par  le  don  ? Les  tribunaux  n’iiésiteront-ils  pas,  d'autant 
plus  à condamner  sévèrement  que  toute  condamnation  sévère  devra 
compter  pour  la  relégation  éventuelle? 

Do  là  l’idée  de  n’attacher  un  effet  aussi  grave  qu'aux  délits  de  vaga- 
bondage et  mendicité  qualifiés,  c'est-à-dire  accompagnés  de  circons- 
tances aggravantes,  telles  que  simulations,  déguisement,  menaces, 
violences,  port  de  pièces  et  certificats  faux,  entrée  dans  les  propriétés 
closes,  réunion  en  groupes.  Le  vagabond,  le  mendiant,  apparaît  alors 
comme  un  véritable  délinquant,  que  ses  habitudes  do  vio  rendent 
dangereux. 

Ici  s’offre  la  difficulté  déjà  tant  débattue  : L’individu  sans  métier  et 
sans  domicile  qui  excite,  qui  dresse,  qui  force  des  malheureuses  à la 
débauche  pour  en  tirer  profit,  le  parasite  do  la  prostitution,  l'homme 
qui  ne  travaille  pas  parce  qu’il  fait  travailler  une  fille,  qui  no  mendie 
pas  parce  qu’il  prend,  qui  n’erre  pas  dans  les  campagnes  ou  les  bourgs 
parce  qu’il  s’embusque  et  guette  en  quelque  lieu  publie  d’une  grande 
ville,  est-il  moins  dangereux,  moins  pervers  que  le  franc  voleur,  le 
mendiant,  le  vagabond  franc?  Et  que  dire  du  fripon  qui  tond  pubü- 
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([ucnient  des  pièges  à la  crédulité  des  passants,  qui  dupe  et  vole  sous 
l’orme  de  jeux  prohibés,  et  excelle  à tirer  l’argent  des  poches  sans 
avoir  besoin  d'y  mettre  la  main  y 

Ne  peut-on  dire  à ceux-là  : Vous  n’avez  pas  de  profession,  pas  de 
domicile  et  pas  de  moyens  de  subsistance.  Car  vous  ne  pouvez  allé- 
guer comme  gain  habituel  que  le  produit  de  la  prostitution  d’autrui 
qui  est  infâme,  qui  ne  vient  pas  même  de  votre  fait  et  qui  n’est  pas 
à vous.  Ce  sont  des  ressources,  c’est  un  métier  que  la  loi  ne  reconnaît 
pas,  n’admet  pas,  comme  répondant  aux  exigences  de  l'article  270  du 
Code  pénal.  Vous  vous  trouvez  donc  dans  le  cas  des  vagabonds  et 
gens  sans  aveu  : je  vous  condamne  comme  tel,  et  attendu  que  les  cir- 
constances de  votre  condamnation  sont  infamantes,  celle-ci  sera  assi- 
milée, dans  ses  effets,  aux  condamnations  pour  faits  de  vagabondage 
et  mendicité  qualiliés. 

Tel  est  l'esprit  de  l’article  3 du  projet,  et  il  semblerait  embarrassant 
d’aller  au  delà,  d’essayer,  par  exemple,  de  frapper  le  proxénétisme 
et  le  jeu  ailleurs  que  sur  la  voie  publique. 

. Il  est  des  difficultés  que  ne  peut  faire  oublier  le  désir  même  d'at- 
teindre plus  profondément  une  des  plaies  les  plus  répugnantes  de  la 
société. 

Les  catégories  d’expatriés  étant  déterminées,  quel  caractère  donner 
à cette  expatriation  ? Sera-ce  une  peine  à proprement  dire  on  seule- 
ment la  conséquence  légale  do  certaines  condamnations  encourues? 

. Voici  un  criminel  condamné  aux  travaux  forcés  pour  10  ans.  11  est 
transporté  en  Nouvelle-Calédonie.  C'est  sa  peine.  Les  dix  années 
écoulées,  il  est  libéré-,  mais  la  loi  de  1851  l’astreint  à la  résidence 
perpétuelle  sur  le  territoire  de  la  colonie.  C’est  la  conséquence  de  sa 
condamnation. 

Voilà  un  délinquant  condamné  cinq  fois  en  dix  ans  à plus  do  trois 
mois  de  prison  pour  escroquerie,  abus  de  cotiflanée,  recel.  Sou  temps 
do  prison  s'achève.  11  a payé  sa  dette  à la  société  ; il  est  eu  règle  avec 
le  Code,  pénal.  Il  devrait  reprendre  sa  liberté.  Mais  une  loi  décide 
quêtant  considéré  comme  incorrigible,  il  ne  doit  pins  séjourner  en 
Franco  et  sera  tenu  à résidence  aux  colonies.  C’est  une  sorte  d’incapa- 
cité spéciale,  analogue  à la  déchéance  de  certains  droits,  qui  survit 
aux  condamnations  subies. 

Con  vienil  mit-il  de  rend  iv  cet  te  mesure -encore  plus  rigoureuse,  de  mar- 
quer de  réprobation  le  délinquant  libéré,  de  le  poursuivre  jusque  sur  la 
terre  lointaine  où  la  loi  l’envoie  pour  faire  vie  nouvelle?  Si  l’éloigne- 
gnoment  ne  demie  pas  espoir  d’effacer  le  passé,  n’est-il  pas  une  dure 
aggravation  de  la  peine?  Si  la  colonie  s'offee,  non  pas  comme  une 
patrie  nouvelle  à un  émigrant  forcé1,  mais  comme  un  régime  de  geôle 
agrandie  pour  des  prisonniers  transplantés  qui  resteront  encore  hors 
la  loi,  étant  mis  hors  de  France,  à quels  sentiments  faire  appel  pour 
exciter  leur  courage,  réveiller  leur  conscience,  retrouver  et  faire 
des  hommes  ? 

Trouverait-on  avantage  à confondre,  ne  fut-ce  que  par  une  dénomi- 


188:?.  - — 11  XOVKMURE 


37 


nation  eominuno,  le  transporté,  c'est-à-dire  le  forçat,  L’homme  qui  a 
porté  la  livrée  d’infamie,  l'assassin  même  libéré,  avec  les  délinquants 
même  d’habitude,  les  ülotis  et  receleurs,  tes  mendiants  et  vagabonds 
malfaiteurs?  Ne  risquerait-on  pas  de  donner  à ceux-ci  la  tentation  d’ag- 
graver, de  criminaliser  au  besoin  leurs  délits,  pour  faire  de  meilleurs 
coups,  on  pont*  échapper  à Injustice,  puisque,  meurtriers  ou  voleurs, 
criminels  ou  délinquants,  ils  feront  le  môme  voyage  dans  la  même 
catégorie  des  transportés  ? 

Enliu.  le  souvenir  des  discordes  civiles  ou  dos  excès  du  despotisme 
no  peut-il  donner  scrupule  à reprendre  les  mots  de  déportation  ou 
transportation,  qui  ont  servi,  comme  le  bannissement,  à qualifier  des 
faits  politiques,  qui  ont  été  appliqués  à des  égarés,  quelquefois  des 
victimes,  sûrement  à des  hommes  qui  n’avaient  rien  de  commun  avec 
les  malfaiteurs  d’habitude. 

A idée  nouvelle,  forme  nouvelle  ; à question  nouvelle,  nouvelle 
solution.  Ces  mesures  de  préservation  et  de  sécurité  publique,  si  lé- 
gitimes qu’elles  puissent  être,  ne  sont  pas  ce  qu’avait  prévu  le  Code 
pénal  par  la  transportation.  Le  régime  de  ces  libérés  expatriés  doit  se 
distinguer,  même  en  principe,  du  régime  des  condamnés  à mort  qui 
ont  échappé  à l’échafaud,  des  êtres  châtiés  à perpétuité  qu’on  ne 
laisse  sortir  qu’en  les  enchaînant,  pour  ainsi  dire,  à la  porte  du  bagne. 

Le  mot  de  relégation  ne  parait,  au  contraire,  soulever  aucune  objec- 
tion. Il  préviendrait  toute  confusion,  toute  assimilation  fâcheuse  ; 
il  laisserait  le  champ  libre  aux  améliorations,  aux  innovations  que 
l’on  tenterait  dans  le  régime  de  ces  expatriés,  en  tirant  enseignement 
des  expériences  précédemment  faites  soit  par  la  France  soit  par  des 
Etats  étrangers. 

La  relégation  aura  lieu  de  plein  droit  lorsqu’un  condamné  aura 
commis  le  genre  d’infractions,  encouru  le  nombre  de  condamnations 
et  réuni  la  quotité  des  peines  lixées  par  la  loi.  Le  jugement  ou  l’arrêt 
l’ordonnera  a lin  de  la  rendre  exécutoire  et  de  permettre  soit  à l’inté- 
ressé, soit  au  ministère  public,  de  se  pourvoir  eu  appel  ou  en  cassation 
pour  fausse  application  ou  interprétation  de  la  loi.  La  relégation 
n’aura  donc  le  caractère  ni  d’une  mesure  administrative,  ni  d’une 
libre  décision  des  tribunaux.  Frappant  un  condamné  au  nom  de  la  loi, 
elle  lui  laissera  les  garanties  et  les  recours  légaux.  Aucun  arbitraire, 
même  pour  l'apparence.  Le  pouvoir  exécutera  et  ne  gardera  que 
l’exercice  incontestable  et  incontesté  du  droit  de  grâce.  La  justice 
appliquera,  mais  ne  prononcera  pas,  à vrai  dire,  ne  pouvant  épargner, 
ni  sévira  son  gré.  La  loi  seule,  expression  vivante  de  l’intérêt  public 
et  do  la  volonté  nationale,  statuera  contre  les  condamnés  indignes  de 
notre  vie  sociale  ; ou  plutôt  c’est  eux-mêmes  qui  auront  statué  sur 
•leur propre  sort;  car,  loin  d’être  saisis  par  surprise,  iis  ont  su  qu’ils 
prononceraient  eux-mêmes  leur  arrêt  en  se  faisant  condamner  a telles 
peines,  réitérées  tant  de.  fois,  pour  telles  infractions. 

Sans  doute,  en  ne  donnant  pas  aux  tribunaux  le  pouvoir  d’appré- 
ciation, ou  perd  la  faculté  d’adoucir  le  sort  de  certains  condamnes  et 
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Le  moyen  d'en  poursuivre  d’autres  au  delà  des  limites  rigides  du  texte 
i[iii  formulera  la  condamnation.  Mais  comme  les  tribunaux  gardent 
toute  la  latitude  admise  par  le  Codé  pour  déterminer  chacune  dos 
peines,  il  est  logique  que  la  loi  reprenne  son  empire  absolu  lorsque  la 
réunion  de  ces  peines  a mis  hors  de  doute  l’indignité  du  condamné. 

Ne  serait-il  pas  embarrassant,  d’ailleurs,  de  laisser  à la  disposition 
de  simples  tribunaux  correctionnels  une  mesure,  sinon  une  pénalité 
perpétuelle?  N’auraient-ils  pas  scrupule  à expatrier  un  homme,  n'ayant 
eu  à le  juger,  eu  dernier  lieu,  que  pour  une  infraction  peut-être  sans 
extrême  gravité?  Etant  admis  que  c'est  non  pas  le  dernier  délit,  mais 
la  succession  des  délits,  non  pas  l’acte  isolé,  mais  l’habitude,  que  l’on 
frappe,  ce  n’est  pas  le  juge  du  dernier  acte,  c’est  la  loi  même  qui  doit 
statuer  d'après  L'ensemble  de  la  situation  pénale.  Le  tribunal  n’a  plus 
à décider  si  la  mesure  est  juste  et  nécessaire,  mais  simplement  si  le 
condamné  est  bien  dans  un  des  cas  pour  lesquels  le  législateur  l’a 
édictée,  comme  telle,  de  plein  droit. 

Quels  seront  ces  cas  d’expatriation,  de  relégation  obligatoire? 

Il  peut  ne  pas  sembler  excessif  que  tout  homme  ayant  encouru 
pour  crimes  deux  condamnations  dépassant  chacune  un  an  d’empri- 
sonnement et  qui  a échappé  à une  peine  ayant  pour  effet  de  l'éloigner 
de  France  à perpétuité  soit  relégué  à l’expiration  de  sa  deuxième 
peine. 

On  admettra  qu’une  condamnation  pour  crime  à plus  d’un  an  d’em- 
prisonnement augmentée  de  trois  condamnations  à 3 mois  de  prison 
au  moins  pour  les  délits  spécifiés  plus  haut,  peut  justifier  la  même 
mesure.  De  plus,  lorsqu'il  y a eu  crime,  c'est-à-dire  un  acte  marquant 
une  crise,  un  trouble  profond  dans  la  vie  d’un  homme,  se  préoceupora- 
1-on  de  calculer  dans  quel  intervalle  de  temps,  il  a été  précédé  ou 
suivi  de  délits?  — Non.  L'homme  qui  a comparu  devant  un  jury,  qui 
a subi  l’émotion  du  verdict  et  de  l'arrêt,  u'a  pas  droit  de  l’oublier 
jamais.  S’il  comparaît  en  outre  trois  fois  an  tribunal  correctionnel 
pour  délits  graves,  comment  prétendrait-il  être  atteint  à l'improviste? 

Supposons,  au  contraire,  qu'il  n'ait  à son  passif  que  des  délits  spé- 
cifiés, si  graves  qu'ils  soient,  n'est-il  pas  équitable  d'examiner  dans 
quel  intervalle  ils  ont  été  commis,  afin  que  quelques  fautes  réparées 
par  le.  repentir,  effacées  par  le  temps,  ne  puissent  se  dresser  contre 
lui  et  s'ajouter,  lü  ans,  20  ans  plus  tard,  à des  condamnations  nou- 
velles pour  les  aggraver  et  entraîner  une  aggravation  de  châtiment  ? 
Si  Ion  vise  les  malfaiteurs  d'habitude,  l'habitude  n'oxelut-clie  pas 
l'idée,  de  trop  longues  interruptions  dans  la  répétition  des  actes  ? 

D’autre  part,  il  serait  fâcheux  qu’un  individu  ayant  subi  toutes  les 
condamnations,  moins  une.  su  disante  pour  provoquer  la  rélégallon, 
puisse  en  supprimer  l'effet  et  s’amnistier  lui-même  en  se  reposant' 
des  délits  spéciliés  pendant  quelques  années,  sauf  à reprendre  ensuite 
ses  exjdoits,  pour  s’arrêter  encore  à temps  et  recommencer  après  un 
nouvel  intervalle,  une  série  nouvelle  de  méfaits.  Un  condamné  ex- 
pert en  l'art  de  tourner  la  loi  pourrait  impunément  subir,  avec  inter- 
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mittenees  successives,  10,  15  ou  20  condamnations  des  plus  fortes  et 
passai’  la  limite  d’ège  de  l'expatriation,  tandis  qu'un  autre,  moins 
prudent  ou  moins  favorisé,  serait  expatrie  dès  la  cinquième  condam- 
nation. 

C’est  eette  double  préoccupation  qui  fait  proposer  que  l’expatriation 
résulte  de  cinq  condamnations  quelconques,  do  délits  spécifies,  punis 
de  trois  mois  de  prison  au  moins,  et  commis  dans  un  intervalle 
n’excédant  pas  12  ans. 

Il  a paru  nécessaire  de  fixer  à <10  ans  l'àgc  auquel  s'arrêtera  l’appli- 
cation de  la  réitération  et  do  ne  l’appliquer  à des  mineurs  de  21  ans, 
qui  l’auraient  eneourue,  qu’aprés  une  condamnation  nouvelle  pouvant 
la  déterminer  passé  cet  âge.  Malgré  l'audace  et  la  perversité  des  mal- 
faiteurs précoces,  de  réelles  objections  peuvent  être  opposées  à leur 
envoi  aux  colonies  avant  l'àge  d'homme. 

La  disposition  transitoire  relative  aux  condamnés  libérés  on  déte- 
nus qui  se  seraient  trouvés  avant  la  promulgation  de  la  loi  en  cas 
d’être  relégués  (art.  8.),  celles  qui  concernent  l'effet  des  grâces  ou 
commutations  de  peines,  ainsi  que  l'époque  du  transfèrement,  sem- 
blent se  justifier  d'ellcis-mêmes.  Il  y aurait  inconvénient  à ne  pas  faire 
subir  la  peine  principale  en  France,  avant  l’expatriation  du  condam- 
né; et  cependant,  dans  son  intérêt  mémo  comme  par  nécessité  d’or- 
ganisation générale,  il  importe  de  laisser  au  Gouvernement  la  faculté 
d'cllêctuer  le  tinnsl'èrement  dans  les  trois  derniers  mois  de  la  peine, 
il  sera  meme  désirable  que  Le  temps  de  séjour  au  dépôt  d’embarque- 
ment, et  la  durée  du  voyage  maritime  puissent  être  généralement 
prélevés,  au  moins  pour  une  large  part,  sur  le  temps  d’incarcération 
légale  à subir  avant  que  la  rclégatiou  ait  lieu  de  plein  droit. 

Enfla  l'article  12  se  borne  à formuler  expressément  l'idée  qui,  sans 
conteste,  doit  faire  le  fond  de  toute  lui  semblable,  il  s’agit  des  malfai- 
teurs d’habitude  et  des  crimes  ou  dédits  dits  de  droit  commun.  Les 
crimes  et  délits  politiques  sont  exclus  de  tout  compte  de  condamna- 
tions à faire  en  vue  de  la  relégation.  De  mémo,  nulle  juridiction  spé- 
ciale mi  exceptionnelle  ne  pourra  ordonner  la  relégation.  Si  indiscu- 
tables qu'elles  soient,  cos  dispositions  ne  peuvent  paraître  déplacées 
dans  le  texte  même  de  la  lui. 

Los  considérations  précédemment  exposées  préjugent  ce  que  pourra 
être  le  régime  de  la  relégation.  C’est  la  loi  qui  déterminera  les  terri- 
toires d’expatriation  ou  plutôt  de  nouvelle  patrie  française  où  seront 
internés  les  individus,  hommes  et  femmes,  qui  n'ont  pu  vivre  en  état 
de  paix  parmi  les  populations  de  la  métropole.  Toute  évasion  sera 
nécessairement  punie,  et  la  punition  devra  être  subie  sur  le  territoire 
de  la  relégation,  alin  que  les  relégués  u'aient  en  aucun  cas  avantagea 
enfreindre  l'obligation  do  résidence  perpétuelle. 

Divers  genres  d'établissements,  ateliers  industriels,  chantiers  de 
travaux  d'utilité  publique,  exploitations  agricoles,  pourront  être  orga- 
nisés; et  les  relégués  pourront  y être  reçus  et  employés,  puisqu'il 
faut  prévoir  le  cas  ot  la  période  où  iis  n’auraient  eux-mêmes  ni 
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moyens  île  subsistance  ni  moyens  de  travail.  Mais  des  concessions  de 
terrains  pourront  leur  être  faites  à titre  provisoire  ou  détlnitif,  ainsi 
que  des  avances  d’argent,  des  prêts  de  matières  et  d'instruments,  atln 
qu’ils  puissent  s’établir  sur  le  sol  de  la  colonie,  et  trouver  dans  l’exer- 
cice d’une  profession  ou  d'une  industrie  particulière  les  conditions 
d’existence,  de  relèvement  moral,  de  prospérité  à venir.  C’est  dans 
le  même  ordre  d’idées  que  des  facilités  pourront  être  accordées  aux 
familles  alin  de  rejoindre  les  relégués  et  de  vivre  avec  eux.  Ces  di dé- 
routes mesures  et  toutes  questions  d’application  de  la  loi  nouvelle 
feront  l’objet  de  décrets  rendus  en  forme  de  réglements  d’administra- 
tion publique. 

Restait  la  question  suivante  : Convient-il  d'indiquer  une  période  de 
temps  passée  laquelle  les  relégués  pourront  solliciter,  à raison  de  leur 
lionne  conduite,  leur  réintégration  en  France V 

Si  dignes  de  sollicitude  que  puissent  être  les  relégués  qui  se  seront 
relevés  moralement,  on  s’est  demandé  si  une  disposition  de  ce  genre 
ne  risquerait  pas  de  diminuer  l'eineacitè  de  la  loi,  en  donnant  pré- 
texte aux  relégués  pour  so  dispenser  d’ell'ort  sérieux  et  d’établissement 
durable  aux  colonies.  Ayant  l’idée  tixe  du  départ,  comment  se  rési- 
gneraient-ils au  séjour?  A quoi  songeraient-ils  sinon  à passer,  avec  le 
moins  de  peine,  le  temps  qui  les  séparerait  de  la  France? 

D'ailleurs,  cette  perspective,  ne  serait-elle  pas  trompeuse  et  illu- 
soire, puisqu'il  dépendrait  toujours  de  l’autorité  île  refuser  le  retour 
en  France?  Aussi  paraîtrait-il  préférable  de  laisser  à l’autorité  le  soin 
d’accorder  des  autorisations  tout  exceptionnelles  et  temporaires  d’ab- 
sence hors  des  territoires  de  la  relégation  et  de  voyage  en  France, 
pour  le  cas  où  des  devoirs  et  des  intérêts  respectables  justi lieraient 
cotte  faveur  sous  les  garanties  formulées  a l'article  18.  Quant  au  retour 
définitif  en  France,  c'est  la  grâce  seule  qui  pourrait  le  provoquer,  et 
le  droit  de  grâce  donnerait,  en  même  temps  que  des  garanties  suffi- 
santes à la  société,  une  émulation  et  une  espérance  su  (lisantes  pour 
les  relégués  qu’aucun  autre  moyen  ne  pourrait  encourager  au  bien. 

Le  dernier  titre  de  la  loi  présente  la  solution  à laquelle  le  Gouver- 
nement a cru  pouvoir  s'arrêter  sur  les  importantes  questions  de  l'in- 
terdiction du  séjour  de  Paris  et  Lyon  et  de  lu  surveillance  de  la  liante 
police. 

Telle  qu’elle  est  actuellement  réglée  par  la  loi  .du  0-12  juillet  1852, 
l'interdiction  de  séjour  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  les  com- 
munes formant  l’agglomération  lyonnaise  n'est  qu'une  mesure  admi- 
nistrative. File  est  applicable  aux  individus,  non  domiciliés  dans  ce 
département  ou  ces  communes,  qui  ont  été  condamnés  pour  rébellion, 
vagabondage  et  mendicité,  ou  qui  sont  dépourvus  de  moyens  d'exis- 
tence. File  est  prononcée  par  arrêtés  du  préfet  de  police  ou  du  préfet 
du  Rhône  sons  condition  d'approbation  ministérielle. 

Dieu  qu'il  soit  seulement  fait  usage  de  ce  droit  contre  ceux  qui  don- 
nent de  trop  justes  sujets  d'inquiétude,  le  Gouvernement  a cru  ré- 
pondre au  sentiment  gémirai  en  l'abandonnant  au  moment  où  seront 
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donnés  d'autres  moyens  d'écarter,  de  manière  plus  décisive,  les  mal- 
faiteurs, vagabonds  et  niondiants  las  plus  dangereux,  et  où  cos  moyens 
sans  être  laissés  à la  libre  disposition  do  L'tul mi nistra tlon  ni  do  la  jus- 
tice, sei'ont  strictement  déterminés  par  la  loi. 

D'ailleurs,  dans  l'hypothèse  oit  la  surveillance)  de  la  haute  police 
serait  restreinte  aux  seuls  ell'els  de  l'interdiction  de  séjour  dans  le 
département  de  la  Seine,  il  conviendrait  évidemment  de  simplifier  les 
conditions  dans  lesquelles  rouetionnerait  cette  interdiction  cl  de  n’en 
plus  faire  que  la  conséquence  de  certaines  condamnations. 

Aussi  vous  est-il  proposé  d’abroger  la  loi  du  9-12  juillet  1852. 

I.a  surveillance  de  la  liante  police,  sous  la  forme  actuelle,  avait 
pour  but  de  prévenir  les  récidives.  Est-il  utile  de  démontrer  qu’elle 
n’a  pas  atteint  ce  but,  étant  mémo  taxée  d’aller  à l’encontre,  de  rap- 
peler les  objections,  les  critiques,  les  répugnances  qu’elle  a soulevées 
dans  l’application  ol  qui  restreignent  de  jour  en  jour  scs  résultats  ? 
qui  n’a  souvenir  des  attaques  incessamment  réitérées  contre  le  sys- 
tème de  la  résidence  forcée  en  des  lieux  déterminés,  système  défini 
comme  une  vexation  inutile  contre  les  condamnés  pervers,  comme 
une  entrave  pénible  pour  ceux  qui  cherchent  le  travail  et  l'oubli, 
comme  une  sorte  do  mise  à la  chaîne,  et  au  pilori  prolongée  après  libé- 
ration et  expiation  1 

En  outre,  l’institution  de  la  relégatinn,  c'est-à-dire  les  mesures  répres- 
sives contre  les  récidivistes  se  concilieraient-elles  avec  le  maintien  des 
mesures  préventives  ? Si  vous  frappez  le  condamné  incorrigible,  ne 
frappez  pas  de  même  façon  celui  qui  est  présumé  pouvoir  se  corriger; 
ne  le  frappez  pas  surtout  île  façon  suspecte  d'empêcher  qu'il  se  cor- 
rige. — Voila  ce  qu'on  dira  peut-être,  et  n'y  eût-il  qu’un  doute  sur  ce 
dernier  point,  il  semble  désarmer  la  rigueur. 

Telles  sont  tes  considérations  auxquelles  accède  le  Gouvernement 
en  acceptant  la  suppression  de  la  surveillance,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne l’obligation  de  résidence,  et  bornant  désormais  ses  effets  à l'in- 
terdiction du  séjour  dans  le  département  de  la  Seine. 

Ne  faut-il  pas  songera  raillueuco  des  malfaiteurs  quisc  reproduirait 
à Paris,  — leur  séjour  de,  prédilection  et  le  siège  do  leurs  opérations 
les  plus  fructueuses,  — s'il  ne  restait  aucun  moyeu  légal  de  les  main- 
tenir au  dehors  et  de  les  déférer  aux  tribunaux  en  cas  d’infraction  ? 
Est-il  besoin  d’ajouter  que,  par  la  même  raison,  les  individus  placés 
en  surveillance  au  moment  de  la  promulgation  delà  loi  nouvelle  doi- 
vent demeurer  soumis  à in  même  interdiction  pour  le  temps  restant  à 
courir  de  leur  peine? 

On  se  demandera  peut-être  si  Lyon  et  d’autres  grandes  villes  ne 
pourraient  être  protégées  de  façon  analogue  et  par  quelle  méthode. 
C’est  un  point  que  le  Gouvernement  n'a  pas  cru  indispensable  do 
mettre  en  débat,  précisément  parce  que  toute  ville  ainsi  protégée 
donnera  aux  autres  l’occasion  et  le  droit  de  réclamer  le  même  privi- 
lège, et  que  c’est  surtout  pour  la  situation  exceptionnelle  de  Paris 
que  peuvent  être  nécessitées  des  précautions  spéciales. 
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Telles  sont  les  dispositions  principales  du  projet  préparé  par  le 
Onuveriieiiient,  les  questions  qu'il  regarde  cotnmo  les  plus  impor- 
tantes, les  solutions  qu'il  a jugées  préférables  et  tels  sont  les  motifs 
qui  l'ont  déterminé. 

Il  appartient  aux  représentants  du  pays  d'examiner  par  quelles  déci- 
sions ils  pourront  le  mieux  répondre,  en  matière  aussi  grave, 'aux  préoc- 
cupations du  publie,  au  sentiment  do  justice,  au  besoin  de  protection 
des  intérêts  privés,  aux  nécessités  de  préservation  et  de  sécurité 
sociale,  en  même  temps  qu'au  caractère  général  de  nos  institutions. 


Titre  premier.  — De  la  rclùgalion  cl  des  personnes  auxquelles 
clic  csl  applicable. 

Article  1er.  — La  relégal  ion  consistera  dans  l'internement  perpétuel, 
sur  le  territoire  de  colonies  on  possessions  françaises,  des  condamnés 
que  la  présente  loi  a pour  objet  d'éloigner  de  France. 

Art.  2.  — Encourront  de  plein  droit  la  relégation,  tous  individus 
qui  auraient  été  condamnés  dans  les  conditions  ci-après  déterminées, 
soit  pour  crimes,  soit  pour  les  délits  de  vol,  recel,  abus  de  confiance, 
escroquerie,  outrage  publie  à la  pudeur,  excitation  habituelle  de  mi- 
neurs à la  débauche,  délits  de  vagabondage  ou  mendicité,  prévus -aux: 
articles  27(1,  277,  279  et  281  du  Code  pénal,  ainsi  qu’à  l'article  suivant 
de  la  présente  loi. 

La  relégation  devra  être  ordonnée  par  le  jugement  on  arrêt  de  con- 
damnation, en  mémo  temps  que  la  peine  principale.  Les  condamna- 
tions antérieures  dont  elle  sera  également  la  conséquence  devront 
être  expressément  visées. 

Art. ',î.  — Xc  sera  pas  admis  comme  constituant  des  moyens  de 
subsistance  ou  l’exercice  d'un  métier  et  d'une  profession  dans  le  sens 
de  l’article  270  du  Code  pénal,  ie  fait  do  tirer  prolit  habituel  delà 
prostitution  d'autrui  sur  la  voie  publique  ou  de  jeux  illicites  et  pro- 
hibés sur  la  vide  publique. 

Tontes  condamnations  prononcées  en  conséquence  de  la  présente 
disposition  contre  dos  individus  traités  comme  vagabonds  et  gens 
sans  aveu  seront  comptées  en  vue  de  la  relégation. 

Art.  4.  — Sera  relégué,  lorsque  la  peine  principale  prononcée  en 
dernier  lieu  n'aura  pas  pour  effet  légal  d'éloigner  le  condamné  de 
France  à perpétuité  : 

1"  Quiconque  aura  encouru  deux  condamnations  pour  crimes  excé- 
dant chacune  un  an  d'emprisonnement. 

2"  Quiconque  aura  encouru,  dans  quelque  ordre  que  ce  soit,  une 
condamnation  pour  crime  excédant  un  an  d'emprisonnement  et  trois 
condamnations  à t rois  mois  d'emprisonnement  au  moins  pour  les 
délits. spécifiés  aux  articles  2 et  2. 

Art.  5.  — Sera  relégué  quiconque  aura  encouru  cinq  condamnations 
à trois  mois  d'emprisonnement  au  moins  pour  délits  spécifiés  aux 
articles  2 et  il,  commis  dans  un  intervalle  n'excédant  pas  douze  ans. 
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Art.  0.  — Nul  no  sera  relégué  aux  colonies  après  l’Age  do  60  ans 
accomplis  au  moment  do  la  condamnation  qui  devrait  entraîner  la 
relégation. 

Art.  7.  — Tout  individu  ipii  aura  été  frappé,  avant  l’âge  de  21  ans 
accomplis,  des  condamnations  sullisantes  pour  la  relégntion,  n’en 
sera  passible  qu'on  cas  de  condamnation  nouvelle  pour  un  crime  ou 
un  délit  commis  après  cet  âge,  et  pouvant  provoquer  la  r délation 
Conformément  aux  articles  2 et  suivants. 

Art.  s.  — Tout  individu,  détenu  ou  libéré,  qui  aura  été  frappé  anté- 
rieurement à la  promulgation  de  la  présente  loi,  des  condamnations 
suffisantes  pour  la  reiégation.  n’en  sera  passible  qu’en  eas  de  condam- 
nation nouvelle  pour  crime  ou  délit  postérieur  a cette  époque  et  pou- 
vant provoquer  la  relégation  conformément  aux  articles  2etsuivants. 

Art.  0.  — Les  condamnations  qui  auront  fait  l'objet  de  grâces,  com- 
mutations et  réductions  de  peines,  seront  néanmoins  comptées  en 
vue  de  la  relégation.  Ne  le  seront  pas  celles  qui  auront  été  effacées 
par  la  réhabilitation. 

Art.  tO.  — Lorsqu'il  sera  fait  remise  à un  condamné  de  la  reléga- 
tion encourue  par  lui,  mention  spéciale  devra  en  être  laite  dans  les 
lettres  de  grâce. 

Art.  11.  — La  relégation  n’aura  lieu  de  plein  droit  qu’à  l’expiration 
de  la  dernière  peine  à subir  par  le  condamné.  Mais  faculté  est  laissée 
au  Gouvernement  de  devancer  cette  époque  pour  effectuer  le  transfè- 
rement dans  les  trois  derniers  mois  de,  l’exécution  de  la  peine. 

Art.  12.  — La  relégation  ne  pourra  être  ordonnée  que  par  les  cours 
et  tribunaux  ordinaires,  à l'exclusion  de  tonies  juridictions  spéciales 
ou  exceptionnelles. 

Les  crimes  et  délits  politiques  ne  seront  comptés,  en  aucun  cas, 
pour  la  relégation. 

Titre  It.  — Du  régime  de  la  reiégation. 

Art.  13.  — Les  territoires  pouvant  être  affectés  à la  relégation 
devront  être  déterminés  par  la  loi. 

Art.  1-1.  — Tout  relégué  convaincu  d'évasion  ou  de  tentative  d’éva- 
sion hors  des  territoires  de  la  relégation,  sera  traduit  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  du  lieu  de  son  arrestation  et  condamné  à un 
emprisonnement  qui  ne  dépassera  pas  deux  ans. 

La  peine  devra  être  subie  sur  les  territoires  de  la  relégation.  Elle 
pourra,  en  cas  de  récidive,  ôtro  élevée  jusqu’à  une  durée  do  cinq-ans. 

Art.  15.  — Los  relégués  pourront  obtenir  des  concessions  do  ter- 
rains soit  provisoires,  soit  definitives,  des  avances,  des  prêts  de  ma- 
tières ou  instruments  destinés  à faciliter  leur  établissement  sur  le  sol 
de  la  colonie  et  l'exercice  d’une  profession  ou  d’une  industrie  parti- 
culière. 

Des  facilités  pourront  être  également  fournies  à leurs  familles  pour 
se  rendre  et  s’établir  sur  le  territoire  de  la  relégation. 

Art.  10.  — L’application  des  dispositions  précédentes,  ainsi  que 
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l'organisation  îles  divers  établissements  dans  lesquels  les  relégués, 
hommes  et  femmes,  pourront  être  reçus  et  employés,  le  régime  qui 
pourra  leur  être  applicable,  et  généralement  toutes  questions  d’exécu- 
tion de  la  présente  loi  feront  l’objet  de  règlements  d'administration 
publique. 

Art.  17.  — il  pourra  être  accointé  par  l'autorité  administrative  des 
autorisations  exceptionnelles  do  sortir  des  territoires  de  la  relégation. 
Ces  autorisations  ne  pourront  être  données  pour  plus  de  six  mois  ou 
être  réitérées  sauf  par  décision  ministérielle. 

Une  décision  ministérielle  sera  également  nécessaire  pour  autoriser, 
a titre  exceptionnel  et  pendant  six  mois  ail  plus,  le  retour  en  France 
d’un  individu  en  état  de  relégation. 

Art.  18.  — Tout  relégué  qui  aura  outrepassé  ces  autorisations  ou 
pénétré  et  séjourné  sans  autorisation  eu  France  sera  condamné  parle 
tribunal  correctionnel  du  lien  de  son  arrestation  à la  peine  ei-dessus 
édictée  contre  les  évasions,  il  sera  réintégré  dans  ie  territoire  de  la 
relégation  pour  y subir  cette  peine. 

Titbe  III.  — De  l'interdiction  de  séjour  dans  le  département  cia  la- 

Seine. 

Art.  10.  — Est  abrogée  la  loi  du  o juillet  185-2  concernant  l’interdic- 
tion par  mesure  adminislralivedu  séjour  du  département  de  la  Seine 
cl  des  communes  formant  l'agglomération  lyonnaise. 

Art.  20.  — J.a peine  de  la  surveillance  de  la  hante  police  est  suppri- 
mée en  tout  ce  qui  concerne  l'obligation  de  résidence  en  des  lieux 
déterminés.  File  n’aura  désormais  d’autre  elfet  que  d'entraîner  l’in— 
lerdiciion  du  séjour  et  de  l'accès  du  département  do  la  Seine. 

Restent,  en  conséquence,  applicables  pour  cette  interdiction,  les 
dispositions  antérieures  qui  réglaient  l’application  et  la  durée,  ainsi 
que.  la  remise  ou  la  suspension  de  la  surveillance  de  la  liante  police  et 
les  peints  encourues  par  les  contrevenants,  conformément  a l’article 
fin  du  Code  pénal. 

Art.  21.  — Tous  individus  placés  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  sous  la  surveillance  de  la  liante  police  sont  et 
demeureront  de  plein  droit  soumis,  pour  le  temps  qui  restait  a courir 
de  cette  peine,  à l’interdiction  du  séjour  et  de  l'accès  du  département 
de  la  Seine. 

Art.  22.  — Cette  interdiction  ne  devra  être  prononcée  en  aucun 
cas.  lorsque  la  relcgatiou  sera  encourue. 

Art.  23.  — Tonies  dispositions  antérieures  sont  abrogées  en  ce, 
qu’elles  ont  de  contraire  à la  présente  loi. 

Fait  à Paris,  le  11  novembre  1882. 

Vu  pma-  eoiifonuitü  :i v,r  h?  ilurunuait  urigaul: 

Le  Directeur  cle  l’administration  pénitentiaire, 
L.  IIliRIiETTE. 


1882. 


23  xovEMmtiiî 
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25  novembre.  - — • Ciuciji.aiue.  — ■ lièiluetinns  et  remises  de  peines 

pour  /.S’.S’.V, 

Monsieur  le  Prolel,  comme  les  années  précédentes,  à pareil lo  épo- 
([iio,  je  vous  adresse  los  cadres  destinés  à reeo voir  los  renseignements 
•lo*  directeurs  des  etablissements  pénitentiaires  situés  dans  vntrè 
(.lèpartomenL  sur  los  eondnmnos  qui  so  seront  fait  remarquer  par  leur 
lionne  roinluito  et  leur  assiduité  an  travail  et  (pii  auront  paru  dignes 
de  partiriprr  aux  grâces  eolleetives  à accorder  en  1883. 

MM.  los  directeurs  dos  maisons  centrales  et  des  maisons  de  cor  - 
reetinu  devront  se  reporter,  pourla  rédaction  de  ce  travail,  aux  circu- 
laires antérieures,  nolanfinent  à celles  des  19  oclidirc  IS7S,  5 novem- 
bre 1879,  10  novembre  1881)  et  23  novembre  J SS  1 et  se  pénétrer  des 
• dispositions  qu'elles  contiennent. 

fai  circulaire  du  23  novembre  1881  recommandait  aux  directeurs  de 
ne  pas  se  borner  a inscrire,  dans  une  des  colon  nos  du  tableau,  la  date 
et  la  duree  des  condamnations  antérieures,  niais  bien  de  présenter, 
sous  une  (orme  sommaire,  les  motifs  desdites  condamnations. 

■l’ai  eu  l'occasion  de  remarquer  qu'il  n'avait  pas  toujours  été  tenu 
compte  de  celte  observation.  Il  conviendra  donc,  Monsieur  le  Préfet, 
d'appeler  tout  particulièrement  l'attention  de  MM.  les  directeurs  sur 
l'intérêt  que  présente  le  développement  de  cette  partie  du  travail. 

Kn  ce  qui  concerne  les  individus  détenus  dans  les  maisons  cen- 
trales et  prisons  de  l'Algérie,  en  vertu  de  condamnations  prononcées 
par  les  cours  d'assises  et  tribunaux  correctionnels  de  cette  colonie, 
vous  aurez  soin,  ainsi  que  l'a  recommandé  M.  le  garde  des  sceaux, 
en  vue  de  lutter  l’examen  des  propositions,  de  remettre  tes  notices  à 
M.  le  procureur  general  d'Alger,  qui  les  adressera  directement,  après 
les  avoir  complétées,  à la  Chancellerie.  Pour  cette  catégorie  d'indivi- 
dus, vous  n 'aurez,  dès  lors,  qu'à  me  transmettre  les  états  de  propo- 
sitions. 

Les  présentations  relatives  aux  militaires,  marins  et  Arabes  devront 
être  portées  dans  des  tableaux  spéciaux.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
individus  condamnés  par  les  tribunaux  de  là  principauté  de  Monaco. 

Le  décret  relatif  aux  grâces  et  réductions  '1°  peine  à accorder  en 
1883  devant  être  pendu  à l'occasion  de  la  Fête  nationale  du  li  juillet, 
c'est  cette  date  qui  devra  servir  de  point  de  départ  pour  lo  décompte 
à établir  dans  la  colonne  N"  10  de  l'état  de  présentation. 

.le  vous  prie  de  veiller,  Monsieur  le  Préfet,  à ce  que  le  travail  des 
grâces  soit  transmis  a mon  administration  du  20  décembre  prochain 
au  premier  .janvier  suivant  pour  les  condamnés  détenus  dans  les  mai- 
sons centrales  et  du  1"''  au  15  janvier  pour  ceux  qui  subissent  leur 
peine  dans  Jes  prisons  départementales. 

(.Iiacun  des  étals  de  propositions  devra  être  accompagné  d’un 
tableau  récapitulatif  indiquant  d'après  l'ordre  alphabétique  : 
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1°  Les  noms  et  prénoms  do  chaque  détenu  ; 

2"  Le  numéro  /l'ordre  sous  lequel  il  ligure  à l'état  do  propositions. 
Recevez,  otc. 

l’our  lu  ministre  du  l'iiitmeur  ut  dus  cultes  : 

Le  Sous-Secrétaire  d'Èlal, 

Jules  Develle. 


2!) décembre.- — Note  relative  h I,’ accroissement  du  traitement  de  début 
des  agents  de  dernière  classe. 

MM.  les  Directeurs  sont  invités  à lairo  connaître  aux  collabora-, 
leurs  et  agents  placés  sous  leur  autorité  que  le  retard  do  réglement 
du  budget  extraordinaire  au  Parlement  no  permet  pas  d'arrêter, 
avant  le  1er .janvier  18811,  les  indemnités  ou  gratifications  qui  peu- 
vent, d'ailleurs,  se  trouver  réduites  par  les  nécessités  budgétaires. 

Kn  même  temps  est  différée  de  quelques  jours  la  fixation  des  avan- 
cements. Mais  le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  tient  à 
assurer  le  personnel  dos  dispositions  toutes  bienveillantes  dont  il  se 
félicitera  toujours  de  provoquer  le  témoignage  de  la  part  de  M.  le 
Ministre. 

Il  est  heureux  d'annoncer  que  les  votes  obtenus,  grâce  à la  sollici- 
tude du  Gouvernement  de  la  République  et  des  Chambres,  vont,  dès 
maintenant,  permettre  d’accroître  de  cent  francs  le  traitement  de 
début  des  gardiens  commis-greiliers  et  des  gardiens  ordinaires  dans 
les  divers  établissements. 

C’est  un  plaisir  pour  lui  de  faire  part,  à l'occasion  de  l'année  nou- 
velle, de  ses  intentions  et  de  ses  vœux  pour  tout  ce  qui  peut  améliorer 
des  services  dont  l'importance  s'accroît  chaque  jour  et  la  situation 
des  serviteurs  dévoués  de  l'État. 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  Herbette. 


ANNÉE  1883. 


19  janvier.  — - OiRt'tïi,,yi:E.  — Envoi  des  états  concernant  le 
personnel  administratif  et  le  personne!  de  (farde. 

Monsieur  le  Directeur,  vous  êtes  invité  à remplir,  d'urgence,  et  à 
renvoyer,  par  le  retour  du  courrier,  sous  le  timbre  cio  la  Direction 
de  l'administration  pénitentiaire,  (Cabinet  du  Directeur,  personnel), 
les  états  concernant  le  personnel  administratif  et  le  personnel  de 
garde  placés  sous  votre  autorité. 

Les  chiffres  à faire  figurer  dans  les  diverses  colonnes  et  destinés  à 
représenter  le  nombre  des  employés  et  agents  de  chaque  classe  ont 
une  importance  toute  particulière  pour  le  contrôle  des  dépenses  : ils 
doivent  être  établis  avec  le  soin  le  plus  rigoureux,  et  vous  voudrez 
bien  en  vérifier  et  m'en  affirmer,  personnellement,  l'exactitude 
absolue. 

il  conviendra  de  compter,  en  les  inscrivant  dans  les  colonnes  affé- 
rentes au  Imilemenl  de  début,  les  employés  on  agents  de  tout  ordre 
dont  le  poste  se  serait  trouvé  vacant  au  l,r  janvier  1883. 

Les  noms  des  derniers  titulaires  seraient,  en  ce  cas,  indiqués  au 
verso  de  l’état  avec  mention  du  grade  et  de  la  classe. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l’intérieur  et  des  cultes. 

Pur  (lûDgation  : 

Le  Directeur  de  V administration  pénitentiaire, 
L.  IIerbette. 


26  janvier.  • — Circulaire.  — Personnel  du  service  de  garde 
et  de  surveillance. 

Amélioration  de  la  situation  des  agents  de  dernière  classe. 

Monsieur  le  Préfet,  les  crédits  alloués  par  les  Chambres,  sur  la  pro- 
position du  Gouvernement,  au  budget  des  dépenses  du  Ministère  de 
l’intérieur,  pour  l’exercice  1883,  permettent  d’améliorer,  à partir  du 
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l,:r  janvier  courant,  la  situation  îles  agents  de  dernière  classe  du  ser- 
vice de.  garde  et  de  surveillance  des  établissements  pénitentiaires. 

Vous  trouverez,  ci-joint,  ampliation  de  mon  arrêté  qui  a été  pris  en 
conséquence  à la  date  du  213  de  ce  mois  et  dont  j’adresse  un  exem- 
plaire à chacun  des  directeurs  d'établissement  ou  de  circonscription 

pénitentiaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l'inférieur  cl  des  cultes. 

Pur  tU'Irgiiüod  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  IIlïRllETTE, 


AU  11  fi  T il 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  le  décret  du  2i  décembre  1800  ; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  23  décembre  186Î),  15  septembre 
I«70,  .‘30  novembre  1871,  18  décembre  1880  et  8 novembre  1SSI  ; 

Vu  la  loi  de  liuanees  du  20  décembre  1882  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 

Arrête  : 

Article  1,:'\  — Il  est  accordé, en  addition  aux  traitements,  une  alloca- 
tion annuelle  de  100  francs  aux  gardiens  eommis-grcHiers  et  gardiens 
ordinaires  de  dernière  classe,  soit  stagiaires, soit  titulaires,  c/ui  ne  béné- 
ficient pas  de  l'indemnité  de  résidence  prévue  par  l’arrêté  ministériel 
du  18  décembre  1880  ou  de  la  situation  spéciale  laite  au  personnel  de 
surveillanceeu  Algérie  par  l'arrêté  ministériel  du 8 novembre  1881. 

Art.  2.  — Cette  allocation,  payable  par  douzièmes  et  sujette  à reste- 
nue,  sera  comptée  en  vue  de  la  retraite,  ainsi  qu'il  a été  précédem- 
ment statué  pour  l'indemnité  de  résidence  par  l'article  2 do  1 arreté 
susvisé  du  18  décembre  1880. 

Art.  3.  — Le  traitement  minimum  des  agents  désignés  à l'article  1er 
du  présent  arrêté. y compris  l'allocation  ci-dessus  énoncée,  est  fixé, 
en  conséquence,  à partir  du  lor  janvier  1883,  savoir:  à 1.000  francs, 
au  lieu  de  000  francs,  pour  les  gardiens  titulaires  des  maisons  centrales 
et  établissements  assimilés,  et  à 000  francs,  au  lieu  de  800  francs,  pour 
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Il  les  gardiens  stagiaires  de  cette  même  categorie  d’établissements,  ainsi 

* (tue  pour  les  gardiens  ordinaires  des  prisons  départementales  non 
assimilées. 

Art.  — i.  I.e  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Paris,  le  23  janvier  1883. 

Le  Ministre  (le  l'intérieur  et  des  cultes, 
Signé  : A.  Fallièiuîs. 

I’oiir  «njitc  conforme: 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 

L.  Herbette. 


NOTE 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire  est  heureux  de  faire 
connaître  ijuo  les  propositions  du  Gouvernement  récemment  adoptées 
par  les  Chambres  et  la  nouvelle  répartition  des  crédits  au  budget  de 
1883  permettent  d'augmenter,  à partir  du  1**  janvier  courant,  le  trai- 
tement des  agents  de  garde  appartenant  à la  dernière  classe,  qui  ne 
touchaient  que  800  IV.  dans  les  prisons  départementales  et  000  fr. 
dans  les  maisons  centrales  et  établissements  assimilés. 

En  eflet,  par  arrêté  ministériel  en  date  du  23  janvier  1883,  il  est 
accordé,  en  addition  aux  traitements,  une  allocation  annuelle  de  100  fr. 
aux  gardiens-eommis-grefllers  et  gardiens  ordinaires  do  dernière 
classe,  soit  stagiaires,  soit  titulaires,  qui  ne  bénéficient,  pas  de  l’in- 
demnité de  résidence  prévue  par  l’arrêté  ministériel  du  18  décembre 
1880  ou  de  la  situation  spéciale  faite  au  personnel  de  surveillance  en 
Algérie  par  l’arrêté  ministériel  du  8 novembre  1881. 

Les  ressources  budgétaires  ne  donnaient  pas  le  moyen  de  favoriser 
eu  même  temps  les  agents  de  dernière  classe  qui,  grâce  à des  supplé- 
ments de  traitement,  reçoivent  plus  que  le  minimum.  Il  fallait  songer 
d’abord  aux  moins  rétribués,  quoique  l'administration  n’oublie  ni  le 
dévouement  ni  les  besoins  des  autres.  Obligée  de  procéder  par  degrés 
dans  la  tâche  qu’elle  a entreprise  et  qu’elle  s’efforcera  de  poursuivre, 
elle  rappelle  que  le  relèvement  des  moindres  traitements  constitue 
précisément  la  charge  la  plus  nécessaire  et  la  plus  onéreuse.  Pour  y 
faire  face,  à raison  du  grand  nombre  des  intéressés,  une  étude  et  des 
soins  particuliers  s’imposent  dans  le  fonctionnement  du  budget. 

C’est  ainsi  que  doit  être  envisagée  l’éventualité,  d’ailleurs  précé- 
demment prévue,  où  la  distribution  des  gratifications,  réalisée  l'année 
dernière  à grand’peine,  serait  rendue  cette  année  impraticable,  au 
moins  en  partie,  ainsi  que  l’expliquent  les  augmentations  mêmes  de 
traitements.  En  assurant  ses  collaborateurs  de  scs  dispositions  toutes 
cordiales,  l’administration  doit  leur  signaler  les  diflicultés,  les  impos- 
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sibilité?  qui  viendraient  à restreindre,  sinon  à supprimer,  le  système 
des  gratifications  : elle  ne  se  priverait  que  par  nécessité  absolue  de  la 
satisfaction  de  continuer  ces  libéralités  accidentelles,  et  le  meilleur 
mode  de  règlement  des  dépenses  afférentes  au  personnel  est  précisé- 
ment à l'étude.  C’est  pour  cet  objet  que  l’état  exact  et  minutieux  de  la 
situation  de  tous  les  fonctionnaires  et  agents  vient  d'être  demandé. 

Dès  le  début,  sans  faire  tort  à personne,  se  trouve  sensiblement 
relevée  la  situation  d’une  partie  de  ceux  à qui  l'administration  mar- 
quera. toujours  sa  profonde  sympathie,  songeant  à la  modicité  de 
leurs  ressources,  aux  privations  qu'ils  doivent  s'imposer,  aux  lourdes 
charges  de  famille,  à la  peine  et  aux  dangers  courageusement  suppor- 
tés. Tout  accroissement  de  traitement,  eu  créant  nu  droit  et  comp- 
tant en  vue  de  la  retraite,  est  plus  précieux  que  les  faveurs  fortuites, 
mêmes  les  plus  larges,  qui  ne  donnent  de  garanties  ni  pour  le  pré- 
sent, ni  pour  l'avenir. 

Aussi  l'administration  se  félieitc-t-olle  du  résultat  dû  nu  Gouver- 
nement qui  l’a  sollicité  et  aux  Chambres  qui  l'ont  accordé.  Tous  ses 
collaborateurs  peuvent  compter  que,  sans  pouvoir  faire  tout  ce  qu'elle 
désirerait,  sans  pou  voie  évidemment  disposer  de  plus  de,  ressources  que 
le  budget  n'en  alloue,  elle,  a pour  constante  préoccupation  d’amélio- 
rer leur  sort,  toujours  prête  à examiner  les  idées,  les  propositions 
avantageuses  pour  le  personnel  et  le  service,  utiles  pour  l'accomplis- 
sement même,  do  sa  mission  à l’égard  do  ceux  dont  la  garde  et  |a  sur- 
veillance lui  sont  confiées. 

C’est  donc  à l'émulation  de  tous  qu'elle  fait  appel.  L'honneur  des 
serviteurs  do  l'État,  quelle  que  soit  leur  rétribution,  est  de  travailler 
pour  lui  avec  zèle  et  probité.  Le.  souci  de  l'autorité  est  d'utiliser  ces 
dévouements  et  de  chercher  sans  cesse  à les  récompenser  dignement, 
faisant  concorder  les  intérêts  particuliers  avec  l'intérêt  de  l'Etat. 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  dans  son  récent  rap- 
port on  faveur  des  agents  sur  lesquels  il  appelait  la  sollicitude  de 
NI.  le  Ministre,  se  faisait  à l'avance  l'interprète  de  tour  reconnaissance. 
Il  a la  confiance  d'avoir  fidèlement  traduit  leurs  sentiments. 

Le  Directeur  de  l’administration pènUonlialrc, 
L.  IIeiuiette. 


111  janvier. — Circulaire. — Comptabilité  matières. — Bordereaux 
de  cessions. 

Monsieur  le  Directeur,  la  Cour  des  comptes  a exprimé  le  désir 
d’être  fixée  sur  la  question  suivante  : le  bordereau  des  livraisons 
pour  cessions,  modèle  n°  10.  se  compose  de  trois  parties  : une  souche 
et  deux  récépissés  dont  l'un  forme  la  portion  intermédiaire  du  ino-s 
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dèle.  C'est  tantùt  le  récépissé  faisant  suite  à la  portion  intermédiaire 
f[ui  est  produit,  c'est  tantôt  l'autre  portion  elle-même.  Comme  ces 
récépissés  sont  destinés  à servir  do  justification  à des  titres  différents, 
il  est  nécessaire  de  déterminer  d’une  manière  précise  laquelle  des 
deux  justifications  doit  être  produite  à l'appui  des  comptes. 

Pour  déférer  au  vœu  de  la  Cour,  j'ai  décidé  ipi’on  produirait,  à 
l'avenir,  comme  pièce  justificative,  la  portion  intermédiaire  du  mo- 
dèle ii°  10,  attendu  qu'eu  cas  de  besoin  c'est  la  seule  qui  puisse  être 
rapprochée  de  la  souche. 

•le  vous  recommande  donc  de  veiller  à ce  qu'à  chaque  cession  on 
indique  avec  une  fiche  celle  des  deux  expéditions  du  bordereau  qui 
doit  être  revêtue  de  l'acquit  du  destinataire  et  renvoyée  à rétablisse- 
ment cessionnaire. 

Recevez,  etc. 


I.e  Minisire  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

l’in'  dülûgiitinii  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire , 
L.  Hkruettk. 


SITUATION 


IUI 

SERVICE  PÉNITENTIAIRE  AU  ier  FÉVRIER  i883 

(pages  53  à 71). 


NOTE 

sur  l’application  du  régime  de  l’emprisonnement  individuel, 
présentée 

au  Conseil  supérieur  des  prisons  à la  session  de  février  1883. 

( Exécution  de  la  loi  du  5 juin  1875.  ) 

Pendant  l’année  1882,  le  régime  de  l’emprisonnement  individuel  a 
continué  d'être  appliqué  dans  les  diverses  maisons  d’arrêt,  de  justice 
et  de  correction  reconnues  comme  prisons  cellulaires. 

Les  renseignements  recueillis  durant  cette  nouvelle  période  d'appli- 
cation sont  venus  confirmer  les  observations  des  années  précédentes. 
11  a été  signalé  encore  que  les  détenus  placés  en  cellule  paraissent 
plus  accessibles  aux  sages  exhortations  que  lorsqu’ils,  sont  soumis  aux 
entraînements  de  la  vie  en  commun,  et  que  l'isolement  redouté  par 
les  délinquants  d’habitude  était  accepté  avec  reconnaissance  par  les 
condamnés  capables  de  s’amender. 

A l’exception  des  vagabonds  et  des  mendiants  de  profession,  les  déte- 
nus qui  sont  isolés  travaillent  avec  beaucoup  plus  d’assiduité  que 
ceux  qui  vivent  en  commun.  Aussi  l’administration  a-t-elle  employé 
tous  les  moyens  dont  elle  dispose  pour  procurer  de  l'occupation  aux 
condamnés  et  développer  ainsi  chez  eux  le  goût  du  travail  qui  est  le 
premier  agent  de  la  moralisation. 

L’enseignement  scolaire  a donné  de  bons  résultats.  lia  été  complété 
par  des  conférences  et  des  lectures.  Les  rapports  des  directeurs  cons- 
tatent l’intelligence  et  le  zèle  avec  lesquels  les  instituteurs  ont  rem- 
ldi  leur  mission. 

L’état  sanitaire  a été  en  général  satisfaisant.  La  tendance  à 
l’affaiblissement  et  à l'anémie  qui  avait  été  mentionnée  précédemment 
comme  la  conséquence  d’un  séjour  prolongé  en  cellule  a été  combattue 
avec  succès  au  moyen  d’une  alimentation  plus  substantielle  et  des 
promenades  plus  fréquentes  dans  les  préaux. 

A l’appui  de  ces  observations  générales,  lesrenseignementsspéciaux 
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à chaque  établissement  recueillis  par  [‘administration  sur  le  fonction- 
nement il u régime  de  la  séparation  pendant  l’année  1882  vont  être 
successivement  placés  sous  les  J'eus  du  conseil. 


En  ce  qui  concerne  les  prisons  de  la  Seine,  le  rapport  do  M.  le  Pré- 
fet de  police  est  ainsi  conçu  : 


« Monsieur  le  Ministre, 

« Conformément  à la  demande  contenue  dans  votre  dépêche  du  0 
décembre  dernier,  j'ai  fait  recueillir  et  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre les  observations  auxquelles  a donné  lieu,  durant  l’exercice 
1882,  l'application  du  système  de  la  séparation  individuelle  à la  maison 
d’arrêt  et  de  correction  cellulaire,  à la  prison  de  la  Santé  et  au  quar- 
tier d'arrêt  cellulaire  du  dépôt  prés  la  préfecture. 

« Les  règles  indiquées  dans  les  rapports  annuels  précédents  ont 
continué  d’être  appliquées,  autant  que  possible,  en  1882,  pour  le  clas- 
sement des  détenus  soumis  au  régime  de  la  cellule,  c'est-à-dire  que  la 
priorité  a été  accordée  aux  prévenus,  puis  aux  condamnés  à moins  de 
trois  mois,  non  récidivistes,  puis,  successivement,  aux  condamnés  à 
quatre  mois,  à cinq  mois,  etc.,  mais  l'encombrement  toujours  crois- 
sant des  prisons  de  la  Seine  a eu  pour  résultats  de  mettre  mou  adminis- 
tration dans  la  nécessité  d’affecter,  depuis  le  mois  de  juillet  dernier 
environ  deux  cents  des  cellules  de  la  maison  de  Mazas  à l’emprison- 
nement simultané  de  deux  prévenus. 

« l.es  mêmes  remarques  que  précédemment  ont  été  faites,  au  cours 
do  ladite  année  1882,  en  ce  qui  concerne  les  préférences  manifestées 
parmi  les  détenus,  soit  pour  la  séparation  individuelle,  soit  pour  le 
régime  en  commun. 

« Le  point  le  plus  digne  d'attention  a été  l'etieombrement  de  popu- 
lation signalé  plus  haut,  d'ou  il  est  résulté  do  nombreuses  difficultés 
pour  le  service  général  et,  en  particulier,  pour  la  lionne  application 
du  régime  de  la  séparation  individuelle. 

« Uniee  à la  vigilance  de  l'administration  et  aux  soins  des  direc- 
teurs, la  discipline  et  l’hvgiène  ont  été  cependant  assurées  convenable- 
ment, non  pas  toutefois  sans  de  grandes  fatigues  pour  le  personnel  do 
surveillance,  dont  l'insuffisance  numérique  est  notamment  regrettable 
à la  maison  de  la  Santé,  oii  la  population  des  deux  quartiers  réunis  a 
atteint  un  moment  le  chiffre  do '1. 11711  détenus,  alors  que  cotte  prison 
a été  aménagée  pour  1.000  détenus  seulement. 

« Dans  cet.  état  de  choses,  il  mit  été  de  toute  impossibilité  de  répon- 
dre aux  intentions  du  Conseil  supérieur  dos  prisons  au  cas  oh  la  mise 
en  pratique  du  projet  do  règlement  élaboré  par  cette  assemblée, 
et  que  vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  en  1881,  serait  devenue 
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obligatoire,  principalement  en  ce  qui  concerne  les  soins  moraux  à 
donner  aux  détenus. 

« L'état  statisti([iie  suivant  indique  le  mouvement  général  de  la 
population  des  trois  établissements  cellulaires  susdésignés,  pendant 
l'année  1882. 


Population  nu  .'Il  dûecmlii’O  ISS I . 
Ënt nies  ou  1882 

Exskmhle . 

SoitiiM  ou  1882  

Population  au  1)1  cloooinbro  1882. 

Jouruoes  du  dûteutiou 
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« La  répartition  de  ces  chiffres  entre  les  prévenus  et  les  condamnés 
s’étalait  connue  suit: 


rnÉVKNUS  ET  CONDAMNÉS  EN  APPEL 


MAZAS 

SANTÉ 

tUADTIM 

cellulaire 

DÉPÔT 

QiMnmn 

d'arrêt 

cellulaire. 

TOTAUX 

Effectif  an  31  décembre  1881 . . 

1.005 

20 

» 

1.085 

ENTKKKS  EN  1882: 

7.401 

437 

5 liommes.i 

7.84G 

231 

3.859 

» 

4.110 

8.717 

4.31G 

8 

13.041 

SORTIES  : 

Par  suite  île  non-lieu,  mainlevée. 

mise  en  liberté  sous  caution  ou 

2.301 

73 

5 hommes.. 

: 

3.071 

llelaxés  comme  condamnés  à 

21 

5 

» 

2G 

Transférés  pour  causes  diverses. 

1.131 

25G 

î> 

1.387 

Transférés  comme  présumés  alié- 

92 

4 

t femme. 

07 

Déeédés  dans  la  prison  (mort 

2 

)) 

),* 

Déeéilés  après  transfèrement  à 

14 

)> 

» 

14 

Détenus  passés  dans  la  catégorie 
des  condamnés  à titre  définitif 

3.r>23 

3.003 

» 

7.48G 

Knskmiu.k 

7.774 

4.301 

8 

12.083 

Effectif  au  31  décembre  1882. . . 

043 

15 

» 

058 

328.658 

10.203 

34 

338.055 

900 

28 

» 

028 
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CONDAMNÉS  A TITRE  DÉFINITIF 


MAZAS 

SANTÉ 

OlIAtlTIKIl 

cellulaire. 

DÉPÔT 

iitrrtiTiEK 

d’avrét 

cellulaire. 

TOTAUX 

Effectif  au  31  décembre  1881. . . . 

119 

444 

» 

503 

ENTRÉES  K N 1882  : 

Condamnés  qui  étaient  .entrés  en 
état  de  prévention  ou  on  appel . 

3.52!) 

3.003 

» 

7.480 

Condamnés  venant  d’antres  prisons, 
de  l'état  de  liberté  ou  du  quar- 
tier commun  de  la  prison  de  la 
.Santé 

82 

2.00/, 

» 

2.086 

Ensemble 

3.724 

0.411 

» 

10.135 

8 ORTIE»  : 

Après  expiration  de  peinç  sans 
réduction  

1.413 

2.011 

» 

5.404 

Pur  suite  de  réduction  de  peine, 
par  application  de  l’article  4 de 
la  loi  du  5 juin  18ïr> 

377 

273 

» 

050 

Transféré*  dans  d’autres  prisons, 
ou  du  quartier  cellulaire  au 
quartier  cil  commun  de  la  . Santé 

1.541 

1.542 

» 

3.083 

11 

147 

» 

158 

Transférés  pour  cause  d’aliénation 
mentale 

» 

■ 

3 

)) 

3 

Décédé»  h l’infirmerie  de  la  prison 

» 

20 

» 

eo 

Décédés  up  rcs  truns  f e rem  eu  t A,  l'ï  n- 
■ finncric  centrale 

7 

n 

» 

7 

Décédés  en  cellule  (mort  naturelle). 

i 

i 

» 

2 

— (suicides) 

)> 

2 

» 

«> 

Ensemble 

3.350 

5.070 

» 

0.320 

Effectif  ait  31  décembre  1882 

37!,  . 

432 

» 

800 

Journées  de  détention 

100. CST 

100.077 

y> 

200.714 

Population  moyenne 

27G 

438 

714 

« Parmi  ces  condamnés,  573,  dont  313  à la  maison  d’arrêt  ot  de 
correction  cellulaire,  et  250  à la  maison  de  la  Santé,  qui  ont  été 
employés  comme  auxiliaires  au  compte  de  l’administration  ou  comme 
contremaîtres  ou  comptables  des  travaux  industriels,  n’ont  pu,  pour 
cette  raison,  être  soumis  à l'emprisonnement  individuel  absolu. 


CODE  PÈXtTEN'TrAIllK 


r»8 

« 11  eu  a été  de  même  de  1.295  autres  condamnés  divers  du  quartier 
cellulaire  de  la  maison  de  la  Santé. 

« Il  y a lieu,  à cette  occasion,  de  taire  remarquer  que  ledit  quartier 
cellulaire,  bien  que  contenant  510  cellules,  n’eu  comprend  en  réalité 
que  384  qui  puissent  être  affectées  à l'emprisonnement  individuel  abso- 
lu dans  les  conditions  normales. 

« Il  faut,  en  effet,  déduire  de  ces  510  cellules,  ci.. 

« 1°  20  cellules  doubles  représentant  40  cellules 
simples  qui  ne  peuvent  servir  à l'isolement  com- 
plet des  détenus 

« 2°  12  cellules  servant  de  cachots 

« 3°  Il  cellules  affectées  au  service  des  bains  et 

aux  parloirs  des  avocats  

« 4°  Oi)  cellules  environ  occupées  par  des  auxiliai- 
res, contremaîtres,  comptables,  etc 


Soit 


« Parmi  les  individus  qui  ont  été  soumis  eii  1882  à l'emprisonne- 
ment individuel  à la  maison  de  la  Santé,  893  font  été  sur  leur 
demande,  comme  préférant  l'isolement  à la  promiscuité  du  quartier 
en  commun,  savoir  : 

« 0:i9  a leur  entrée  dans  la  prison,  et  251  venant  du  quartier  en 
commun.  301  autres  détenus  ont  été  extraits  de  eo  même  quartier  cil 
commun  et  placés  en  cellule  par  mesure  disciplinaire. 

« I)  autre  part,  210  détenus  ont  été  transférés  du  quartier  cellulaire 
au  quartier  en  commun,  soit: 

« 212  sur  loup  demande,  et  d'oftice,  en  raison  de  l'influence  que 
l’isolement  exerçait  sur  leur  étal  mental. 

« IL  ost  intéressant  de  signaler  ce  fait  que  les  4-17  condamnés  dé- 
tenus au  quartier  cellulaire  de  la  prison  de  la  Sauté,  à la  date  du 
31  décembre  1882,  comprenaient  213  récidivistes, 

« On  peut  en  conclure  que  la  loi  à intervenir  concernant  cotte  catégo- 
rie de  condamnés  aura  pour  effet  de  diminuer  la  population  des 
prisons  dans  des  proportions  notables. 

« Indépendamment  des  10.135  condamnés  a titre  définitif  qui  ont 
été  renfermés  à la  maison  d’arrêt  et  de  correction  cellulaire  et  au 
quartier  cellulaire  de  la  prison  de  la  Santé,  il  faut  comprendre,  parmi 
les  individus  soumis  à l'emprisonnement  individuel  en  1882,  471  con- 
damnés de  la  catégorie  des  jeunes  adultes,  que  mon  administration  a 
lait  placer  provisoirement,  dans  les  cellules  disponibles  de  la  maison 
d éducation  correctionnelle,  pour  remédier  à l’encombrement  des 
autres  prisons  de  la  Seine. 

« Ces  placements  ont  commencé  In  27  décembre  1881  ; ils  ont  été 
continués  jusqu'au  30  mars  suivant,  époque  ;\  partir  de  laquelle  ou 
s’est  contenté  de  maintenir  dans  ladite  prison*  jusqu'à  l’expiration  de 
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leur  peine  les  individus  qui  s’y  trouvaient.  Le  dernier  en  est  sorti  le 
18  octobre. 

« Le  nombre  des  journées  de  présence  de  ees  détenus  a été  de  -157 
pour  los  derniers  jours  de  1881,  et  de  22.721  on  1882,  ce  qui  repré- 
sente les  moyennes  journalières  suivantes  : 


« Eu  décembre  1881 , 91 

«En  1882 . 78 


«Le  chiffre  maximum  de  cette  population  de  prisonniers  a été  de  201. 

« Mon  administration  se  trouve  actuellement  de  nouveau  dans  la 
nécessité  de  préparer  l'application  de  la  même  mesure  en  1883. 

« Par  suite  de  la  difllçnlté  de  pourvoir  convenablement  au  place- 
ment des  nombreux  condamnés  qui  doivent  être  maintenus  dans  les 
prisons  de  la  Seine,  le  nombre  des  détenus,  condamnés  à plus  d’un 
an  et  un  jour  d'emprisonnement,  qui  ont  ôté  autorisés  à subir  leur 
peine  au  quartier  cellulaire  do  la  prison  de  la  Santé,  par  application 
de  l’article  3 do  la  loi  du  5 juin  1875,  a été  aussi  restreint  que  possible. 

« A la  date  du  31  décembre  dernier,  le  nombre  des  individus  qui 
avaient  obtenu  ou  qui  étaient  en  instance  pour  obtenir  cotte  faveur 
se  réduisait  à 7. 

« Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'hommage  de  mon  respect. 

« Le  Préfet  de  police, 

«.  Signé  : Camescasse.  » 


L'effectif  de  la  prison  de  Tours , pendant  le  cours  do  l'année  1882  se 
décompose  ainsi  : 


Population  mu  .‘U  iltii'ombvo  1881 

SEXE 

MASCULIN 

SEXE 

FlÎM  [NI. N 

TOTAL 

70 

838 

17 

o;j2 

93 

1.090 

ExsUMtir.K 

931 

807 

24!) 

21)7 

1.183 

1.004 

Sorties  en  18S2 * 

Population  au  SH  décembre  1H82... 

’ 'E 

T7 

12 

89 

La  population  moyenne  a été  de  7i  détenus  pour  le  sexe  masculin, 
et  de  17  pour  le  sexe  féminin. 
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Parmi  1rs  1.090  détenus  des  deux  sexes  ([ui  sont  entrés  dans  la  pri- 
son, 944,  dont  203  femmes,  étaient  condamnés  pour  la  première  fois, 
et  124,  dont  29  femmes,  avaient  déjà  des  antécédents  judiciaires. 

Deux  condamnés,  l'im  à quinze  mois  et  l'autre  à dix-huit  mois 
d'emprisonnement,  ont  été  autorisés  à subir  leur  peine  en  cellule.  Ces 
détenus,  dont  la  conduite  a été  irréprochable,  no  paraissent  pas  avoir 
souffert  de  l’ence|lulement  auquel  ils  ont  été  soumis  et  leur  état 
mental  a été  excellent. 

Les  infractions  à la  discipline  ont  été  peu  nombreuses  et  n’ont  pas 
présenté  un  caractère  sérieux  de  gravité.  En  constatant  cet  heureux 
résultat,  le  directeur  de  la  circonscription  ajoute  : « C’est  là  un  des 
effets  salutaires  du  régime  de  l'emprisonnement  individuel,  qui,  en 
soustrayant  les  détenus  les  plus  indociles  aux  effets  pernicieux  de  la 
promiscuité  et  aux  entraînements  de  toute  sorte  qu’elle  engendre, 
paralyse  pour  ainsi  dire  leurs  moyens  de  résistance  et  les  rend  plus 
accessibles  aux  sages  exhortations  des  personnes  qui  ont  mission  de 
les  visiter.  » 

L’enseignement  primaire  est  donné  dans  la  nouvelle  école  cellulaire 
et  dirige  par  mi  professeur  du  lycée  de  Tours,  qui  s’acquitte  de  sa 
mission  avec  un  zèle  et  un  dévouement  dignes  d’éloges.  Au  31  décem- 
bre 1881,  19  élèves  participaient  aux  cours,  et  les  admissions,  pendant 
l’année,  se  sont  élevées  à 39.  Parmi  ces  58  détenus,  15,  complètement 
illettrés,  ont  appris  à lire  d'une  manière  très  satisfaisante  et  à écrire 
passablement  ; 3 élèves  'sachant  lire  ont  appris  à écrire.  Des  40  autres 
élèves  sachant  lire  et  écrire,  la  plupart  n’avaient  aucune  notion  de 
grammaire  et  ne  savaient  pas  faire  la  quatrième  opération  de  l’arith- 
métique ; 32  sont  parvenus  à acquérir  une  orthographe  assez  correcte 
et  à faire  des  problèmes  simples  sur  les  nombres  entiers  et  sur  le 
système  métrique. 

L'enseignement  moral  n'a  pas  été  négligé  et  parait  avoir  été  l’objet 
des  plus  intelligents  efforts  de  l'instituteur. 

La  moyenne  du  produit  de  la  main-d’ oeuvre,  par  journée  de  tra- 
vail, s’est  un  peu  améliorée  : elle  a été  de  51  centimes  en  1882,  alors 
qu’elle  n’avait  été  que  de  43  centimes  en  1880  et  de  40  centimes 
en  1881. 

Kn  ce  qui  concerne  l'état  sanitaire,  M.  le  docteur  de  Lniijon  méde- 
cin de  la  prison,  s’exprime  ainsi  : 

« Je  n’ai  eu  à constater,  au  cours  de  cette  année,  ni  maladies  épidé- 
miques, ni  affections  graves,  ni  décès,  et  les  indispositions  plus  ou 
moins  sérieuses  que  j'ai  eu  à traiter  n'ont  dépassé,  ni  en  fréquence, 
ni  en  durée,  celles  que  j’ai  eu  à soigner  dans  le  cours  des  années  pré- 
cédentes. L’état  sanitaire  de  la  prison  s’est  donc  montré  aussi  satis- 
faisant que  possible,  grâce  à une  constante  observation  des  lois  d’une 
sévère  hygiène. 

« Nous  n'avons  eu  de  malade  à transférer  à l'hôpital  qu’une  femme 
enceinte  que  nous  y avons  envoyée  pour  accoucher,  faute  d'infirmerie  ' 
dans  notre  établissement,  aussi  par  suite  du  manque  absolu  des  cou- 
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ilitlons  spéciales  dans  Les<[ii«*lIos*  doivent  être  placés  los  malades  de 
cette  catégorie,  lino  seconde  t'emme  enceinte,  surprise  vers  le  septième 
mois  par  tes  douleurs  île  l'enfantement,  n'a  pu  être  transférée  à temps 
à la  maternité  de  l'hospice  et  est  accouchée  heureusement  dans  sa 
cellule. 

« Nous  comptons  un  suicide  dans  le  cours  de  cette  année.  11  s'agit 
d'un  détenu,  passager,  qui  se  voyant  recherché  par  plusieurs  par- 
quets, a mis  lin  a ses  jours  par  la  suspension,  après  quatre  jours  seule- 
ment de  séjour  dans  sa  cellule.  Dois-je  faire  remarquer  que,  dans  ce  cas 
particulier,  le  régime  cellulaire  no  saurait  être  invoqué  comme  cause 
déterminante  de  ce  suicide  '(  Si  nous  nous  reportons  maintenant  en 
arrière,  et  si  nous  comparons  an  suicide  en  1882  le  suicide  dans  les 
trois  années  antérieures  à l'application  du  régime  cellulaire,  nous 
retrouverons  exactement  la  même  proportion,  c'est-à-dire  celle  d'un 
suicide  par  an. 

« Quant  à la  question  de  l'aliénation  mentale,  nous  comptons,  dans 
le  cours  de  ces  trois  mêmes  années,  8 hommes  et  trois  femmes  atteints 
de  folie  à divers  degrés.  La  proportion  est  donc  pour  cos  trois  années 
d’un  peu  moins  de  K par  an.  Maintenant,  si  nous  comparons  cette 
moyenne  avec  le  .chiffre  des  cas  analogues  qui  ont  été  constatés  dans 
le  cour»  de  1882,  nous  trouvons  que  ce  chiffre,  qui  est  de  G (5  hommes 
et  une  femme  ),  présente,  sous  tes  apparences  d'une  augmentation  de 
nombre,  une  aggravation  ou  plutôt  une  plus  grande  fréquence  de  la 
maladie  ; mais,  à cet  égard,  notre  surprise  cesse  vite  et  nous  com- 
prenons combien' le  langage  des  chiffres  est  parfois  trompeur,  lorsque 
nous  arrivons  à constater  que  ces  six  aliénés,  qui  n'étaient  que  pré- 
venus, avaient  apporté  la  folie  avec  eux  dans  leur  cellule.  Ici  donc,  le 
régime  cellulaire  doit  sortir  indemne  de  la  question  controversée  de 
l'aliénation  mentale. 

« En  résumé,  l'état  sanitaire  de  la  population  du  pénitencier  n'a  pas 
cessé,  pendant  l'année  1882,  d’être  satisfaisant,  tant  au  point  de  vue  mo- 
ral qu’au  point  de  vue  physique.  Qu’il  me  soit  cependant  permis  d'ajou- 
ter que,  si  je  n’ai  pas  à constater  de  différences  essentielles  entre  les 
résultats  du  régime  de  la  séparation  individuelle  et  ceux  du  moduH 
vivendi  en  vigueur  pendant  les  trois  années  précédentes  qui  m'ont  servi 
de  termes  de  comparaison,  c'est  que,  d’une  part,  mes  observations  n'ont 
pu  être  faites  que  sur  une  petite  échelle,  la  population  du  pénitencier 
étant,  même  au  maximum,  peu  considérable  ; et,  d’autre  part,  l'appli- 
cation de  ta  loi  du  5 juin  J 875  au  régime  intérieur  de  la  prison  de 
Tours  n'a  modifié  que  légèrement  les  conditions  matérielles  et  hygié- 
niques dans  lesquelles  se  trouvait  déjà  cet  établissement  avant  le 
1er  juillet  1870.  Le  principe  de  la  séparation  individuelle  y est,  eu 
effet,  appliqué  depuis  quarante  ans  ; le  modo  de  l'emprisonnement 
cellulaire  y a subi  l'épreuve  du  temps,  et  les  améliorations  que  la  loi 
du  5 juin  1875  est  venue  apporter  à ce  régime  n’ont  pu  qu’affirmer, 
en  en  comblant  les  lacunes,  la  valeur  incomparable  de  ce  mode  de 
détention  ». 
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Lo  mouvement  do  la  population  à la  prison  ù’ Angers,  pendant  le 
cours  do  l'année  1882,  sc  décompose-  ainsi  : 


SEXE 

MASCULIN 

SEXE 

FÉMININ 

TOTAL 

Population  au  31  rtéoombru  1881  

117 

2a 

llti 

Entrées  eu  1882 

1188 

224 

1.212 

E.vskmüi.k 

1.105 

253 

1.358 

Sorties  eu  1882 

920 

213 

1 . 133 

IVu’Ui.ATtux  au  :>i  tlmuiibro  1882,. . 

185 

■10 

225 

La  population  moyenne  a été.  de  HO  détenus  pour  le  sexe  masculin 
et  de  32  pour  le  sexe  féminin  . 

La  population  a sulii  une  augmentation  considérable  dans  le  cours  de 
l’année  dernière.  Elle  a été  en  moyenne  de  1 AO  hommes  et  de 32  femmes. 
Cet  accroissement  provient  de  ce  i[ii’un  grand  nombre  d’individus  con- 
damnés par  les  tribunaux  d’arrondissement  ont  été  centralisés  dans  la 
prison  cellulaire. 

L’atelier  de  vannerie,  qui  avait  été  installé  par  les  soins  de  l’ad- 
ministration, a été  occupé  au  commencement  de  1882. 

Le  produit  de  la  mai  ii-d\ mure  a dépassé  ee  qu'il  donnait  les  années 
précédentes.  Le  directeur  attribue  ee  résultat  aux  conditions  du  travail 
dans  l'emprisonnement  individuel.  .L’attention  des  détenus  n’est  pas 
distraite,  on  effet,  par  les  causes  diverses  que  la  plus  sévère  discipline 
ne  saurait  prévenir  dans  les  salles  d’atelier  en  commun. 

Le  nombre  des  punitions  infligées  en  1882  est  moindre  que  celui  de 
la  moyenne  des  trois  années  antérieures. 

Dans  son  rapport  sur  l’état  sanitaire  de  la  prison,  M.  le  docteur  Fcillè 
s’exprime  de  la  manière  suivante  : 

« Le  régime  de  l’emprisonnement  individuel  est  appliqué  à Angers 
depuis  deux  ans  environ.  Pendant  l’année  1882,  l’influence  do  l'iso- 
lement cellulaire  sur  l’état  mental  des  détenus  a pu  être  mieux  établie, 
et,  en  raison  do  ia  plus  longue  durée  de  l’expérience,  les  observations 
recueillies  ont  pu  être  plus  concluantes  qu’en  1881. 

« Dans  le  cours  de  l’année  qui  vient  de  s’écouler,  nous  avons  eu  à la 
prison  d’Angers,  deux  suicides  par  pendaison  et  neuf  cas  d’aliénation 
mentale. 

« Des  deux  suicidés,  l’un,  le  nommé  X...,  âgé  do  71  ans,  a passé  cinq 
mois  en  cellule,  du  S septembre  1881  au  12  février  1882;  condamné 
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pom*  avoir  volé  uno  somme  assez  importante,  il  avait  vu  avec  désespoir 
s’évanouir  les  rêves  d'aisance  qu'il  avait  éilitlés  sur  le  produit  do  son 
vol;  remprisonuement  de  sa  femme  condamnée  comme  complice,  l’avait 
aussi  beaucoup  affligé.  Assez  habituellement  triste  et  taciturne,  il 
n’avait  cependant  jamais  prononcé  un  seul  mot  qui  pût  faire  soup- 
çonner sa  funeste  résolution,  l’eu  d'heures  avant  de  mourir,  il  avait 
mémo  ilit  quelques  paroles  qui  semblaient  indiquer  qu'il  formait  des 
projets  pour  les  jours  suivants.  Ktait-co  pour  endormir  la  surveillance 
des  gardiens,  et  son  suicide  était-il  déjà  prémédité  depuis  quelque 
temps  ? Ou  bien  a-t-il  dans  un  moment  de  désespoir  exécuté  un  dessein 
qu'il  venait  à l'instant  do  former  M'avoue  que  je  penche  pour  la  pre- 
mière hypothèse,  que  rend  probable  l’état  do  mélancolie  habituel  du 
prévenu,  et,  dans  ce  cas,  l'influence  de  la  cellule  n'a  pu  être  que  néfaste. 

« Le  deuxième  suicidé,  le  nommé  Y...,  âgé  de  39  ans,  a subi  l’iso- 
lement cellulaire  du  4 mai  au  23  octobre  1882  c'est-à-dire  cinq  mois  et 
demi  environ.  C’était  un  homme  assez  exalté,  de  caractère  difficile, 
ayant  déjà  suie  plusieurs  condamnations  pendant  lesquelles,  au  dire  des 
gardions,  il  avait  donné  des  signes,  sinon  d'aliénation  mentale,  au 
moins  d’excentricité.  8on  état  d’esprit  était  si  bien  connu  qu’on  lui  par- 
donnait souvent  à la  prison  les  désobéissances  et  les  mouvements  de 
colère  qu'il  paraissait  avoir  de  la  peine  à maîtriser.  Par  instant,  il  disait 
qu’il  avait  peur  do  rester  seul  dans  sa  cellule;  mais  cette  impression 
durait  pou  et  quelques  instants  après  il  plaisantait  lui-même  do  ses 
frayeurs  ; aussi,  en  raison  de  la  mobilité  de  ses  impressions  et  de  ses 
bizarreries  habituelles,  attachait-on  pou  d’importance  à ce  qu’il  disait. 
11  est,  je  crois,  difficile  de  nier  la  part  qu'a  eue  l'isolement  cellulaire 
dans  la  détermination  suprême  de  ce  condamné. 

« Sur  les  neuf  aliénés  observés  à la  prison,  sept  avaient  déjà  les 
facultés  intellectuelles  plus  ou  moins  altérées  avant  le  jour  de  leur 
incarcération  ; ce  sont  : 

« 1°  La  nommée  A . . . , espagnole  abandonnée  à Angers  par  une 
troupe  de  saltimbanques,  maniaque,  bruyante  et  très  agitée,  qui  a été 
considérée  comme  irresponsable  et  transférée  à l’asile  de  Sainte-Gem- 
mes ; 

« 2IJ  Le  nommé  B , atteint  do  démence  alcoolique  ; 

«3°  Le  nommée  . . . , atteint  de  sclérose  cérébro-spinale;  mis  en 
liberté  comme  irresponsable; 

« 4°  Le  nommé'  1)  . . . , alcoolique,  déjà  plusieurs  fois  aliéné,  et 
s’étant,  dans  la  nuit  (lu  7 au  8 juin,  à la  prison,  fait  do  douloureuses 
mutilations;  déclaré  irresponsable  et  reconduit  dans  sa  famille; 

« 5 La  nommée  E . . , , hystéro-épileptique,  caractère  bizarre  ; 
envoyée  eu  prison  centrale  ; 

« 6°  La  nommée  F . , . . , atteinte  de  délire  de  persécution  et  d'hal- 
lucination de  l’ouïe;  mise  on  liberté  comme  irresponsable  ; 

« 7°  Le  nommé  G . . . , idiot,  envoyé  à l’asile  de  Sainte-Gemmes 
sur  certificats  de  MM.  les  docteurs  Logludic  et  Petruei. 

« Les  deux  autres  cas  d’aliénation  mentale  se  sont  déclarés  à la  pri- 
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son  même  chez  deux  femmes,  toutes  deux  marchandes  ambulantes, 
habituées  à la  vie  au  grand  air,  et  souffrant  tout  particuliérement  de 
l'isolement  cellulaire  : 

« L’une,  H . . . , âgée  de  38  ans,  entrée  à la  maison  d'arrêt  le  10 
avril,  commence  à déraisonner  le  30  mai  suivant;  délire  mélancolique, 
gémissements,  hallucinations  de  l’ouïe:  elle  entend  les  voix  de  ses 
enfants  qu’on  égorge  et  qui  l'appellent  à leur  secours.  Transférée  à 
l’asile  de  Sainte-Gemmes,  elle  se  rétablit  assez  rapidement,  et  sur  l’avis 
des  médecins,  reste  à l'asile  jusqu'à  l’époque  de  sa  libération  pour  ne 
pas  être  de  nouveau  soumise  à l’influence  de  la  cellule,  qui  ramènerait 
le  même  trouble  moral. 

« L’autre,  I . . . , âgée  de  51  ans,  arrive  à la  prison  le  -22  octobre 
et  commence,  une  quinzaine  de  jours  après,  à avoir  des  idées  délirantes 
de  persécution;  mais  ce  trouble  psychique  dure  quatre  ou  cinq  jours 
à peine.  Le  2 décembre  suivant,  elle  recommence  à déraisonner  : délire 
de  persécution,  hallucinations  de  l’ouïe  ; elle  entend  les  cris  île  son 
mari  qu’on  assomme,  de  son  associé  qu’on  assassine;  elle  entend  les 
pas  du  bourreau  qui  vient  pour  la  guillotiner  et  recule  terrifiée  au  fond 
de  sa  cellule  quand  on  ouvre  sa  porte.  Je  la  fais  transférer  à l'asile  de 
Sainte-Gemmes. 

« Un  résumé,  pendant  l'année  1882,  deux  suicides  et  deux  cas  d'alié- 
nation mentale  peuvent  être  attribués  à l'influence  du  régime  cellulaire; 
non  pasqueje  veuille  prétendre  que  cette  influence  ail  été  la  seule  qui 
ait  agi  pour  produire  ces  déplorables  résultats.  Dans  le  cas  du  nommé 
X ....  le  chagrin  que  lui  causait  la  détention  de  sa  femme,  la  décep- 
tion qu'il  avait  éprouvée  en  voyant  ses  projets  d'avenir  détruits,  l’in— 
suffisance  du  régime  alimentaire,  ont  dû  agir  dans  le  mémo  sens  que 
l’isolement;  mais  on  peut  raisonnablement  penser  que  les  distractions 
du  régime  et  du  travail  en  commun  auraient  pu  donner  un  autro cours 
à ses  idées  et  empêcher  le  suicide. 

« Pour  le ‘nommé  Y . . . , dont  le  cerveau  était  mal  équilibré  et 
qui  passait  à la  prison  pour  un  toqué,  je  crois  que  le  régime  individuel 
a dû  exercer  sur  ce  prédisposé  une  influence  néfaste,  et  la  frayeur  que 
lui  inspirait  sa  solitude  en  est  une  preuve. 

« Quant  aux  deux  femmes  qui,  d'après  les  renseignements  incomplets 
et  très  incertains,  il  est  vrai,  que  j’ai  pu  recueillir,  n'avaient  ni  antécé- 
dents héréditaires,  ni  antécédents  morbides  qui  pussent  faire  craindre 
l’aliénation mentale,  la  lâcheuse  influence  du  régime  cellulaire  m’a 
paru  bien  évidente,  surtout  pour  la  femme  H.".  . , qui  s'est  guérie  en 
quelques sçniai lies  à l'asile  de  Sainte-Gemmes  par  le  simple  changement 
d'asile  et  de  milieu. 

« En  dehors  de  ces  cas,  je  pourrais  citer  enfin  quelques  autres  détenus 
qui,  par  instants,  ont  présenté  des  signes  d’excitation  nerveuse  ou  de 
dépression 'morale  et  de  découragement.  Chez  eux.  on  voyait  d’abord 
les  fonctions  digestives  languir,  l’appétit  se  perdre,  l’anémie  s’accentuer 
de  plus  en  plus,  puis  survenaient  alors  l’agitation  avec  pleurs,  mouve-  . 
nients  de  colère,  désir  de  ne  pas  rester  dans  la  solitude,  ou  bien  alors 
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de  la  'mélancolie,  tlu  découragement.  Le  directeur  de  la  circonscription 
a bien  voulu  , sur  l'avis  que  j'en  avais  exprimé,  augmenter  pour  ces 
détenus  la  durée  de  leurs  promenades,  leur  faire  faire  quelques  corvées 
dans  les  chemins  de  ronde,  et  ces  permissions  gracieuses,  aidées  d'un 
régimepluseonfortant,  d’un  traitement  approprié  et  des  encouragements, 
donnés  par  le  personnel  de  la  maison,  ont  réussi  à faire  disparaître  ces 
indispositions. 

« Je  dois  du  reste  dire  que,  d’une  manière  générale,  le  régime  de 
l’emprisonnement  individuel  m'a  paru  produire  la  dyspepsie  et  l’anémio 
consécutive  plus  rapidement  que  le  régime  en  commun. 

« Telles  sont  les  observations  que  m'a  suggérées  l’étude  attentive  de 
l'influence  du  régime  individuel  sur  l'état  mental  des  détenus. 

« P.  S.  — Pour  compléter  ee  travail,  pour  l’année  1882.  je  dois  ajou- 
ter qu'en  ce  moment  je  suis  chargé  par  M.  le  juge  d’instruction  d’exa- 
miner l’état  mental  du  détenu , évadé  de  l’asile  de  Saint- 

Cliéen,  et  de qui  a déjà  été  interné  deux  fois  à 

l'asile  de  Saint-Jacques  à Nantes  comme  aliéné.  » 


L’effectif  de  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  doSainle-Menehould  s o 
décompose  ainsi  : 


SEXE 

MASCULIN 

SEXE 

FÉMININ 

TOTAL 

Population  uu  31  décembre  1SSI 

Ut 

3 

17 

Kiit nies  eu  1882 

120 

13 

112 

Kxskmiilü 

113 

10 

159 

Sorties  en  1882 

122 

10 

138 

Punît,  ation  nu  31  décembre  1882... 

21 

» 

21 

La  population  moyenne  a été  de  10  détenus  pour  le  sexe  masculin 
et  île  1 pour  le  sexe  féminin. 

Sur  les  129  hommes  entrés,  T venaient  d’autres  prisons  après  avoir 
obtenu  l'autorisation  de  subir  leur  peine  à l’isolement. 

Un  condamné  à plus  d'un  an  et  un  jour,  par  le  tribunal  do  l'arrondis- 
sement, a demandé  et  obtenu  do  subir  sa  peine  à l'isolement. 

Cinq  jeunes  détenus,  trois  garçons  et  deux  filles,  ont  été  èeroués 
pendant  l'année;  iis  n'ont  séjourné  que  quelques  jours  dans  la  prison. 
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Les  détenus  on  général  se  louent  de  l’isolement  et  n'ont  pas  eu  do 
peine  à s’y  habituer.  lisse  soumettent  exactement  aux  prescriptions 
réglementaires  elles  punitions  sont  peu  nomlirousos. 

Le  port  du  capuchon  n’a  donné  lieu  à aucune  réclamation. 

L'instituteur  donne  individuellement,  trois  l'ois  par  semaine,  des 
leçons  aux  détenus  i[ni  ne  possèdent  pas  l'instruction  primaire. 
Pondant  l'année  1882,  dix  rondamnés  ont  reçu  ces  leçons,  deux  dont 
l'instruction  était  assez  avancée  ont  complété  leur  instruction, sachant 
lire  et  écrire  ont  appris  à calculer,  un  illettré  a appris  à lire,  un  seul 
illettré1  n'a  rien  appris. 

Indépendamment  de  l'école,  l'instituteur  M’ait  des  lectures  que  les 
détenus  écoutent  avec  une  attention  mar<|iiéo. 

Le  produit  do  lu  main-d'œuvre,  gratifications  non  comprises,  *!  été 
de  2.9*.r>  IV.  04  e.,  soit  05  centimes  en  moyenne  par  journée  de  travail. 
Des  visites  l'réipientes  sont  laites  par  les  membres  de  la  commission 
de  surveillance  et  par  les  autorités  administratives. 

Dans  son  rapport  sur  l'état  sanitaire  de  la  prison.  M.  le  docteur 
Nidard  s’exprime  ainsi: 

La  moyenne  des  détenus  a été  de.  17 prévenus;  il  y a ou  150  détenus, 
r|ui  ont  subi  ensemble  0.347  journées  de  détention.  Mais  ees  journées 
do  présence  ont  été  très  inégalement  réparties,  l’immense  majorité 
n’a  subi  qu’une  détention  de  qnalrc  mois  au  maximum;  pour  les  hom- 
mes de  cette  catégorie,  le  régime  cellulaire  n’a  donné  lieu  à aucune 
observation  qui  mérite  d'.être  signalée. 

« Six  à huit  détenus  ont  subi  une  détention  d’un  an  an  moins;  plusieurs 
d’entre  ces  derniers  ayant  commence  l’expiation  de  leur  peine  antérieu- 
rement au  tor  janvier  1883.  Chez  tous  les  hommes  de  celte  deuxième 
catégorie  nous  avons  constaté  un  étiolement  physique  caractérisé  par 
la  décoloration  dos  tissus;  l’aUaiblissemont  des  forces,  quelques  troubles 
légers  des  fonctions  digestives.  lia  suffi  pour  le  combattre  de  recourir 
aux  amers;  d’augmenter,  quand  cela  a été  possible,  le  nombre  des 
promenades  aux  préaux  et  parfois  de  mettre  pendant  quelques  jours 
ces  hommes  à un  régime  spécial.  Dans  aucun  cas,  cet  étiolement  n’est 
allé  jusqu’à  compromettre  la  santé  du  détenu,  et  il  a été  toujours 
promptement  dissipé  par  les  moyens  que  nous  venons  d’indiquer.  Au 
point  do  vue  moral,  il  y a eu  parfois  chez  quelques-uns  des  périodes 
d'énervement,  d’agacement  nerveux,  mais  presque  toujours  ils  s'expli- 
quaient par  des  espérances  déçues  ou  par  d’autres  motifs  qui  ne  so 
rattachaient  pas  directement  au  régime  cellulaire.  Il  rno  semble  que 
l’énergie  morale  subit  une  dépression  sensible  au  bout  d’une  année 
et  plus. 

« Toutefois,  il  n'y  a eu  aucune  tendance  à l’aliénation  mentale  et 
aucune  tentative  de  suicide. 

« Il  n'y  a eu  que  des  indispositions  passagères,  aucune  maladie  grave. 

« Le  31  mai  la  gendarmerie  avait  arrêté,  en  état  de  vagabondage,  un 
individu  dont  au  bout  de  vingt-quatre  heures  nous  avons  pu  constater 
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l’état  d’aliénation  : cot  lionuno  a été  réintégré  immédiatement  dans 
nn  asile;  il  est  probable  nn’il  s’était  évadé  d’un  établissement  du  mémo 
genre. 

« En  résumé,  si  l'année  1881  avait  ci  milité  quatre  déliés,  dont  un 
suicide,  cela  tenait  à un  concours  lhtal  de  circonstances  absolument 
étrangères  au  régime  cellulaire,  et  la  meilleure  preuve  c'est  que  nous 
n’avons  que  six  journées d’intlrinorio  pendant  l’année  1882. 

« Du  reste,  comme  les  années  précédentes,  je  lais  remarquer  que 
mes  observations  portent  sur  une  moyenne,  trop  peu  importante  pour 
une  valeur  pratique  réelle,  le  hasard  des  circonstances  toutes  person- 
nelles peuvent,  ainsi  que  le  démontre  l’exercice  1881.  faire  que  trois 
ou  quatre  phtisiques  viennent  s’éteimlre  pour  ainsi  dire  le  même  jour 
dans  les  cellules  alors  que  l’on  sera  cinq  ou  six  années  sans  rencontrer 
un  cas  analogue.  De  mon  expérience  déjà  longue,  il  me  semble  résulter 
que  le  régime  cellulaire  n’a  d’autre  inconvénient  que  l’étiolement  dos 
individus  qui  le  subissent  pondant  au  moins  unoanuée.  II  est  évidemment 
moralisatcuret  il  no  peut  jamais  être  corrupteur.  » 


Dans  la  maison  d’arrêt  et  de  correction  d 'Ê tampon,  le  mouvement 
de  la  population  se  décompose  ainsi  qu’il  suit: 


SEXE 

MASCULIN 

SEXE 

FÉMININ 

TOTAL 

]*opultitUm  au  JU  décembre  1881 

2 G 

3 

29 

Entrée*  ou  1882 

379 

2I> 

405 

Exs  nsi  nr.i: 

105 

29 

m 

Sorties  ou  1882 

388 

28 

4 LG 

IVu’L’i.Atiox  au  31  iliScuinbru  1882.; 

17 

1 

18 

La  population  moyenne  a été  de  20  détenus  pour  le  sexe  masculin  et 
de  2 pour  le  sexe  féminin. 

Le  nombre  des  condamnés  à plus  d’un  au  et  un  jour  d'emprisonnement 
qui  avaient  etc  envoyés  à Étampos  a sensiblement  diminué  par  suite 
do  l’accroissement  de  la  population  normale. 

Cet  etablissement  ne  comprend  que  trente  cellules  pour  boni  mes 
et  cinq  pour  femmes.  La  population  pénitentiaire,  lors  de  l’application 
du  système  cellulaire,  n’était  que  de  10  en  moyenne,  et  l’administration 
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put  dès  lors,  on  exécution  île  l'article  3 de  la  loi  de  1875,  envoyer  en 
cellule  sur  leur  demande  des  condamnés  ayant  plusieurs  années  a 
subir;  mais  en  1882.  la  moyenne  s’élevant  à 28,  les  places  durent  être 
réservées  pour  les  détenus  de  l'arrondissement,  et  il  ne  fut  pas  possible 
do  renouveler  renvoi  des  condamnés  à longue  peine.  Actuellement  il 
ne  reste  plus  qu'un  seul  détenu  de  cette  catégorie. 

« Le  séjour  de  ces  condamnés,  écrit  le  directeur  de  la  circonscription, 
m'a  permis  Cependant  de  constater  combien  la  cellule  peut  être  un 
allèg  utt'Uil  pour  certains  individus.  Tous  ceux  qui  ont  séjourné  à 
Ktampes  sont  restés  près  de  deux  ans  en  cellule,  cl  je  n'ai  jamais  eu 
de  leur  part  ipio  l'expression  de  leur  geeummi.ssniieo  envoi*  l'adminis- 
tration qui  leur  a évité  les  souffrances  de  la  promiscuité.  » 

I.e  rappel  l de  M.  le  docteur  Muret,  médecin  de  la  prison,  est  ainsi 
Conçu  : 

« Pondant  le  cours  de  cette  année,  nous  avons  ou  très  peu  de  mala- 
dies. Je  noterai  quelques  rlmmat  ismos,  dont  un  rhumatisme  articulaire 
aigu;  i|nob[ues  affections  intestinales,  parmi  lesquelles  une  entérite 
chronique  existant  chez  un  prisonnier  détenu  depuis  plus  de  deux  ans; 
quelques  affections  légères,  des  voies  respiratoires;  il  n'y  a pas  eu  de 
maladies  contagieuses^  quant  à l'anémie,  elle  a été  observée  seulement 
chez  les  prisonniers  incarcérés  depuis  longtemps.  J'avais  du  reste,  dans 
mon  dernier  rapport,  insisté1  sur  la  nécessité  de  niodilier  le  régime 
alimentaire,  et  comme  cette  modilieation  a été  opérée  depuis  le  l,T 
septembre  dernier,  je  ne  doute  pas  qu’il  n'en  résulte  une  grande  amé- 
lioration dacs  l'état  de  santé  des  prisonniers  eondamnés  à de  longues 
peines.  Si  les  journés  d'inlirmerie  ont  encore  été  nombreuses  cotte 
année,  cela  tient  surtout  à ce  que  le  régime*  de  l’inlirnierio  a du  être 
prescrit  à deux  prisonniers  dont  la  santé  était  délabrée;  chez  l’uu . par 
suite  d'une  enlérito  chronique.chezrautrcpnrsuitod’iin  état  d'anémie 
prononcée.  Dans  le  eonranl  de  l'année,  nonsavuiisobscrvosixalicnos  s sur 
ce  nombre,  cinq  étaient  maladesa  leur  entrée  dans  la  prison  et  ils  ont  dû 
passera  l'hôpital  ;le  sixième  fui  pris,  le  lendemain  de  son  arrestation, 
de  symptômes  qui  allèrent  en  s'aggravant  les  jours  suivants  et  qui 
forcèrent  à le  mettre  a l'hôpital  oii  nous  avons  continué  à lui 
donner  des  soins.  (Tétait  une  attaque  de  délire  aigu,  qui  guérit 
après  une  quinzaine  de  jours  (cet  homme  prétend  qu  il  ne  boit 
pas  d'habitude).  Celte  affection  n'était  pas  le  résultat  du  séjour  en 
cellule,  puisque  dès  le  lendemain  de  son  entrée,  il  commençait  à être 
malade;  uiaiselic  était  la  conséquent  do  son  arrestation.  Kn  effet,  cet 
homme,  une  fois  guéri,  nous  a raconté  que  n'ayant  jamais  été  en  prison 
et  n'ayant  jamais  vu  personne  de  sa  lhmille  aller  en  prison,  il  avait 
éprouvé  un  bouleversement  general,  eu  se  voyant  arrête  comme  vaga- 
bond. 

« La  même  cause  a amené  une  tentative  de  suicide  ; un  jeune  hom- 
me se  voyant  arreté  comme  vagabond , parce  qu'il  n'avaitpasde  papiers, 
fut  pris  d'un  tel  désespoir  qu'il  essaya  de  se  pendre  avec  sa  cravate, 
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dos  le  lendemain  de  son  arrivée;  après  cet  événement,  rassuré  par  les 
magistrats  sur  les  suites  de  son  arrestation,  il  so  calma,  resta  en  cel- 
lule sept  ou  huit  jours  après  l'arrivée  des  renseignements  qui  le  con- 
cernaient, et  il  no  présenta  rien  d'anormal  du  côté  des  facultés  intel- 
lectuelles. C'est  la  seule  tentative  do  suicide  que  nous  ayons  eu  à cons- 
tater cette  année. 

« En  résumé,  cetteannée,  pas  plus  que  les  aimées  précédentes,  nous 
n'avons  vu,  depuis  rétablissement  du  régime  cellulaire,  l'aliénation 
mentale  so  développer  chez  les  prisonniers  qui  entraient  sains  d'esprit 
dans  la  prison.» 

Les  conférences  morales  et  les  lectures  sont  régulièrement  faites 
dans  la  prison  d’Etampes.  L'instituteur  rend  compte  ainsi  qu'il  suit 
des  résultats  de  son  enseignement  : 

« Quant  aux  résultats  que  j’ai  pu  observer  jusqu'à  présent,  au  point 
de  vue  moral,  par  les  conférences,  et  au  point  de  vue  de  l'instruction, 
je  répondrai,  pour  ce  qui  touche  la  première  question,  que  je  me  suis 
ell'orcé  d’atteindre  ce  but  en  touchant  l'âme  des  détenus  par  des  lec- 
tures idioisies.  lectures  d'une  morale  où  l'allusion  pour  leur  situation 
n'est  pas  trop  vive,  et  en  élevant  leurs  sentiments  par  l’explication  d’un 
détail  historique  tiré  des  beaux  faits  de  notre  histoire  nationale.  A cet 
égard,  ce  serait  présomption  de  ma  part  de  vouloir  me  prononcer  sur 
les  résultats  obtenus;  mais  ce  que  je  puis  constater,  c'est,  que  tous 
écoutent  avoeunograndoattoution  et  je  puis  le  dire  avec  une  satisfaction 
qu'ils  me  témoignent  eux-mêmes. 

« Eu  ce  qui  concerne  l'instruction  proprement  dite,  je  n'ai  ou  cette 
année  à m'occuper  en  particulier  que 'de  neuf  détenus  dont  le  séjour  à 
Etampes  n'a  pas  dépassé'  quatre  mois,  'fous  savaient  lire,  à pou  près 
écrire, et  je  n’ai  eu  qu’à  leur  apprendre,  résultat  généralement  obtenu, 
les  quatre  premières  règles  et  à les  exercer  sur  des  problèmes  d'une 
application  facile  et  usuelle.  .J'ai  en  outre  fait  au  tableau  la  démonstration 
do  connaissances  de  physique  et  de  géographie  élémentaires.  » 

I!  n’y  a pas  en  de  chômage  à la  prison  d'Étampes,  mais  les  indus- 
tries exercées  sont  peu  productives.  La  confection  des  chaînes  occupe 
la  plus  grande  partie  de  la  population.  Il  est  d'ailleurs  difficile,  en  pré- 
sence du  petit  nombre  de  condamnés,  d'installer  une  industrie  plus 
lucrative. 
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L'effectif  île  la  maison  d’arrêt  et  dejnsticeile  Versailles  se  décompose 
ainsi  : 


Population  nu  31  iVcoiubro  1S81 
Kntrüc»  en  1882 • . . . 

Knskmiilk 

Sorties  en  1882 
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La  population  moyenne  a été  de  50  détenus  du  sexe  masculin. 

Le  régi  modo  l'emprisonnement  individuel  a fonctionne  régulièrement 
dans  cet  établissement  dans  le  courant  do  l’année  1882,  et  l'on  n’a  eu  à 
constater  aucune  résistance  aux  prescriptions  réglementaires  de  la 
part  des  provenus. 

Les  détenus  sont  visités  deux  ou  trois  l'ois  chaque  jour,  soit  par  le 
gardien-chef,  par  l'inspecteur,  par  l'aumônier  et  par  le  médecin;  le 
directeur  se  rend  dans  les  cellules  le  plus  souvent  possible,  visitant 
do  préférence  les  jeunes  détenus  ou  les  prévenus  et  accusés  qui 
peuvent  avoir  besoin  d’une  action  plus  vive  sur  leur  moral. 

Il  n’existe  pas  dans  la  maison  d'arrêt  de  Versailles,  où  le  séjour  des 
détenus  est  de  très  courte  durée,  de  local  approprié  pour  l'école. 

Des  efforts  louables  ont  été  faits  en  vue  d'arriver  à une  organisation 
du  travail  et  pour  procurer  uneoccupatiou  aux  détenus  qui  ne  veulent 
pas  rester  dans  l’oisiveté. 

En  ce  qui  concerne  l’état  sanitaire,  le  rapport  de  M.  le  docteur 
Hérigny.  médecin  de  la  prison,  est  ainsi  conqu  : 

« Il  y a eu  fort  peu  do  malades  pendant  le  cours  de  cette  année:  le 
séjour  des  détenus  n'est  pas  de  longue  durée  et  les  diverses  affections 
qui  ont  pu  être  constatées  n'ont  pas  été  vont  cactées dn  ns  rétablissement, 
qui  présente  toutes  les  garanties  sous  le  rapport  de  l'hygiène. 

Les  cellules  sont  saines  et  aérées:  la  nourriture  est  bonne  et  suf- 
lisante,  et  l'on  doit,  considérer  comme  une  amélioration  très  utile  le 
double  service  gras  qui  a été  accordé  dans  les  prisons  cellulaires,  amé- 
lioration quipourrait,  à mon  avis,  être  avantageusement  complétée  par 
l'autorisation  donnée  aux  détenus  de  se  procurer  une  légère  ration  de 
vin  atin  do  combattre  tes  tendances  à l'affaiblissement,  à l'anémie,  qui 
résultent  forcément  du  défaut  d'exercice,  de  la  claustration  prolongée. 
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« Nous  n’avons  ou  à la  maison  do  justice  qu'un  suicide  ot  un  cas  d’a- 
liénation mentale,  mais  cos  doux  faits  n’ont  pas  été  lo  résultat  de  l’in- 
carcération cellulaire.  Lo  suicide  a été  accompli  par  un  homme  très 
jeune  encore,  déjà  habitué  de  nos  prisons  et  qui  avait  été  éeroiié  plu- 
sieurs fois  à la  maison  île  justice;  rien  no  pouvait  faire  prévoir  ses  in- 
tentions, il  était  bien  portant  et  n’était  ni  impressionné  ni  démoralisé 
par  son  arrostationjon  ne  sait  donc  à quoi  attribuer  ce  mouvement  do 
désespoir.  Quant  au  cas  d’aliénation  mentale,  lo  sujet  qui  en  fut  atteint 
était  malade  lors  de  son  entrée  on  prison’. 

« Nous  n’avons  pas  vu,  en  résumé,  se  développer  l'aliénation  men- 
tale depuis  l’application  du  régime  cellulaire,  et  cependant  il  s’agit  ici 
d'une  prison  préventive,  où  l’impression  d’une  arrestation  et  d'une 
accusation  peut  agir  vivement  sur  certaines  natures  au  moment  mémo 
de  leur  incarcération,  par  suite  des  situations  sociales,  des  situations 
de  famille  ou  des  antécédents.  » 


Dans  la  maison  d'arrêt  et  de  justice  de  Dijon, lo  mouvement  de  la 
population  sc  décompose  ainsi: 
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La  population  moyenne  a été  de  10  détenus  pour  le  sexe  masculin  et 
de  3 pour  le  sexe  féminin. 

Les  infractions  au  réglement  n'ont  pas  été  nombreuses  et  n’ont  pas 
présenté  de  gravité. 

Kn  général  , les  détenus  sc  montrent  satisfaits  du  régime  de  l’empri- 
sonnement individuel. 

Malgré  les  difficultés  réelles  que  présente  l'organisation  du  travail 
dans  une  maison  de  prévention,  le  directeur  (le  la  circonscription  lait 
tous  ses  efforts  pour  ne  pas  laisser  les  détenus  inoccupés. 
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Chaque, jour,  les  prévenus  sont  visités  dans  leurs  cellules,  et  les  livres 
de  la  bibliothèque  ont  été  mis  à leur  disposition  au  fur  et  à mesure  des 
demandes. 

Au  sujet  de  l'état  sanitaire,  M.  le  docteur  Deroye  s’exprime  ainsi  : 

« Pendant  l’année  1882,  l’état  sanitaire  de  la  maison  d’arrêt  a été  satis- 
faisant. Il  n’y  a eu  ni  suicide,  ni  tentative  de  suicide.  Quant  aux  cas 
d’aliénation  mentale  que  j’y  ai  observés  ( delirium  tremens,  hystérie, 
épilepsie,  excitation  maniaque,  délire  de  persécution,  mélancolie),  ils 
avaient  trait  à des  sujets  qui  tous  présentaient  ces  maladies  cérébrales 
au  moment  de  leur  entrée  dans  la  maison  d’arrêt.  Aucune  affection  cé- 
rébrale ne  s’est  développée  pendant  le  séjour  des  détenus.  Au  contraire, 
sous  l’influence  du  régime  cellulaire,  plusieurs  des  inculpés,  atteints 
de  troubles  cérébraux,  ont  éprouvé  une  amélioration  notable  dans  leur 
état.  L’influence  seule  de  l'isolement  a suffi  pour  produire  une  sédation 
marquée  et  pour  avoir  l’effet  d'un  traitement.  Pour  moi,  qui  suis  ap- 
pelé à juger  par  comparaison  le  régime  cellulaire  et  l’emprisonnement 
en  commun  à la  maison  do  correction,  je  ne  saurais  trop  m’élever 
contre  les  résultats  déplorables  qui  proviennent  à mes  yeux  de  la  vie 
en  commun. 

« Par  la  cohabitation  ensemble , les  adultes  et  surtout  les  jeunes  dé- 
tenus, dont  les  impulsions  naturelles  s’orientent  vers  le  mal,  s’excitent 
mutuellement  et  se  pervertissent  graduellement.  L’action  des  plus 
mauvais  sur  ceux  qui  sont  relativement  meilleurs  est  manifeste,  tandis 
qu’on  ne  constate  jamais  l'influence  inverse.  » 


Les  travaux  de  construction  des  maisons  d’arrêt  et  de  correction  de 
Pontoise  et  de  Corheil  ont  été  terminés  en  1882. 

L administration  a demandé  les  crédits  nécessaires  pour  l’acquisition 
du  mobilier,  qui  est  aujourdhui  complètement  installé.  La  question  de 
classement  de  ces  maisons  comme  établissements  affectés  à l’emprison- 
nement individuel  sera  soumise  au  conseil  supérieur  pendant  le  cours 
de  la  présente  session. 

Le  préfet  du  Doubs  vient  de  faire  connaître  que  les  travaux  de  cons- 
truction de  la  prison  de  Besançon  touchaient  à leur  terme. 

L'architecte  a été  immédiatement  invité  à dresser  un  devis  estima- 
tif du  mobilier  qu’il  conviendrait  d’acquérir;  dés  que  le  chiffre  en  sera 
définitivement  llxé.  un  crédit  supplémentaire  pour  cette  acquisition 
sera  proposé  aux  Chambres. 

L’infirmerie  de  la  prison  A' Angers  est  entièrement  terminée  et  sera 
prochainement  en  état  de  recevoir  les  malades. 

Les  travaux  nécessaires  pour  l’installation  de  la  salle  d’école  et  de 
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conférence  pourront  dès  lors  être  entrepris  dans  le  courant  de  cette 
année. 

Conformément  à la  décision  des  experts  désignes  par  la  commission 
départementale  pour  déterminer  les  travaux  qu'il  y avait  à faire  à la 
prison  de  Bayonne  à la  suite  des  tassements  qui  s’étaient  produits, 
toutes  les  nouvelles  cellules  ont  dû  être  démolies  jusqu'à  niveau  des 
fondations. 

Le  travail  de  réfection  entrepris  dès  les  premiers  mois  de  l'année 
dernière  a été  conduit  avec  la  plus  grande  activité  : aujourd'hui,  les 
maçonneries  sont  complôteniontachevéesetles  bâtiments  sont  couverts. 
Rien  ne  parait  donc  plus  devoir  entraver  les  aménagements  intérieurs 
qui  restent  seuls  .à  terminer. 

La  reconstruction  des  prisons  de  Bourges,  de  Sarlat  et  de  Chaumont 
se  poursuit  rapidement,  et  l'État  a déjà  versé  aux  départements  du 
Clier.de  la  Dordogne  et  delà  Haute-Marne  la  moitié  de  la  subvention 
qui  leur  a été  précédemment  allouée  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur. 

Par  suite  du  décès  de  l'architecte  départemental  les  plans  détaillés 
de  la  prison  «le  Carte  n'ont  pu  encore  être  dressés.  Des  instructions 
pressantes  ont  été  adressées  pour  que  la  nomination  du  nouvel  archi- 
tecte ne  suint  aucun  retard  et  que  les  études  définitives  du  projet  de 
construction  fussent  promptement  soumises  à l’approbation  ministé- 
rielle. 

L’exécution  , par  les  soins  de  l'architecte  départemental, des  modifi- 
cations jugées  nécessaires  aux  plans  et  devis  primitifs  de  la  prison  de 
Nice  n’a  pas  encore  permis  de  commencer  les  travaux,  malgré  le  désir 
de  l'administration. 

Elle  a l’assurance  qu’ils  pourront  être  incessamment  entrepris. 

L'architecte  de  la  maison  d’arrêt  et  do  justice,  de  Lyon  a été  invité 
à apporter  plusieurs  modifications  de  détail  au  projetprimitif  d’appro- 
priation qui  avait  été  adopté  en  principe.  L'administration  attend 
cette  nouvelle  étude  qui  doit  être  soumise  à l'approbation  ministérielle. 

Dans  le  département  du  Nord,  en  considération  de  la  situation  finan- 
cière, le  conseil  général  n'a  pas  encore  voté  les  ressources  nécessaires 
pour  la  construction  de  la  prison  cellulaire  qui  doit  être  édifiée  aux 
environs  de  Lille.  Mais  la  question  doit  être  examinée  de  nouveau  lors 
de  la  session  du  mois  d’aôut  prochain,  et  il  est  à désirer  que  les  voies 
et  moyens  d’exécution  soient  assurés  à cette  époque. 

Le  projet  définitif  de  construction  de  la  prison  de  Mende  a été  main- 
tenu à l’étude. 

Les  derniers  plans  et  devis  sont  en  ce  moment  soumis  à l'examen  de 
l'inspecteur  général  des  bâtiments  pénitentiaires. 

A Orléans , les  difficultés  pendantes  pour  l'ouverture  d'une  rue  qui 
doit  occuper  une  partie  de  remplacement  actuel  dos  prisons  retardent 
la  décision  à prendre  par  le  conseil  général  pour  la  création  des  res- 
sources destinées  tant  au  payement  des  terrains  affectés  au  nouvel 
établissement  qu’aux  dépenses  de  construction.  De  pressantes  démar- 
ches ont  été  faites  auprès  de  la  municipalité  d’Orléans  en  vue  de  hâter 
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l’achévemont  des  études  du  tracé  définitif.  Les  dernières  communica- 
tion parvenues  à l'administration  font  espérer  qu’une  solution  est  très 
prochaine. 

Les  plans  définitifs  de  la  prison  de  Niort  ont  dû  être  renvoyés  à 
l'architecte,  qui  a été  invité  à en  modifier  certaines  dispositions  en  vue 
de  ramener  le  chiffre  de  la  dépense  ;ï  la  somme  qui  avait  été  primiti- 
vement admise  par  le  conseil  général.  Ces  modifications  ont  été  appor- 
tées et  rien  ne  parait  plus  s'opposer  à la  mise  en  adjudication  des  tra- 
vaux. 

Les  ressources  nécessaires  pour  l'appropriation  de  la  prison  do 
Saint-Êlicnne  et  pour  la  construction  des  prisons  do  Béthune,  Bou- 
lagna  et  Montreuil  ont  été  votées  par  les  conseils:  généraux  de  la  Loire 
et  du  Pas-de-Calais.  Des  projets  sommaires  pour  chacun  de  ces  établis- 
sements ont  été  dressés,  et  le  Conseil  supérieur  sera  appelé,  dans  le 
cours  do  la  présente  session,  à délibérer  sur  la  fixation  des  subventions 
à accorder  aux  deux  départements  ci-dessus  désignés. 

Les  instances  faites  auprès  du  conseil  général  de  la  Haute-Loire 
relativement  à la  construction  d'une  maison  d’arrêt,  de  justice  et  de 
correction  au  Puy,  sont  restées  jusqu'à -présent  infructueuses.  Lors  do 
sa  dernière  session  d'août,  l'assernhlée  départementale  a de  nouveau 
ajourné  tout  vote  de  fonds,  en  soulevant  des  questions  do  principe 
touchant  l’application  même  du  régime  cellulaire  et  en  invoquant  l’état 
des  tiriancosdu  département. 

Dans  le  Calvados  et  dans  la  Vienne,  la  situation  ne  s'est  pas  modi- 
fiée depuis  l’année  dernière,  et  les  conseils  généraux  de  ces  départe- 
ments ont  motivé  l'ajournement  de.  la  question  de  construction  des 
prisons  de  Caen  et  do  Poitiers  par  des  raisons  budgétaires. 

Les  conseils  généraux  des  Hautes-Pyrénées,- de  la  Haute-Vienne  et 
de  l’Aisne  ont  renvoyé  à la  session  prochaine  d'avril  le  veto  des  res- 
sources financières  pour  la  construction  ou  l'appropriation  des  prisons 
de  Tarbes,  de  Umot/cs  et  de  Saint-Quentin. 

La  contenance  de  la  nouvelle  prison  de  Monlauhan  a été  fixée  et  l’ar- 
chitecte a été*  invitée  dresser  des  plans  et  devis  sommaires  pour  l'éva- 
luation de  la  dépense  de  construction.  A la.  session  d’août  dernier,  le 
conseil  général  appelé  à délibérer  sur  les  voies,  et  moyens  d’exécution 
de  ce  projet  a cru  devoir  ajourner  tout  vote  de  fonds,  à raison  de  l'im- 
portance dos  derniers  emprunts  qui  ont  été  contractés  pour  le  rachat 
de  ponts  à péage  et  pour  divers  travaux  d'intérêt  départemental. 

Tels  sont  les  renseignements  généraux  les  plus  utiles  à noter  sur 
l'état  présent  de  l'application  de  la  loi  du  5 juin  IS75. 

Vu  pour  être  présenté  un  Conseil  supérieur  <lr*s  prisons. 

Le  D/reeteur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  Uekhkttk. 
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9 février. — Cmei'LAïuv,. — Maisons  centrales  et  établissements  assi- 
milés. — Amélioration  do  la  situation  du 'personnel  do  surveil- 
lance. — Fixation  à 10  francs  de  l’indemnité  mensuelle  accordée 
aux  gardions  pour  leur  tenir  lieu  de  rations  de  vivres  en  nature. 

Monsieur  le  Préfet,  le  cahier  des  charges  arrêté  cil  1835  pour  les 
entreprises  générales  des  maisons  centrales  portait,  dans  son  article  7, 
que  l’entrepreneur  devait  fournir'par  jour  à chacun  des  premiers-gar- 
diens, gardiens  ordinaires  et  portière,  une  ration  de  pain  blanc  de 
75  déengrammes  et  une  ration  do  vivres  semblable  à celle  des  détenus 
en  santé. 

Dans  les  cahiers  des  charges  postérieurs  à celui  de  1835,  cotte  dis- 
position a été  remplacée  par  la  suivante: 

« L’entrepreneur  fournira  à chacun  dos  premiers-gardiens,  gardiens 
ordinaires  et  portiers  une  ration  de  pain  semblable  à celui  des  mala- 
des, du  poids  de  75  décagrammos  par  jour  et  paiera,  en  outre,  à cha- 
cun de  ces  auxiliaires,  nue  indemnité  de  3 francs  par  mois  pour  tenir 
lieu  de  ration  de  vivres  en  nature.  » 

Les  gardiens  des  maisons  centrales  on  régie  reçoivent  également 
une  ration  de  75  déengrammes  do  pain  et  une  indemnité  de  3 francs 
par  mois.  La  dépense  est  imputable  comme  les  prix  de  journée  payés 
aux  entrepreneurs  sur  les  crédits  destinés  à l'entretien  des  détenus. 

Ce  chiffre  de  3 francs  ne  peut  plus  être  évidemment  considéré  comme 
représentant  la  valeur  de  vivres  en  nature  à fournir  à un  homme  pen- 
dant un  mois.  11  semble  donc,  par  raison  de  stricte  équité,  comme  par 
sentiment  d’humanité,  par  sollicitude  pour  un  personnel  chargé  d’une 
aussi  pénible  tâche,  indispensable  d’élever  l'indemnité  mensuelle  à 

10  francs. 

Le  cailler  des  charges  sera  modifié  en  ce  sens  au  fur  et  à mesure  du 
renouvellement  des  entreprises. 

Mais  afin  de  ne  pas  établir  d’inégalité  entre  le  personnel  des  diverses 
maisons  centrales,  j'ai  décidé  que  l’indemnité  de  10  francs  par  mois, 
serait  payée  sans  distinction  à compter  du  1"  janvier  dernier,  dans 
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tous  les  établissements,  dans  ceux  qui  sont  soumis  nu  régime  de  l'en- 
tTeiiri.se  comme  dans  ceux  qui  sont  administrés  par  voie  de  régie» 

Les  entrepreneurs  seront  remboursés  à la  lin  de  chaque  semestre  de 
la  dépense  supplémentaire  qu'ils  auront  eu  à supporter,  sur  produc- 
tion d'un  état  visé  par  le  directeur. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Ministres  de  l’intorieur  et  des  cultes  : 

Le  Sous-Secrèlairc  d’Etat, 

Jules  Deveele. 

P.  S.  — Je  fuis  parvenir  le  texte  de  lu  présente  circulaire  et  de  la  note  ci-jointe 
aux  directeurs  dus  maisons  centrales  et  des  étiildisscmcnts  assimilés. 


ARRÊTÉ 

Le  Président  .du  conseil,  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  l'arrêté  ministériel  en  date  du  15  septembre  1 S 7 0 , art.  11  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire. 

Arrête  : 

Article  l',r.  — L'indemnité  tenant  lieu  de  rations  de  vivres  en  nature 
pour  les  premiers-gardiens  et  gardiens  ordinaires  des  maisons  cen- 
trales et  établissements  assimilés  en  France  et  en  Algérie  est  lixée  à 
1(1  Crânes  par  mois. 

Art.  2.  — Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Paris,  le  9 lévrier  LS8M. 

Pour  le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  : 

Le  Sous-Secrétaire  d'Élat, 

Jui.es  Develle. 


NOTE 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire  est  heureux  défaire 
connaître  la  mesure  nouvelle  qui  doit  améliorer,  de  façon  sensible 
et  définitive,  la  situation  de  tout  le  personnel  de  garde  et  de  surveil- 
lance dans  les  maisons  centrales  et  les  pénitenciers  agricoles.  Par  le 
relèvement  du  taux  de  l'indemnité  des  vivres,  qu'il  fallait  cependant 
maintenir  dans  certaines  limites,  c’est  une  somme  de  8i  francs  par  an 
qui  s'ajoutera  dorénavant  aux  émoluments  des  gardiens  sans  qu'il  y 
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ait  à distinguer  outre  les  établissements  à l'entreprise  ou  on  régie,  ni 
outre  les  agents  de  diverses  dusses,  puisqu'il  s'agit  do  In  représenta- 
tion do  la  valeur  dos  vivres  en  nature. 

Comme  les  notes  précédentes  l'avaient  fait  pressentir,  le  personnel 
ainsi  favorisé  n'aura,  en  aucun  cas,  à attendre  ces  gratifications  qui 
étaient  distribuées  de  façon  générale,  et  qui  constituaient  en  réalité 
une  sorte  de  supplément  — fort  aléatoire,  il  est  vrai,  —de  traitement. 
Ces  gratifications  se  trouvent  dés  à présent  compensées,  et  au  delà, 
par  l'allocation  ci-déterminée,  qui  datera  du  1er  janvier  1853,  qui  sera 
payée  par  fractions  mensuelles,  et  restera  sûrement  acquise,  double 
avantage  pour  les  agents  et  leurs  familles.  Les  gratifications  demeu- 
raient subordonnées  à la  décision  toute  gracieuse  de  l'autorité,  et  à 
l'état  des  ressources  disponibles  ; elles  étaient  prélevées  sur  des  cré- 
dits qu'elles  grevaient  lourdement,  faisaient  nécessairement  tort  au 
juste  emploi  de  ees  crédits,  et  spécialement  à l'augmentation  des  trai- 
tements du  personnel  administratif. 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  se  félicite  de  pouvoir 
ainsi  rentrer  dans  les  conditions  normales,  ainsi  qu'il  était  mis  d’ail- 
leurs en  demeure  de  le  faire  pour  le  fonctionnement  régulier  du  bud- 
get, sans  faire  souffrir,  bien  au  contraire,  le  personnel  (le  garde  et  de 
surveillance.  Il  tient  à témoigner  la  constante  préoccupation  qu’il  a 
d'améliorer  la  situation  de  chacun,  certain  de.  répondre  ainsi  aux  in- 
tentions du  Gouvernement,  et  comptant  sur  les  efforts  do  tous  pour 
le  bien  du  service. 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  litUtliETTE. 


9 février.  — Arrêté.  — Fixation  h 15  francs  de  l’indemnité  men- 
suelle accordée  aux  agents  des  transports  cellulaires  pour  tenir 
lieu  de  rations  de  dures  en  nature. 

Lo  Président  du  conseil,  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  revêtu 
de  notre  approbation,  eu  date  de  ce  jour  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  eri  date  du  15  septembre  1870  ; 

Arrête  : 

Article  1er.  — Par  assimilation  au  personnel  de  garde  et  de  surveil- 
lance des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  les  gardiens- 
comptables  et  gardiens  ordinaires  du  service  des  transports  cellulaires 
recevront  une  indemnité  de  15  francs  par  mois,  représentant  la  valeur 
des  rations  de  vivres  en  nature. 
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Art.  2.  — Le  montant  de  ces  indemnités,  comme  de  celles  qui 
sont  allouées  aux  gardiens  des  maisons  centrales  et  établissements 
assimilés,  sera  imputable  sur  les  fonds  du  chapitre  XVII  du  budget 
du  ministère  de  l’intérieur. 

Art.  3.  — Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Paris,  le  9 février  1883. 

J\mi-  lu  Ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d’Èlat, 

Jules  Deveixe. 


19  février.  — Cikcitlaike.  — Maisons  d’arrêt , de  justice  et.  de 
correction.  — Amélioration  de  la  situation  du  personnel  de  sur- 
veillance. — Fixation  a 5 francs  de  V indemnité  mensuelle  ac- 
cordée aux  gardiens  pour  leur  tenir  lieu  de  rations  de  vivres  en 
nature. 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  récemment  élevé  le  taux  de  l’indemnité 
mensuelle  accordée  aux  gardiens  dos  maisons  centrales  et  établisse- 
ments assimilés  pour  tenir  lieu  do  rations  do’ vivres  cri  nature.  11 
m’a  paru  juste  de  ne  .pas  laisser  à ce  point  de  vue  trop  d'inégalité 
entre  les  divers  agents  de  l'administration  et  j'ai  décidé,  par  arrêté 
en  date  du  12  février,  qu’il  serait  alloué  au  même  titre,  à partir  du 
ior  janvier  1883,5  francs  par  mois  aux  premiers  gardiens,  gardiens 
commis-greniers  et  gardiens  ordinaires  des  maisons  départementales 
do  France  et  d’Algérie. 

Cette  dépense  sera  ultérieurement  mise  au  compte  dos  entreprises 
et  les  cahiers  des  charges  seront  modifiés  en  ce  sens  au  fur  et  à 
mesure  dos  renouvellements  do  marchés.  Jusque  là  les  entrepreneurs 
paieront  à chacun  des  agents  ci-dessus  désignés  l'indemnité  mensuelle 
et  en  seront  remboursés,  à l’expiration  de  chaque  semestre,  sur  la 
production  d’un  état  visé  par  le  directeur. 

Je  fais  parvenir  le  texte  do  la  présente  circulaire  et  de  la  note 
ci-jointe  aux  directeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires. 

Recevez,  etc. 

Le  Président  du  conseil.  Ministre  de  l’intérieur  et  des  cidtes. 
Par  délégation  ; 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 

L.  Hbrbette. 
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Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  le.  rapport  du  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  revêtu 
de  notre  approbation  en  date  de  ce  .jour  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  en  date  du  15  septembre  1870, 


Arrête  : 

Article  lnr.  — Outre  la  ration  de  pain  à laquelle  ils  ont  droit,  les  pre- 
miers-gardiens et  gardiens  ordinaires  des  prisons  départementales 
de  France  et  d'Algérie  recevront  une  indemnité  de  5 francs  par  mois 
pour  tenir  lieu  de  rations  de  vivres  eu  nature. 

Art.  2.  — Le  montant  de  ees  indemnités,  comme  de  celles  qui  sont 
allouées  aux  premiers-gardiens  et  gardiens  ordinaires  des  maisons 
centrales,  sera  imputable  sur  le  chapitre  XVII  du  budget  du  ministère 
de  l'intérieur. 

Art.  3.  — Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Paris,  le  12  février  1883. 

Pour  lu  Ministre  ilu  l'intérieur  et  dus  cultes, 

Le  Sous-Secrùtaire  d’État, 

Jules  Devei.le. 


NOTE 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire  est  heureux  do 
faire  connaître  la  mesure  nouvelle  qui  doit  améliorer,  de  façon 
sensible  et  définitive. la  situation  de  tout  le  personnel  do  garde  et  de  sur- 
veillance dans  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction.  Chacun 
des  premiers-gardiens,  gardiens  commis-greffiers  et  gardiens  ordi- 
naires recevra  une  indemnité  mensuelle  de  5 francs  destinée  à tenir 
lieu  de  rations  de  vivres  en  nature.  Il  n’a  pas  été  possible  d’allouer 
une  somme  plus  élevée  et,  comme  les  notes  précédentes  l’avaient  fait 
pressentir,  le  personnel  ainsi  favorisé  n’aura,  en  aucun  cas,  à atten- 
dre. dorénavant,  ces  gratifications  qui  étaient  distribuées  de  façon 
générale,  et  qui  constituaient  en  réalité  une  sorte  de  supplément, 
fort  aléatoire  il  est  vrai,  de  traitement.  Ces  gratifications  se  trouvent 
dès  à présent  compensées,  et  au  delà,  par' l'allocation  ci-déterminée, 
qui  datera  du  lor  janvier  1883,  qui  sera  payée  par  fractions  mensuelles 
et  restera  sûrement  acquise,  double  avantage  pour  les  agents  et  leurs 
familles.  Les  gratifications  demeuraient  subordonnées  à la  décision 
tonte  gracieuse  de  l’autorité,  et  à l’état  des  ressources  disponibles  ; 
elles  étaient  prélevées  sur  des  crédits,  qu’elles  grevaient  lourdement, 
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faisaient  nécessairement  tort  au  juste  emploi  de  ces  crédits  et  spéciale- 
ment à l'augmentation  dos  traitements  du  personnel  administratif. 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  se  félicite  de  pouvoir 
ainsi  rentrer  dans  les  conditions  normales,  ainsi  qu'il  était  mis  d’ail- 
leurs en  demeure  de  le  faire  pour  le  fonctionnement  régulier  du 
budget,  sans  faire  souffrir,  bien  au  contraire,  le  personnel  de  garde 
et  de  surveillance.  11  tient  à témoigner  la  constante  préoccupation 
qu’il  a d’améliorer  la  situation  de  chacun,  certain  de  répondre  ainsi 
aux  intentions  du  Gouvernement,  et  comptant  sur  les  ctl'orts  de  tous 
pour  le  bien  du  service. 

Le  Directeur  de  V administration  pénitentiaire, 
F..  Heriiette. 


21  février.  — Circulaire.  — Personnel  <V administration. 
Réduction  possible  du  nombre  des  emplois  en  vue  de  l'amélioration 
de  la  situation  du  personnel. 

Monsieur  le  I’rélét.  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  texte  de  la  cir- 
culaire qui  est  envoyée  aux  directeurs  des  divers  établissements 
pénitentiaires  au  sujet  de  la  situation  du  personnel  administratif  de 
ces  établissements.  Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  part  dos  obser- 
vations et  renseignements  particuliers  que  vous  jugeriez  utiles 
dans  l'ordre  d'idées  que  j'indique,  et-  pour  ce  qui  concerne  votre  dépar- 
tement. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l’intérieur  et  des  cultes. 

Pur  délégation  i 

La  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  1-Ikrbette. 


CIRCULAIRE 

a» 

Monsieur  le  Directeur,  mon  administration  croit  avoir  montré  par 
les  mesures  récemment  prises  en  faveur  du  personnel  desurveillance 
des  divers  établissements  pénitentiaires,  combien  elle  a souci  d’amélio- 
rer la  situation  de  ses  collaborateurs  les  plus  modestes.  Ses  dispositions 
ne  peuvent  être  moins  bienveillantes  a l’égard  du  personnel  adminis- 
tratif, et  elle  tient  à cœur  de  les  lui  témoigner.  Mais  elle  ne  peut  agir 
que  dans  la  mesure  des  ressources  et  dos  moyens  qui  s'offrent  légale- 
ment à elle,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  avancements  et  les 
gratifications. 

Or.  dans  l'exercice  1882,  ce  n'est  qu'après  des  efforts  réitérés  et  dans 
dos  conditions  tout  exceptionnelles  qu'il  a pu  être  pourvu  à cet  ordre 
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de  dépenses.  Il  a fallu  renoncer  d’avance,  pour  1883,  à un  mode  de 
procéder  que  l'administration  n’était,  d’ailleurs,  plus  laissée  libre  do 
continuer.  Les  gratifications  qui  étaient  distribuées  de  façon  générale 
et  comme  eu  augmentation  d'appointements,  sont,  vous  le  savez  défi- 
nitivement supprimées  pour  tout  le  personnel  de  garde  et  de  surveil- 
lance. Elles  se  trouvent  compensées  en  fait  par  d’autres  avantages  plus 
rationnels  et  plus  durables. 

Vous  pouvez  donner  an  personnel  administratif  l’assurance  que  ses 
intérêts  et  ses  vi  eux  ne  sont  pas  oubliés  non  plus.  II  s’agit,  au  contraire, 
de  parvenir  par  des  voies  régulières,  à lui  donner  satisfaction  dans  le 
présent  et  .garantie  pour  l’avenir. 

Des  charges  considérables  ont  dépassé  les  prévisions  des  derniers 
exercices,  par  exemple  pour  le  nombre  des  agents  de  surveillance.  Elles 
ont  pesé  lourdement  sur  les  crédits  dont  devrait  bénéficier  le  person- 
nel administratif.  Les  prévisions  se  sont  trouvées  excédées  aussi  dans 
la  rétribution  de  services  auxiliaires,  tels  que  ceux  des  médecins  et 
pharmaciens.  Les  fonds  qu’il  faut  ainsi  continuer  de  payer,  à raison  des 
droits  acquis,  resteront  prélevés  sur  les  allocations  dont  d’autres  col- 
laborateurs pourraient  bénéficier. 

C’est  ainsi  qu’au  début  de  138.3,  toute  distribution  d'avancements  ou  de 
gratifications  a été  matériellement  impossible.  Réalisée  à tout  hasard, 
elle  aurait  risqué  d'entraîner  des  inégalités  regrettables  et  d'aggraver 
encore  l’embarras  signalé. 

C’est  afin  de  parer  à ce  danger,  afin  de  répondre  aux  intentions 
memes  des  pouvoirs  publies  dans  le  fonctionnement  du  budget,  que, je 
vous  prie  de  me  faire  savoir  quels  sont  les  emplois,  tant  d'adminis- 
tration que  de  surveillance  qu'il  vous  paraîtrait  possible  de  suppri- 
mer ou  de  modifier  sans  compromettre  le  service,  et  à charge  de  don- 
ner dédommagement  aux  intéressés. 

Tel  serait  le  moyen  le  plus  sûr,  le  seul  peut-être  de  lutter  les  avan- 
cements projetés,  et  je  no  puis,  dans  l’intérêt  de  tous,  que  vous  tenir 
en  garde  contre  la  tendance  bien  naturelle  à tout  chef  de  service,  qui 
désire  conserver  le  concours  de  tous  ses  subordonnés.  Loin  que  l’aug- 
mentation du  nombre  des  agents,  spécialement  pour  l'administration, 
donne  plus  de  valeur  à leur  tâche,  et  fasse  mieux  reconnaître  le  mérite 
de  leur  chef,  elle  a pour  effet  général  de  diminuer  la  rétribution  et 
l’importance  de  chaque  emploi,  il  dépend  donc  de  vous  de  fournir  à 
l’administration,  pour  votre  part,  l'occasion  d’améliorer,  dés  mainte- 
nant, la  situation  du  personnel  administratif. 

Recevez,  etc. 

La  Ministre  de  l’intérieur  et  des  cultes. 

Pour  le  .Ministre  et  par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 

L.  tlEHliKTTE. 
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22  fé\  ricr.  • — Oiiu'ijL.uitE.  - Fermiiiicl  des  gardkns-chefs. 

Amélioration  du  situation.  — Indemnité  tenant  lien  du  rations  de 
rirres  nu  nature. 

Monsieur  1< • Préfet,  j'ai  riioimeui*  do  vous  lair..'  connaître  que,  par 
arreté  cil  «tutti  du  la  février  courant,  nm»  indemnité  île  vivres-Ust 
allouée  aux  gardiens-chefs  dt*s  divers  établissements  pénitentiaires  ilo 
Franco  et  d'Algérie,  payable  à raison  ilo  25  francs  par  semestre,  avec 
effet  à partir  du  second  semestre  1882. 

l.a  note  ci-juinle.  dont  copie  est;  adressée  a MM.  les  directeurs, 
indique  le  caractère  de  cette  décision  qui  complète  les  mesures  toutes 
favorables  que  je  me,  félicite  d’avoir  pu  prendre  à l'egard  du  person- 
nel de  p'anle  et  de  surveillance. 

Recevez,  etc. 

I.e  Ministre  de  l'intérieur  cl  des  cultes. 
l’ar  diilegitiiun  : 

Le  Directeur  de  V administration  pénitentiaire, 
L.  Herbette. 


ARRÊTÉ 

L«  Président  du  conseil,  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites, 

Vu  l'arreté  ministériel  en  date  du  10  septembre  18TO  ; 

•Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  revêtu 
de  notre  approbation  en  date  de  ce  jour, 

Arrête  : 

Article  1er.  — - Les  gardiens-ehets  des  divers  établissements  péniten- 
tiaires de  France  et  d'Algérie  recevront  une  indemnité  de  vivres 
payable  à raison  de  25  francs  par  semestre. 

Art.  2.  — Cette  mesure  est  applicable,  en  ses  effets  à partir  du 
second  semestre.  1882  et  la  dépense  sera  imputée  sur  1rs  fonds  du  cha- 
pitre XYU  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

Art..'!. — Te  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Paris,  le  12  lévrier  1S83. 

Pour  le  Ministre  de  l’intérieur  et  des  cultes  : 

Le  Sous-Sccrèlairc  d'Élat , 

Jules  Develle. 
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NOTE 

Dans l'ensemble de» mesures  destinées  a donner  Indemnité  suffisante, 
pour  tenir  lion  de  rationsde  vivres  en  induré,  aux  aïeuls  du  personnel 
do  garde  et  de  surveillance  des  établissements  pénitentiaires,  les  gar- 
dions-dicfs  n'avnieut  pu  être  compris.  Par  arrêté'  ou  date  du  12  février 
courant,  il  leur  est  alloué  une  indemnité  payable  a raison  do  25  francs 
par  semestre,  avec  effet  à partir  du  second  semestre  1882. 

dette  indemnité  ne  se  trouve  pas  déterminée  telle  que  la  comporte- 
rait l’assimilation  aux  autres  agents,  mais  telle'  ipie  les  conditions 
budgétaires  la  rendent  possible  et  telle  tjii'ollo  peut  être  désirée  pré- 
cisément pour  distinguer  l'autorité  du  gardien-chef  de  l'emploi  do 
simple  gardien.  La  somme  mensuelle  vorseo  a ceux— ci  figure  lu  valeur 
des  portions  de  vivres  qui  doit  leur  être  remise  le  plus  souvent  par 
l'intermédiaire  des  représentants  île  l’entreprise.  Il  y aurait  inconvé- 
nient à procéder  (le  même  pour  les  gardiens-chefs  qui  représentent 
['administration  au  regard  de  tous  les  intéresses  et  subordonnes  a des 
titres  divers. 

Si  leur  allocation,  dans  sou  chiffre  annuel,  ne  peut  être  actuellement 
élevée  au-dessus  de  50  francs,  elle  leur  est  du  moins  acipiise  dans  la 
forme  la  plus  générale,  la  plus  favorable  à leurs  intérêts  comme  à leur 
dignité. 

On  rappelle  <pie,  selon  les  prévisions  précédemment  iudhpiees,  il  ne 
peut  plus  être  i[tiestioii,  pour  tout  le  personnel  ainsi  iavorisé,  des 
gralUieations  générales  ipii  sont  d'ailleurs  complètement  compensées 
par  les  avantages  nouvellement  concédés. 

Le  Direct-car  de  l'administration  ■pénitentiaire, 
L.  Hickiiktth. 


27  février. Vœu.  — Question  de  lu  réduction  des  dépenses  de 

constructions  csllalalm.  (1) 

Dans  sa  première  session  de  ISB.'l,  séance  du  27  février,  le  Conseil 
supérieur  des  prisons  a adoplé  le  vieil  suivant  : 

•i  Le  Conseil  supérieur, 

« Considérant  que  le,  prix  trop  élevé  des  cellules  serait  de  nature  a 
nuire  à l’application  de  la  loi  du  5 juin  1875; 

« Émet  le  viou  : 

« Que  l'administration  étudie  les  moyens  de  réduire  les  dépensés  de 


(1)  Voir  à lu  lin  du  vuiuinu  1rs  | .rueès- ve  rlrtiix  du  lu.  deuxième  uuniiii issii m du 
Conseil  supérieur  dus  grisons,  chargée  ilu  l'étude  d un  projet  du  liègleineiit  pour  lu 
mise  eu  pratique  du  régime  de  lu  séparation  individuelle. 
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construction,  d'aménagement  et  autres  ;m  strict  nécessaire,  notam- 
ment par  l'examen  d'un  nouveau  programme. 

« J.e  vœu  est  mis  aux  voix  et  adopté  à l'unanimité.  » 


1er  mars.  — Circulaiiie.  — Demanda  de  renseignements 
concernant  les  récidivistes. 

Monsieur  le  Directeur,  les  tra  vaux  législat ils  donnent  importance  par- 
ticulièreetextréme  u lionceaux  renseignements  réclamésdaus  le  cadre 
ci-joint,  que  je  vous  prie  de  remplir  et  de  me  renvoyer  aussitôt. 

Vous  voudrez  bien  vous  reporter  à la  circulaire  du  10  novembre  IS82 
dans  laquelle  était  demandée  une  statistique  analogue  sur  des  bases 
un  peu  différentes. 

•le  rappelle  que  vous  n'avez  à vous  occuper  que  des  catégories  de 
peines  et  de  détenus  indiquées  dans  les  diverses  colonnes.  Quant  à 
l'intervalle  de  dix  ans  dans  lequel  doivent  être  comptées  les  condam- 
nations encourues  par  un  même  individu,  non  compris  le  temps  d’in- 
carcération (colonnes  11,  i,  5 et  G ),  il  doit  être  entendu  en  ce  sens  que, 
si  un  détenu  a passé  en  tout,  par  exemple,  quatre  aimées  en  prison  à 
raison  d’infractions  successives,  ces  quatre  années  ne  seront  pas  comp- 
tées dans  le  délai  des  dix  ans.  et  ce  délai  se  trouvera  prolongé  ainsi 
jusqu'à  la  quatorzième  année  à partir  de  la  première  condamnation. 

•le  compte  sur  votre  exactitude  et  votre  promptitude  à me  fournir  ce 
travail. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Ministre  de  l'intérieur, 

Pur  délégation  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  U ER  BETTE. 
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5 mars.  — Circulaire.  — Nouveau  modèle  de  tunique  d'uniforme. 

Demande  d'avis. 

Monsieur  le  Directeur,  mon  administration  a reçu  de  fréquentes  com- 
munications concernant  le  type  actuellement  admis  pour  la  confection 
des  tuniques  d'uniforme  et  les  modifications  qu’il  pourrait  comporter. 
11  a été  signalé  que  ce  vêtement,  à pans  un  peu  longs,  serré  à la  poi- 
trine et  garni  d’un  seul  rang  de  boutons,  ne  donnerait  pas  toutes  les 
commodités  désirables,  soit  pour  protéger  contre  le  froid  en  permet- 
tant l'emploi  de  gilets  ou  tricots  épais,  soit  pour  garantir  de  la  chaleur 
en  laissant  circuler  l’air,  soit  pour  laisser  l’entière  liberté  des  mou- 
vements, soit  pour  assurer  l'usage  facile  de  poches  contenant  les  pa- 
piers, clefs  et  objets  dont  les  gardiens  peuvent  être  porteurs. 

C’est  afin  de  répondre  à ces  divers  besoins  qu'a  été  préparé  un  mo- 
dèle de  vareuse.  Je  désirerais  recevoir  le  plus  promptement  possible 
votre  avis  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  pratiques  qu’il 
vous  paraîtrait  offrir  et  je  ne  puis  que  vous  inviter  à recueillir  à ce 
sujet  les  observations  des  agents  les  plus  expérimentés. 

Vous  voudriez  bien  me  retourner  ce  dessin  avec  les  additions  ou 
modifications  qui  devraient  y figurer  pour  la  clarté  des  explications. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 

« Par  délégation  : 

La  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  Herbette. 


fi  mars.  — (Iirculure  — Question  d’ organisation  de  maisons 
ou  quartiers  spéciaux  d' amendement  pour  les  détenus. 

Monsieur  le  Directeur,  l'intérêt  croissant  qui  s'attache  aux  questions 
et  aux  projets  de  réforme  pénitentiaire  m'engage  à vous  demander 
votre  avis  et  les  observations  que  vous  auriez  recueillies  sur  l'organi- 
sation éventuelle  do  quartiers  ou  maisons  d’amendement  pour  les 
détenus  donnant  des  espérances  ou  . des  gara  nties  do  relèvement  moral . 

Dans  quelles  conditions  se  ferait  le  choix  de  ces  détenus'!  Quel  régime 
pourrait  leur  être  accordé  pour  l'alimentation,  la  cantine,  l'usage  du 
vin,  le  travail,  le.  pécule,  les  heures  de  repos,  bis  exercices  en  com- 
mun, l’obligation  du  silence,  la  promenade  réglementaire,  le  costume 
pénal,  la  correspondance,  les  visites,  renseignement,  etc.  ? 

Conviendrait-il  de  désigner  un  personnel  spécial  pour  diriger  et  sur- 
veiller ces  établissements  ou  ces  quartiers? 
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Vous  voudriez  bien  envisager  également  l’hypothèse  de  la  création 
générale  de  quartiers  ou  maisons  de  discipline  où  seraient  placés  les 
individus  que  leur  brutalité  perverse,  leur  esprit  de  révolte  ou  leur 
dégradation  obligeraient  à séparer  des  antres. 

Sans  négliger  les  considérations  de  principe  qui  détermineraient  sur 
chaque  point  votre  opinion,  vous  voudrez  bien  aviser  spécialement  à 
la  pratique,  en  notant  comment,  dans  l'état  actuel  de  nos  services  et 
do  nos  institutions  pénitentiaires,  les  améliorations  auxquelles  vous 
concluriez  pourraient  s’appliquer  avec  la  moindre  dépensé,  quelles 
mesures,  quels  délais  et  quels  sacrifices  seraient  nécessaires,  enfin 
quelles  ressources  offrirait  au  besoin  la  maison  que  vous  dirigez. 

Il  vous  appartient  d'ajouter  tout  ce  que  vous  suggérerait  votre  expé- 
rience personnelle  sur  la  méthode  et  les  moyens  vraiment  propres  à 
recueillir  dans  la  masse  de  la  population  détenue,  la  portion,  quelle 
qu'elle  soit,  qui  peut  être  ramenée  au  bien.  Car  c’est  la  réalité  qu'il 
s'agit  do  reconnaître  et  de  montrer;  ce  sont  les  résultats  positifs  qu'il 
faut  poursuivre,  dussent-ils  rester  d’abord  au-dessous  de  ce  que  l’admi- 
nistration aurait  l’ambition  de  réaliser. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  Herbette. 


6 mars.  — Voeu.  — Réformes  h apporter  dans  l'installation  des 
chambres  de  sûreté  dites  a violons  » . 


Dans  sa  séance  du  G mars  1883,  le  Conseil  supérieur  des  prisons  a 
adopté  le  vœu  suivant: 

« Le  Conseil  supérieur  des  prisons  émet  le  vœu  qu'à  l’avenir,  dans 
toutes  les -locations  destinées  aux  postes  de  police,  un  espace  plus 
grand,  mieux  aéré,  mieux  aménagé,  soit  réservé  pour  les  chambres 
de  sûreté  dites  « violons.  » 

Ce  vœu  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
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10  mars.  — Circulaire.  — Établissements  pénitentiaires  en  régie. 

Modifications  a apporter  aux  comptes  matières  et  numéraire. 

Monsieur  lo  Directeur,  la  Cour  des  comptes,  après  avoir  statué  sur 
les  comptes  matières  des  établissements  pénitentiaires  en  régie,  pour 
l'année  1878  et  l'année  1879,  pendant  laquelle  il  a été  fait  application 
des  dispositions  de  l'instruction  du  18  décembre  1878,  a bien  voulu 
appeler  mon  attention  sur  lu  manque  de  corrélation  entre  les  comptes 
deniers  et  les  comptes  matières  et  m'a  exprimé  le  désir  de  voir  réunir 
dans  des  articles  spéciaux  les  portions  des  crédits  do  chaque  chapitre 
dont  remploi  doit  être  d'accord  avec  lus  achats  du  matériel  et  les  four- 
nitures. 

Pour  déférer  au  vœu  de  la  Cour,  il  m'a  paru  y avoir  lieu  de  complé- 
ter les  comptes  mensuels  et  le  compte  général  de  gestion  parl'addition, 
à la  Un  desdits  comptes  au-dessous  des  entrées  et  après  les  valeurs 
mobilières  d'un  état  de  répartition  par  chapitre,  conforme  au  modèle 
suivant: 


RÉPARTITION  I‘AU  CHAPITRE 

Quantités  entrées. donnant  lieu  à paiement,  total  de  la 

colonne  10  du  compte  

Dépenses  donnant  Heu.  à paiement,  total  de  la  colonne  l ü f 
du  coin  pie  J 


188  . 

l'.ir.U1. 

xvii 

UllAC. 

XXI 

Huai». 

XXII 

Huai». 

XXIII 

Totaux 

UVport.  <l«s  moistuiltiritmrs 

Totaux  à !a  tin  iltimois5  il  ... 

’ 
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Si  l’on  a fait  figurer  exactement  au  compte  matières  et  numéraire 
toutes  les  dépenses  donnant  lieu  à paiement  afférentes  aux  achats  de 
matières,  denrées,  objets,  objets  mobiliers,  fermages,  contributions, 
main-d'œuvre,  dépenses  diverses,  etc.  etc.,  les  totaux  devront  être  en 
concordance  avec  ceux  des  bulletins  mensuels  des  dépenses  et  ceux  de 
l’état  produit  chaque  mois  par  l'économe,  conformément  à l'instruc- 
tion du  1er  septembre  1871. 

Ils  devront  également  concorder  avec  les  écritures  des  trésoriers- 
payeurs  généraux. 

L'économe  devra  porter  l'état  dont  il  s'agit  à la  fin  du  compte  géné- 
ral de  gestion  que  vous  aurez  à me  transmettre  pour  1882. 

Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

L.e  Ministre  de  l'intérieur. 

l\u-  iliiliigatîiiiL  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  IUckrette. 


10  mars.  - Circulatiuî.  - Maisons  centrales  et  pénitenciers  agricoles. 

Budgets  spéciaux  des  établissements  pour  7 'exercice  1883. 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  le  budget 

spécial  de  la  maison  centrale  (ou  du  pénitencier  agricole  de ) pour 

l'exercice  1883. 

Je  vous  prie  do  le  transmettre  au  directeur  après  avoir  fait  trans- 
crire les  prévisions  et  observations  qui  y sont  portées  sur  l’expédition 
conservée  à votre  préfecture,  en  exécution  de  la  circulaire  du  23  no- 
vembre 1853. 

Je  vous  serai  obligé  de  rappeler  à ee  fonctionnaire  que  les  prévi- 
sions admises  au  budget  ne  doivent,  en  aucune  façon,  être  considérées 
comme  îles  autorisations  de  dépense  t celles-ci  demeurent  toujours 
soumises  pour  leur  régularisation,  aux  règles  tracées  par  les  instruc- 
tions en  vigueur,  c'est-à-dire,  sauf  les  exceptions  textuellement  formu- 
lées. à la  nécessité  d'une  autorisation  spéciale. 

Les  crédits  ouverts  à mon  ministère  par  le  budget  général  de  l'Etat, 
lie  pouvant  être  dépassés,  il  ne  sera  pas  donné  suite  aux  propositions  (le 
dépenses  qui  .n'auraient  pas  été  l'objet  de  prévisions  admises  aux 
budgets  spéciaux  à moins  que  ces  propositions  ne  soient  complétées 
par  l'indication  d'économies  équivalentes  à réaliser  sur  les  prévisions. 

1 ''mitre  part,  il  importe  qu'il  soit  fait  utilement  emploi  de  la  totalité 
des  crédits  pour  les  services  auxquels  ils  sont  affectés. 

Eu  conséquence  le  directeurdevra  se  conformer  rigoureusement  aux 
recommandations  suivantes: 
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1°  Si  parmi  les  travaux  admis  au  budget,  il  en  est  qui  soient  déjà 
autorisés,  procéder  immédiatement,  à moins  d’impossibilité  constatée, 
à leur  exécution  ; 

2"  Pour  ceux  dont  les  projets  mil.  été  envoyés,  mais  n'ont  pas  encore 
été  approuvés,  procéder  également  à leur  exécution,  au  fur  et  a mesure 
de  la  réception  des  autorisations; 

:*»•>  Adresser,  par  votre  entremise,  des  lettres  de  rappel  pour  les  pro- 
jets déjà  transmis  et  sur  lesquels  il  n'aurait  pas  encore  été  statué  ; 

■i"  Transmettre,  sans  retard,  par  la  voie  hiérarchique,  les  projets 
(plans  et  devis)  actuellement  préparés  et  qui  n'ont  pas  encore  été 
soumis; 

5°  A l'égard  des  autres,  préparer  et  me  soumettre  de  même  le  plus 
promptement  possible,  dos  devis  assez  soigneusement  étudiés  pour  que 
l'instruction  en  puisse  être  'rapidement  conduite  et  les  decisions  ne  pas 
se  taire  attendre  : 

0“  Si  parmi  les  travaux  admis,  il  en  est  qu'à  raison  de  circonstances 
ou  d'empêchements  survenus  depuis  renvoi  du  budget  ou  juge  ne- 
pouvoir  être  exécutés  dans  l’année  courante,  les  signaler  sans  délai, 
afin  que  je  puisse  en  appliquer,  le  cas  échéant,  les  crédits  à d'autres 
travaux  reconnus  nécessaires,  soit  dans  le  même  etablissement,  soit 
dans  d'autres  établissements  de  même  ordre  ; 

7°  Pour  chaque  travail  enfin,  rappeler  très  exactement  le  numéro 
d'ordre  et  la  dénomination  sous  lesquels  il  ligure  au  budget.  Sembla- 
ble, recommandation  a déjà  fréquemment  été  faite,  et,  de  ce  qu'elle 
a.vait  été  mise  en  oubli,  il  est  plusieurs  fois  résulté  des  retards  préju- 
diciables à l’expédition  des  affaires. 

,1e  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  lettre  et  de  tenir 
la  main  à l'exécution  des  instructions  qui  y sont  contenues. 

Recevez,  etc. 

l’onr  le  Ministre  et  [nu-  délégation  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  IIUIUJETTE. 


20  mars.  — Ciiuxi.AinE.  — Jeunes  détenus,  — Application 
dn  si/stcme  de  la  libération  provisoire. 

Monsieur  le  Préfet,  la  plus  importante  question  que  donnent  à exa- 
miner l'éducation  et  le  régime  des  jeunes  détenus  est  celle  de  l'ap- 
plication du  système  de  la  mise  en  liberté  provisoire.  Car  c’est 
l'émancipation  des  pupilles  sous  la  direction  de  particuliers  à qui 
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l'administration  délègue  ses  droits  et  ses  devoirs,  mais  sans  pouvoir 
s'affranchir  jamais  de  la  responsabilité  supérieure  qui  lui  incombe. 

Nul  ne  conteste  que  ce  premier  degré  d'all'raiieliissement  constitue 
le  plus  sûr  moyen  d’action  et  d’émulation  dont  l'autorité  dispose.il 
doit  avoir  pour  effet  de  stimuler  les  jeunes  détenus  au  travail,  de  ré- 
compenser leur  bonne  conduite,  de,  les  préparer  a la  vie  libre,  de  les 
habituer,  pur  avance,  an  milieu  social  et  au  genre  de  profession  dans 
lesquels'  il  leur  faudra  pourvoir  à leurs  besoins  et  prendre  rang  d'hon- 
nêtes gens.  Mais  comme  les  résultats  dépendent  dp  la  manière  dont 
sera  réglée  cette  épreuve,  je  tiens  à faire  tout  particulièrement  appel 
à votre  concours  au  moment  où  la  réforme  pénitentiaire  et  les  mesures 
propres  à arrêter  le  développement  de  la  criminalité  préoccupent  le 
plus  vivement  les  pouvoirs  publics. 

Les  directeurs  des  établissements  ou  quartiers  d'éducation  correc- 
tionnelle situés  dans  votre  département  ont  à vous  adresser  dans  un 
très  bref  délai  leurs  propositions  annuelles,  et  je  vous  prie  de  leur 
rappeler  eette  obligation,  qui  s’étend  aux  directrices  des  maisons  où 
des  jeunes  lilles  sont  envoyées  en  correction. 

.l’insiste  tout  d’abord  pour  que  ces  propositions  portent  vraiment 
sur  les  pupilles  les  plus  méritants,  c'est-à-dire  sut*,  ceux  qui  joignent  à 
une  instruction  primaire  et  à une  instruction  professionnelle  complète 
des  garanties  ■certaines  do  travail  et  de  bonne  conduite. 

Vous  n’ignorez  pas,  d'autre  part  avec  quelle  instance  a été  exprimée 
la  crainte  que  dans  les  établissements  privés  le  souci  d’intérêts  par- 
ticuliers ne  dispose  à conserver,  de  préférence,  les  sujets  qui  fournis- 
sent un  travail  utile  et  à renvoyer  ceux  dont  les  efforts  sont  moins 
productifs.  Vous  voudrez  bien  recueillir,  en  conséquence,  des  rensei- 
gnements précis  qui  vous  permettent  pour  chaque  cas,  de  conclure 
avec  certitude,  et  il  vous  appartient  d’utiliser  le  concours  de  telles 
personnes  qui  auraient  compétence  pour  apprécier  la  situation  des 
pupilles.  Vous  auriez  ainsi  l’occasion  d’éclaircr  mon  administration  sur 
le  caractère  et  le  régime  de  l'éducation  correctionnelle  en  chaque 
établissement  privé. 

Je  me  féliciterais  de  recevoir  de.façon  générale  et  même  à titre  confi- 
dentiel les  observations  que  vous  suggérerait  soit  l'intérêt  du  service 
soit  l’intérêt  de  l’enfance;  car  elle  n'exige  que  plus  de  seins  lorsqu’elle 
a été  exposée  à des  causes  de  perversion  et  d’abaissement  moral,  et 
lorsqu'elle  crée,  par  là  même,  un  réel  danger  pour  la  société. 

Quant  à la  forme  dans  laquelle  les  propositions  devront  être  établies 
vous  pourrez  vous  reporter  aux  prescriptions  antérieures,  et  notam- 
ment aux  circulaires  des  1er  mars  187",  20  mai  1878,  et  15  avril  1879. 

Je  ne  saurais  trop  signaler  combien  il  importe  de  s’assurer  que  les 
familles  auxquelles  il  serait  question  de  confier  la  garde  et  la  direction 
des  enfants  sont  dignes  de  recevoir  cette  tâche  et  capables  île  la  rem- 
plir. Je  vous  laisse  le  soin  do  réunir  en  ce  qui  les  concerne  des  infor- 
mations détaillées  et  vous  pourrez  avoir  recours,  pour  Paris  à M.  le 
préfet  de  police,  et  pourles  divers  départements  à M M.  vos:  collègues. 
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Vous  aurez  à réclamer  également  et  à fournir  l’avis  «lu  ministère 
public  près  lo  tribunal  qui  a pronom»  l'onvoi  cm  correction. 

Je  désire  être  mis  irn  inosui'o  tlu  statuer  11  partir  du  fiO  avril  procluiin, 
dernier  délai,  car  c’est  l’èpoipio  à lnquelie  les  travaux  do  lu  campagne 
rendent  plus  opportun  le  concours  des  jeunes  gens  et  dus  jeunes  filles 
dans  les  familles  auxquelles  ils  seront  rends. 

Recevez,  etc. 

l’inir  lu  Mlulfiru  : 

Le  Sous-Sccrctairc  d'ÈLal., 

Margue. 


limai  . — Note.  —.Achat  de  Hures  pour  les  détenu». 

L’attention  do  l'administration  a été  appelée  sur  une  question  qui 
parait  comporter  des  instructions  particulières. 

Un  détenu  de  maison  centrale  ayant  sollicité  l'autorisation  d'acheter 
sur  le  montant  de  son  pécule  disponible  certains  ouvrages  destinés 
à son  instruction,  le  directeur  de  rétablissement  s’est  demandé  s’il  n’y 
aurait  pas  inconvénient  à lin  laisser  cette  faculté.  Il  est  facile,  cil  effet 
de  prévoir  l’éventualité  dceorlainsabus,  tels  que  l'introduction  de  cor- 
respondances, noies,  pièces  d’or  ou  billets  de  banque  dissimulés  sous 
la  couverture  ou  dans  l’intérieur  d’un  livre. 

On  a exprimé  en  outre,  la  crainte  que  les  condamnés  fussent  beaucoup 
moins  portés  à l’amour  de  l’étude  qii’â  l'idée  de  diminuer  leur  pécule 
disponible,  et  d'échapper  ainsi  à l’obligation  de  payer,  lors  de  leur 
libération,  les  frais  de  justice  dus  au  Trésor. 

Mais  un  autre  ordre  de  considérations  ne  doit  pas  été  négligé.  Les 
ouvrages  que  contiennent  les  bibliothèques  peuvent  ne  pas  suppléer  à 
ceux  que  les  détenus  désirent  acheter  pour  compléter  leur  instruction. 
D’ailleurs,  de  façon  générale,  par  souci  de  tout  ce  qui  peut  favoriser 
leur  relèvement  moral,  il  peut  convenir  de  leur  laisser  la  satisfaction 
d’étudier  des  livres  qui  leur  appartiennent  et  auxquels  ils  donnent 
d'autant  plus  d’attention. 

Le  pécule  disponible  est  destiné,  avant  tout,  à être  employé  au 
profit  des  condamnés  pendant  leur  détention.  Si  le  décret  du  22  octobre 
1880  a prescrit  d’appliquer  le  reliquat  au  paiement  des  frais  de  justice, 
à l’époque  de  la  libération,  il  n’en  résulte  pas  la  nécessité  d’interdire  les 
dépenses  dont  l’utilité  est  justifiée. 

Enfin,  si  l’examen  des  objets  ainsi  introduits  dans  l’établissement 
ne  semble  pas  parer  suffisamment  au  danger  de  communications  clan- 
destines, il  est  facile  d’inviter  les  détenus  à donner  l’indication  précise 
des  livres  qu’ils  désirent  et  de  les  faire  acheter  pour  leur  compte. 
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Kn  conséquence,  iln ns  lus  conditions  et  pour  les  motifs  ci-dessus 
énoncés,  los nclints  do  livres  qui  sondent  demandés  pur  les  condamnés 
pourront  être  autorisés  par  lis  directeur,  sons  réserve  do  l'approbation 
préalable  do  l'administration  centrale  pour  Ions  les  ouvrages  qui  no 
ligureraiout  pas  sur  lus  eiittiloguus  arrêtés  par  'décision, ministérielle. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Pour  lu  Ministre  ut  pur  ilillùgutlmi  : 

Le  Directeur  de  l'administration pénitentiaire, 
L.  I-Ikrukttu. 


20  mai.  — Cjuculaihe.  — Maisons  centrales  et  établissements 
•pénitentiaires  assimilés. 

Liquidation  des  exercices.  — Mandats  tVaeance. 

Monsieur  le  Directeur,  il  arrive  chaque  année  que,  pendant  les  deux 
ou  trois  premiers  mois,  les  dépenses  de  remboursement  excédent  les 
recettes  effectuées  sur  les  produits  du  travail  et  autres  produits  acces- 
soires du  nouvel  exercice. , 

Cet  excédent  de  dépenses  est  soldé  au  moyen  des  l'omis  provenant 
des  produits  de  l’exercice  précédent. 

Bien  que  cette  situation  ne  présente  aucune  anomalie,  il  importe 
qu’elle  ne  se  prolonge  pas  trop  longtemps. 

En  conséquence,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  d’avril  et  même 
plus  tôt,  s’il  est  possible,  le  greffier-comptable  devra,  pour  faire  face 
aux  besoins  du  service,  recourir  aux  mandats  d’avance. 

Je  vous  invite  à veiller  à ce  que  ce  délai  ne  soit  pas  dépassé  et  ;t 
vous  conformer  aux  dispositions  de  l'article  191  du  règlement  du 
4 août  1804. 

Cette  manière  de  procéder  permettra  aux  comptables  de  solder  l'exer- 
cice précèdent,  sans  en  attendre  la  clôture  et  d’éviter  des  irrégulari- 
tés comme  celles  que  mon  administration  a quelquefois  constatées,  et 
qui  consistent  à verser  pour  le  solde  dudit  exercice,  aux  lieu  et  place 
de  numéraire,  des  mandats  de  régularisation  ou  des  mandats  d’avance 
afférents  a l’exercice  suivant. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Par  ilrlilgation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire , 
L.  Herbette. 
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21  juin.  — Circulaire» — Jaunes  détenus . — Réintégration 
des  décidés. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  delà  circulaire  du  25  novembre  1871, 
dés  qu'un  jeune  détenu  évadé  d'une  colonie  pénitentiaire  a été  arrêté 
et  écrous  dans  une  maison  d’arrêt,  le  gardien-chef  do  cette  prison  doit 
s’informer,  auprès  de  l’autorité  judiciaire,  si  le  jeune  détenu  est  ou  sera 
l’objet  de  poursuites  en  raison  de  délits  commis  pendant  son  évasion. 

Lorsqu'à ucune  charge  ne  pèse  sur  l’évadé,  lo 'gardien-chef  doit  aviser 
le  directeur  de  la  colonie  de  la  présence  de  l'enfant  dans  la  maison  d’ar- 
rêt, et  l’inviter  à foire  savoir  s’il  compte  envoyer  chercher  le  jeune 
détenu  ou  s’il  désire  qu’il  soit  réintégré  par  les  agents  des  voitures 
cellulaires. 

,1’ai  remarqué  que  ces  prescriptions  ne  sont  pas  toujours  exactement 
suivies  et  que  îles  gardiens-chefs  proposent  la  réintégration  d'un  évadé 
avant  de  s’être  assurés  si  l’enlant  est  ou  non  sous  le  coup  de  poursuites. 

li.cn  résulte  que  les  agents  des  transports  cellulaires  auxquels  mon 
administration  a donné  des  ordres  en  vue  d'un  transfèrement  ne 
peuvent  l’elleetner,  parce  que  le  jeune  détenu  qui  en  était  l'objet  n’a 
pas  encore  été  jugé. 

Des  déplacements  inutiles  et  des  frais  sont  la  conséquence  de  cette 
inobservation  des  règlements. 

Atin  de  les  évitera  l'avenir,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  d’inviter 
le  directeur  des  prisons  de  votre  département  à rappeler  aux  agents 
placés  sous  ses  ordres,  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  25  novembre 
1871  et  à veiller  à ce  qu'elles  soient  observées. 

Recevez,  etc. 

■ Pour  le  Ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d'Èlat, 
Maiigue. 


24  juillet.  — Circulaire.  — Bibliothèques  pénitentiaires. 

Commandes  h faire. 

Monsieur  le  Directeur,  je  vous  adresse  ci-joint  un  cadre  destiné  à 
recevoir  la  liste  des  ouvrages  qui  vous  paraîtront  nécessaires  pour 
assurer  le  fonctionnement  régulier  des  bibliothèques  des  établisse- 
ments que  vous  dirigez. 

Ces  ouvrages  devront  tous  être  choisis  dans  le  supplément  au 
catalogue  général  des  volumes  admis  dans  les  bibliothèques  pé- 
nitentiaires. Toutefois,  et  par  exception,  je  vous  autorise  à comprendre 
dans  vos  demandes,  les  publications  intitulées  « Le  Magasin  pitto- 
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resque  » et  « Le  Musée  des  familles  » qui  figurent  nu  catalogue 
général  mais  qui  ne  sont  pas  portées  au  supplément  dont  il  est  ci-des- 
sus question. 

Le  crédit  dont  mon  administration  dispose  pour  l'acquisition  dos 
ouvrages  destinés  aux  bibliothèques  pénitentiaires  étant  assez  limité, 
je  vous  recommande  de  no  porter  sur  les  listes  de  demande  que  le 
nombre  de  volumes  nécessaire  pour  assurer  les  besoins  du  service 
des  établissements  compris  dans  votre  circonscription. 

Aussitôt  que  les  listes  dont  il  s'agit  seront  établies,  je  vous  serai 
obligé  de  me  les  transmettre  on  double  expédition. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Viw  délégation  : 

Le  Directeur  de  V administrai  ion  pénitentiaire , 
L.  Herbette, 


IX 
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•SITUATION  DES  BIBLIOTHÈQUES 


Po|iii  ta  tint)  iiinyi'iim»  i'ii  ISS  : 

Nombre  ilo  vol  uni  .-s  existant  .ni  l.j  ilôi.,i.,in  lire  iss  : 
Noiulti’o  de  vuliimes  dem.nulcs  : 


DÉSIGNATION  des  ouvrages  demandés. 


.NUMÉROS 

du 

c.iTAUJurf 

pènèral 

de  l'admi- 

niflrniïon . 

IIÉSIli.NATION 

des 

ut:  V lu  r.  K s 

NOM 

«le 

l.ï.DITKIlt 

numiiiii 

d'exem- 
plaires dt 

l'oUvllHtl 

NUMIIIII 

île 

vourjiiis 

par  ex  «mu 

plaire. 

NOM  MU 

TUT  A I. 

«le 

volumes 

«le  ma  ml »• 

xoMimi; 

de 

volumes 

ai;«:oii  i>  j-;s 

. (1)  Maison  centrale,  maison  de  détention,  pénitencier  agricole,  dépôt  de  forçais  ou  colonie 
déjeunes  détenus. 
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4 août.  — Circulaire.  — Etablissement*  pénitentiaires  en  régie. 
Modifications  h apporter  aux  proces-verbaux  de  déficit,  destruction 
ou  détérioration  et  aux  bordereaux  de  rentes. 

Monsieur  le  Directeur,  la  Cour  dos  comptes,  dans  sa  déclaration 
sur  les  comptes-matières  de  l'aimée  liüTD,  présentés  par  les  agents 
responsables  des  établissements  pénitentiaires  en  régie,  a bien  voulu 
appeler  mon  attention  sur  deux  formules  dont  le  libellé  lui  a paru 
comporter  plus  de  développement. 

Ces  formules  sont  le  procès-verbal  de  déficit , destruction  ou 
détérioration  et  le  bordereau  de  ventes. 

La  Cour  désire  que  les  procès-verbaux  soient  totalisés,  en  quantité 
et  en  volume,  et  que.  le  total  soit  arrêté  en  toutes  lettres  par  le 
directeur. 

Elle  trouve  insuffisante  la  mention  imprimée  au  bas  des  bordereaux 
de  vente  et  exprime  le  désir  que  ces  documents  portent  en  outre  la 
mention  manuscrite  prescrite  par  l'instruction  du  18  décembre  1878, 
chapitre  IV. 

11  y a lieu  de  donner  satisfaction  aux  observations  do  la  Cour  et  de 
compléter  les  pièces  dont  il  s'agit,  au  moyen  des  dispositions 
suivantes  : 

1°  Pour  les  procès-verbaux  « avons  vérifié  et  attestons,  sous  notre 
responsabilités  l'exactitude  des  causes  et  circonstances  des  déficits  et 
détériorations  ei-desstis  ; nous  attestons  également  que  les  quantités 
détruites  s’élèvent  à (en  toutes  lettres)  unités,  et  qu’elles  ont  produit, 
eu  débris  ou  résidus,  un  total  do  (en  toutes  lettres).  » 

g"  Pour  les  bordereaux  de  ventes,  « le  greffier-comptable  déclare 
que  la  vente  des  quantités  ci-dessus  désignées  dont  le  total  est  de 
(en  toutes  lettres)  unités,  a été  effectuée  et  que  le  montant  s’élevant 
à (en  toutes  lettres)  a été  inscrit  aux  titres  de  perception.  » 

Les  dispositions  dont  il  s'agit  devront  être  mises  en  pratique  à par- 
tir du  l01'  septembre  1885.  -Te  vous  recommande  de  n'y  apporter  aucun 
changement. 

Je  vous  invite  à remettre  à l’économe  et  au  greffier-comptable  un 
exemplaire  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

l.e  Ministre  de  l’intérieur. 

Pur  (lijlégiitiou  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  IIerbette. 
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20  août. — Circulaire.' — Gardiens  changeant  de  résidence. 

Effets  d’habillement  ci  comprendre  sur  les  bordereaux  de  cessions. 

Monsieur  le  Directeur,  il  arrive  fréquemment,  malgré  les  recom- 
mandations contenues  dans  la  circulaire  du  2 août  1870,  que  les 
agents  comptables  comprennent  sur  les  bordereaux  de  cessions  des 
elléts  d’habillement  de  gardien  changeant  de  résidence,  ceux  qui  ont 
accompli  la  durée  réglementaire. 

On  no  doit  porter  sur  ces  bordereaux,  que  les  effets  encore  eu  ser- 
vice, avec  le  prix  de  base  (lxè  par  l’instruction  du  25  janvier  1881. 

Quanta  ceux  qui  ont  accompli  la  duree  réglementaire,  il  y a lieu 
d'établir,  pour  en  justifier  la  sortie,  un  procès-verbal  (modèle  il0  9. 
Instruction  du  18 décembre  1878). 

On  mentionnera  sur  ce  document  que  les  effets  réformés  sont  deve- 
nus la  propriété  des  agents. 

Je  vous  recommande  de.  veiller  à ce  que  ces  prescriptions  soient 
exactement  observées. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  Vinlcricur. 

l’ur  délégation: 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
K Hebbette. 


■O  OC- 


CONGRES  PENITENTIAIRES  INTERNATIONAUX 


24  .août. — • Crüotrr.AtKE. — Congrès  pénitentiaire  international 
projeté  pour  1881.  — Demande  de  renseignements. 

Monsieur  lo  Directeur,  le  congrès  international  pénitentiaire  qui 
a eu  lieu,  vous  le  savez,  à Stockholm  en  I87S,  doit  se  tenir  à Rome  en 
octobre  188-i.  .le  îi’ai  pas  à insister  sur  l'intérêt  qu'attache  le  Gouver- 
nement à ce  que  l’administration  française  figure  avec  honneur  et 
concoure  utilement  ;ï  des  solennités  et  des  études  dont  l’importance 
est  grande  pour  des  questions,  des  réformes  et  des  services  plus 
propres  que  .jamais  à préoccuper  l’opinion  et  les  pouvoirs  publics. 

J'ai  l’honneur  de  vous  communiquer  : 

1°  Le  programme  'des  travaux  du  prochain  congrès  avec  les  expli- 
cations et  questions  que  la  commission  internationale  y a. jointes; 

2‘  Les  questionnaires  préparés  par  les  soins  de  mon  administration. 

Je  signale  à votre  attention  le  premier  de  ees  documents,  et  je 
dois  faire  appel  à votre  concours  le  [dus  actif  pour  les  travaux  que 
réclame  le’  questionnaire  détaillé  présenté  sous  la  forme  et  dans 
l'ordre  d'idées  qui  conviennent  particulièrement  à l'administration 
française. 

Vous  voudrez  bien  préparer  d'urgence  les  réponses  à toutes  les 
questions  ainsi  formulées  qui  peuvent  se  rapporter  aux  établisse- 
ments que  vous  dirigez,  aux  attributions  que  vous  avez  exercées  dans 
le  cours  de  votre  carrière,  aux  connaissances  que- vous  avez  acquises, 
à vos  conceptions  et  appréciations  personnelles.  Constater  la  situation 
actuelle,  montrer  les  progrès  à poursuivre,  indiquer  les  moyens  de 
succès,  et  tout  d'abord  fournir  à l'administration  les  éléments  com- 
plets et  précis  d'information  et  de  solution  pratique  eu  tout  ce  qui 
intéresse  les  parties  do  l’œuvre  pénitentiaire  qui  vous  sont  signalées, 
tel  est  le  but  que  je  dois  proposer  a vos  efforts. 

Vous  aurez  donc  à prendre  votre  part  des  questions  mêmes  posées 
do  ta  façon  la  plus  générale,  et  vous  aurez  soin  de  provoquer  le  con- 
cours de  vos  collaborateurs  à différents  titres,  inspecteurs,  instituteurs, 
économes,  comptables,  médecins,  ministres  des  divers  cultes,  conduc- 
teurs de  travaux,  régisseurs  do  cultures,  gardiens-chefs.  L’expérience 
et  les  aptitudes  de  chacun,  ainsi  mises  à contribution,  feront  honneur 
à l'administration  nationale  comme  à ceux  qui  la  secondent.  Vous 
voudrez  bien  leur  faire  part  des  présentes  instructions  et  me  trans- 


101 


CODE  PÉ X ITESTXA IR E 


mettre  ultérieurement,  avec  les  résultats  de  leur  coopération,  vos 
renseignements  sur  la  part  qu'ils  auront  prise  à cette  vaste  enquête. 

Je  vous  prie  de  traiter  tout  d’abord  les  questions  mentionnées  dans 
la  circulaire  ci-jointe,  et  de  m’adresser  successivement  les  autres  par- 
ties du  travail  avant  le  15  octobre  prochain,  sauf  à différer  l’envoi  des 
mémoires  ou  documents  qui  vous  paraîtraient  nécessiter  une  plus 
longue  préparation.  Je  ne  puis  laisser  oublier  que,  d’après  les  désirs 
de  la  commission  internationale,  les  travaux  préparatoires  à fournir 
en  chaque  pays  doivent  être  déposés  avant  la  fin  de  l’année  courante, 
que  mon  administration  devra  en  conséquence  procéder  dans  un  délai 
rapproché  à l’étude  générale  et  définitive,  et  que  les  retards  de  trans- 
mission peuvent  porter  non  pas  sur  les  informations  et  les  conclusions 
principales,  mais  sur  les  développements  et  recherches  que  vous  et 
vos  collaborateurs  jugeriez  utile  d’étendre  à des  points  déterminés. 
Vous  voudriez  bien,  d’ailleurs,  m’informer  des  sujets  que  vous  auriez 
l’intention  d’approfondir  et  de  traiter  plus  à loisir. 

Je  ne  puis  qu’exprimer  le  regret  d’avoir  à presser  un  travail  aussi 
considérable.  Mais  vous  apprécierez,  je  n’en  doute  pas,  les  motifs  qui 
m’engagent  à mettre  mes  collaborateurs  en  mesure  de  donner  l'entier 
concours  de  leur  expérience  et  de  leur  zèle  dans  la  tache  qui  s’olTre  à 
l’administration  française. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  Herbette. 


Ce  congrès  doit  s'ouvrir  à Rome  le  15  octobre  1884, 

T-.es  notes  et  questionnaires  ajoutés  au  texte  même  des  questions  à traiter  ont  été 
prépares  par  les  soins  de  la  Commission  internationale  d’organisation  du  congrès. 


CONGRÈS  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIONAL 


TEXTE 

DU 

PROGRAMME  DES  QUESTIONS  A TRAITER 

au  Congrès  de  Rome 

prépare  par  la  Commission  internationale. 


QUESTIONS  DU  PROGRAMME. 

Exposé  des  motifs  qui  les  ont  fait  adopter  et  demandes  en  renseignements. 


r 

SECTION'  DE  LÉGISLATION  PÉNALE. 


Première  question. 

« L'interdiction  à temps  de  certains  droits  civils  ou  politiques  est- 
elle  compatible  a vec  un  système  pénitentiaire  réformateur  ? » 

Cette  question,  comme  d’autres  inscrites  au  programme  de  la  Sec- 
tion législative,  a pour  but  de  mettre  la  législation  pénale  en  harmonie 
avec  le  but  que  se  propose  l'éducation  pénitentiaire.  Il  s’agit  do  savoir 
à quelle  époque,  pondant  ou  après  l’application  do  la  peine,  la  réha- 
bilitation du  condamné  pont  avoir  lieu.  La  moment  de  la  réhabilitation 
doit-il  être  lixé  d’avance  parle  juge  lors  de  la  condamnation,  ou 
bien  doit-il  dépendre  du  succès  de  indiscipline  pénitentiaire,  c’est-à-dire 
être  déterminé,  par  exemple,  d'après  la  conduitedu  détenu pendantle 
stage  de  la  libération  provisoire?  Tels  sont  les  points  qu’il  s'agirait 
d’examiner , après  avoir  pris  connaissance  des  renseignements 
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l’ecueillis  dans  différents  pays  sur  les  avantages  et  les  inconvénients 
que  présentent  les  dispositions  de  la  loi  interdisant  certains  droits 
civils  et  politiques. 

Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  nous  donner  des  renseignements 
sur  la  législation  de  votre  pays  relativement  à la  question  qui  nous 
occupe,  et  nous  communiquer  le  résultat  de  votre  expérience. 

Dans  le  cas  où  cette  question  aurait  déjà  l'ait,  dans  votre  pays,  le 
sujet  de  discussions,  et  si  elle  avait  provoqué  la  publication  d’articles, 
de  brochures,  etc.,  nous  vous  prions  do  bien  vouloir  on  informer  le 
secrétaire  de  la  commission. 

Les  renseignements  et  les  documents  que  vous  voudrez  bien  nous 
communiquer  seront  jointsà  ceux  qui  nous  seront  envoyés  des  autres 
pays.  Ils  formeront  un  dossier  intéressant,  qui  sera  mis  d’abord  à la 
disposition  des  rapporteurs  et  ensuite  à celle  des  membres  du  con- 
gres, et  servira  ainsi  à élucider  la  question. 


Deuxième  question. 


« Ne  pourrait-on  qias  utilement  remplacer. pour  certains  délits,  les 
peines  d'emprisonnement  ou  de  détention,  par  quelque  autre  peine 
restrictive  de  la  liberté,  telle  que  le  travail  dans  quelque  établissement 
public  sans  détention,  ou  l'interdiction  à temps  d'un  lieu  déterminé, 
ou  bien,  en  cas  d'une  première  faute  légère,  par  une  admonition?  » 

11  a été  fait  l'observation,  dans  le  sein  do  la  commission,  qu'à  me- 
sure que  la  civilisation  augmente,  de  nombreux  actes  qui  n'étaient 
pas  auparavant  mentionnés  danslc  Code  pénal,  deviennent  nuisibles 
aux  intérêts  île  la  société,  et  pour  cela  punissables:  d’un  autre  côté, 
la  police  étant  mieux  faite,  les  délinquants  échappent  moins  facile - 
ment  à l'action  delà  justice.  Enfin, si  l’on  admet  que  le  nombre  des  diffé- 
rer) tsgenresde  crimes  et  de  délits  tond  réellement  do  nos  jours  «augmen- 
ter,le  mêmegeuro  de  peines  estinlligé,  c'cst-à-dhoquela  peine  do  l'em- 
prisonnement est  prononcée  da  ns  les  cas  les  plus  divers.  Dans  un  congrès 
pénitentiaire,  des  voix  se  soiit  élevées  contre  l’application  trop  éten- 
due ou  trop  fréquente  de  la  prison  pour  les  accusés  qui,  dans  nombre 
de  cas,  auraient  pu  être  laissés  en  liberté  Sous  caution,  et  on  a fait  re- 
marquer que  la  peine  de  l'emprisonnement  ou  de  la  détention  avait 
perdu  de  son  influence  intimidante,  et  qu'il  y aurait,  par  conséquent, 
lieu  d’examiner  s’il  no  conviendrait  pas,  dans  l'intérêt  de  l’Etat  et 
des  individus,  de  restreindre  l'application  de  cette  peine  aux  cas  dans 
lesquels  le  condamné  a prouvé  qu'il  avait  gravement  compromis  la 
sécurité  publique  et  lorsque  la  privation  de  la  liberté  est  indiquée  soit 
dans  l'intérêt  du  publie,  soit  dans  l'intérêt  du  condamné. 
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Questionnaire. 

Demande  de  vouloir  Lion  transmettre  les  dispositions  de  la  lëgis-* 
lation  du  pays  relativement  à la  question  qui  précède  et  communiquer 
le  résultat  de  l’expérience  faite,  ainsi  que  les  brochures,  rapports,  etc., 
qui  traiteraient  cette  question. 

Troisième  question. 

« Quelle  latitude  la  loi  doit-elle  laisser  au  juge  quant  ù la  déter- 
mination de  la  peine?  » 

Cette  question  a pour  but  de  provoquer  de  nouveau  une  discussion 
sur  le  principe  de  la  limitation  ou  non-limitation  de  la  durée  des  pei- 
nes. Si  le  but  de  la  punition  est  la  protection  de  la  société  par  ou  sans 
préjudice  de  l'amendement  du  criminel,  il  est  évident  que  la  durée 
des  peines  devrait  être  en  harmonie  avec  le  but  que.  se  propose  la  dis- 
cipline pénitentiaire. 

Jusqu’à  présent,  le  Code  pénal  de  presque  tous  les  pays  a conservé 
le  principe  do  la  représaille,  de  sorte  que  l'échelle  des  peines  est  éta- 
blie d’après  la  gravi  té  des  crimes.  Le  juge,  dès  lors, n’a  qu’une  latitude 
restreinte  pour  fixer  la  durée  de  la  peine  et  il  ne  peut  pas,  même  vis- 
à-vis  des  récidivistes,  mettre  la  durée  de  la  peine  en  harmonie  avec 
les  exigences  préventives.  Il  en  résulte  que  très  souvent  le  détenu 
arrive  à l’expiration  do  sa  sentence  sans  être  suffisamment  préparé  à 
sa  rentrée  dans  la  société  libre.  Sans  doute  que  le  moyen  le  plus  radi- 
cal de  parer  à cet  inconvénient  serait  d’adopter  le  système  dos 
sentences  indéterminées,  mais  l’opinion  publique  ne  s’est  pas  encore 
déclarée  on  faveur  d'une  réforme  de  ce  genre  et  il  s’agit  d’examiner 
quels  seraient  les  moyens  les  plus  convenables  pour  remédier  aux 
inconvénients  signalés.  TJn  de  ces  'moyens,  consiste  à donner  au  juge 
une  certaine  latitude  et  do  lui  permettre  de  fixer  la  durée  delà  pri- 
vation de  la  liberté  d’après  l’individualité  du  criminel.  Mais  quelle 
doit  être  cette  latitude?  C’est  là  la  question  qu’il  s’agit  do  résoudre. 

Questionnaire. 

Comme  pour  les  précédentes  questions. 

Quatrième  question. 

« Quels  moyens  doivent  être  adoptés  par  les  législations  pour 
mieux  atteindre  les  receleurs  habituels  et  les  autres  personnes  qui 
exploitent  ou  provoquent  les  délits  d'autrui?  » 

Cette  question  a déjà  attiré  l’attention  du  public  lors  du  congrès 
do  Londres.  Elle  avait  été  introduite  dans  cette  réunion  par  un  re- 
marquable rapport  présenté  par  M.  Edwin  Hill,  qui  avait  indiqué  les 
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différentes  catégories  dos  capitalistes  criminels,  comme  il  désignait, 
ceux  qui  roiimissaient  aux  voleurs  les  moyens  de  s'emparer  du  bien 
d'autrui  et  qui  achetaient  tes  biens  volés,  qui  prêtaient  sur  gages 
à des  voleurs  connus,  qui  offraient  des  refuges  à ces  derniers,  etc. 
M.  Hill  démontrait  avec  raison  que,  dans  la  lutte  engagée  contre  le 
crime,  la  société  ferait  mieux  de  diriger  ses  coups  contre  le  capital 
criminel  que  contre  le  travail  criminel.  Les  différents  moyens  pro- 
posés dans  ec  luit  furent  examinés,  mais  la  discussion  ne  fut  pas  assez 
approfondie  pour  amener  une  solution.  C'est  pour  cette  raison  que 
cette  importante  question  ligure  de  nouveau  au  programme  du  pro- 
chain congrès. 


Questionnait ’ii. 

Communiquer  les  dispositions  relatives  aux  peines  édictées  contre 
ies  receleurs  habituels  ou  les  personnes  qui  exploitent  ou  provoquent 
les  délits  d'autrui,  et  répondre  à la  question  suivante  : 

Les  propriétaires  de  maison  offrant  un  refuge  aux  voleurs,  les 
acheteurs  de  biens  volés,  les  prêteurs  sur  gages  qui  avancent  de  l'ar- 
gent sur  des  objets  dérobés,  sont-ils  dans  votre  pays  l’objet  d'une  sur- 
veillance particulière  de  la  part  de  la  police?  Les  voit-on  souvent  par- 
mi les  prévenus  et  sont-ils  fréquemment  condamnés?  Ou  bien  sont- 
ils  traités  avec  une  rigueur  moindre  que  celle  montrée  à l'égard  des 
voleurs? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  le  Bureau  demande  l’envoi 
de  brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à ce  sujet. 


Cinquième  question. 

« Jusqu'à  quelle  limite  la,  responsabilité  légale  des  parents,  pour, 
les  délits  commis  par  leurs  enfants,  ou  celle  des  préposés  à la  tutelle, 
l'éducation  ou  la  garde  d'enfants,  pour  les  délits  de  ces  enfants,  doit- 
elle  s’étendre?  » 

La  question  posée  ira  pas  besoin  d'un  long  commentaire.  La  respon- 
sabilité légale  des  parents,  pour  les  délits  commis  par  leurs  enfants, 
est  partout  admise,  mais  la  limite  de  celte  responsabilité  n'est  pas 
encore  lixée  et  il  importe  beaucoup  qu’elle  le  soit,  ou  qu'au  moins  on 
inscrive  dans  la  loi  des  dispositions  telles  que  les  parents  comprennent 
toujours  mieux  leurs  devoirs  comme  éducateurs  de  leurs  enfants  et 
sentent  davantage,  leur  responsabilité  vis-à-vis  de  ces  derniers  et 
vis-à-vis  de  la  société,  line  discussion  sur  la  question  posée  ne  peut 
être  qu'utile,  et  elle  le  sera  surtout  si  elle  est  basée  sur  des  faits 
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observés  dans  lus  différents  jiays.  GVst  dans  ce  but  que  fou  demanda 
dos  renseignements  sur  lu  législation  do  chaque  pays,  relative  à lu 
responsabilité  légale  1 1 i.*s  parents  puni*  les  délits  commis  pur  leurs 
enfants,  ou  relie  îles  préposés  ù In  lulolle,  l'éducation  ou  lu  garde 
ü'cul'auls,  pour  les  délits  do  eus  culbuta  et  des  réponses  aux  questions 
suivantes: 

•J.  I.n  lot  relative  à la  responsabilité  légale  dos  parents  est— ol lo 
rigoureusement  exécutée,  cl.  dans  ce  eus,  i|uello  est  l'organisation  de 
la  poursuite  publique  qui  facilite  l'exécution  de  la  loi V 

2.  Si  tel  n'est  pas  le  cas,  quels  sont  les  changement*  que  l'on  désire 
introduire,  à rot  égard,  dans  la  législation V 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l’envoi  do 
brochures,  rapports,  oie»,  relatif!?  à ce  sujet. 

Sixième  question. 

« Quels  sont  les  pouvoirs  à attribuer  an  juge  relative  me  ni  au 
renvoi  des  jeunes  délinquants  dans  les  maisons  d'éducation  publi- 
que ou  de  réforme,  soit  dans  le  cas  oit  ils  doivent  dire  absous  comme 
ayant  agi  sans  discernement,  soit  dans  les  cas  où  ils  doivent  dire 
condamnés  à quelque  peine  privative  de  la  liberté  ? 

Chacun  est  d'accord  qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  diminuer 
le  nombre  des  criminels  est  de  donner  une  bonne  éducation  aux  on- 
fints  abandonnés  et  aux  orpheli  ns;  aussi  l'Etat  et  de  nombreuses  sociétés 
libres,  s'efforcent  de  sauver  les  enfanta  malheureux  d'une  vie  de  vice 
et  de  crime.  Mais,  on  a observé  que  plusieurs  causes  contribuent  à 
paralyser  l'action  de  ces  agents  éducateurs  et  à compromettre  les  ré- 
sultats de  ces  efforts  préventifs.  Une  de  ces  causes  est  la  disposition 
de  la  lui  qui  limite  les  pouvoirs  du  juge,  eu  sorte  que  la  durée  de  l'in- 
ternement du  jeune  délinquant  n'est  pas  eu  harmonie  avec  les  exi- 
gences de  l'éducation  ; une  autre  cause  provient  de  ce  qu'on  n'est 
pas  encore  d'accord  sur  les  moyens  de  reconnaître  les  cas  où  l’enfant 
a agi  avec  ou  sans  discernement,  de  sorte  qu’il  peut  arriver  qu’un 
jeune  délinquant  ayant  été  absous,  soit  dans  un  milieu  défavorable  à 
son  éducation,  où  ses  mauvais  penchants  sc  développent.  Devenu 
récidiviste,  ou  est  forcé  de  l'interner  dans  un  établissement  de  réfor- 
me, où  on  aura  plus  de  peine  à changer  son  caractère  que  s'il  avait 
été  envoyé dans  l'institution  quelques  aimées  ■auparavant.  La  question 
'posée  a donc  pour  but  d'examiner  comment  la  compétence  du  juge 
devrait  être  mise  en  harmonie  avec  le  but  que  se  propose  l’éduca- 
tion de  l'enfance  vicieuse  et  criminelle. 

Questionnaire. 

Renseigner  sur  les  pouvoirs  que  la  loi  attribue  au  juge  relative- 
ment à la  question  posée  et  dire  si  la  législation  atteint  son  but,  et, 
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au  cas  contraire,  indti|iioi‘  les  inconvénients  qui  en  résultent  dans  la 
]U‘ntiqiio  et  les  cluingcments  qu’il  y aurait  lieu  it  introduire. 

Comme  pour  les  précédentes  questions  on  demande  l’envoi  de  bro- 
cha ros,  rapports,  etc.,  l'olulil's  il  ce  sujet; 


II 

SECTION  l'ÉNIT ËNT1A UIE. 

Première  question. 

« Quels  seraient,  d'après  les  expériences  les  plus  récentes,  les  chan- 
gements que  l'on  pourrait  introduire  dans  la  construction  des 
maisons  cellulaires,  afin  de  la  rendre  pins  simple  et  moins  coûteuse, 
sans  nuire  aux  conditions  nécessaires  d’une  application  saine  et 
■intelligente  du  système?  » 

Il  est  généralement  reconnu,  à l'heure  qu'il  est,  que,  parmi  les 
systèmes  d'emprisonnement  adoptés  dans  dillérents  pays,  le  système 
cellulaire  joue  un  rôle  important,  surtout  dans  l'application  des  peines 
de  courte  durée,  dans  le  système  irlandais,  pondant  le  premier  stage 
de  la  détention  et  dans  le  système  belge.  Mais  nulle  part  l’application 
du  système  cellulaire  n’a  reçu  un  développement  considérable,  à 
l'exception  do  la  Belgique,  où  le  système  cellulaire  est  appliqué  pen- 
dant la  durée  do  la  peine. 

La  cause  de  eotétat  do  choses  doit  être  attribuée  en  partie  au  fait  que 
la  construction  des  prisons  cellulaires  entraîne  à dos  dépenses  considé- 
rables. Cependant,  comme  ces  prisons  se  distinguent  par  des  façades 
monumentales  et  un  véritable  luxe  dans  certains  détails,  on  doit  se 
demander  s’il  ne  serait  pas  possible  de  rendre  ces  constuctions  plus 
simples,  partant  moins  coûteuses  en  permettant  l’application  du  sys- 
tème cellulaire.  C’est  pour  cette  raison  que  la  question  qui  précède  a 
été  inscrite  au  programme,  et  elle  recevra  sa  solution  si,  dans  le  pro- 
chain congrès,  on  réussit  à indiquer,  eu  tenant  compte  de  l’expérience, 
un  modèle  do  prison  cellulaire  simple  et  pou  coûteuse,  dont  l'exécu- 
tion serait  à la  portée  des  ressources  do  tous  les  États. 

Questionnaire.. 

1.  Dans  votre  pays,  le  système  de  séparation  continuelle  (de  jour  et 
de  nuit)  est-il  appliqué  aux  condamnés  et  dans  quelles  limites  celaa- 
t-il  lieu  ? 

2.  Dans  quelles  limites  applique-t-on  citez  vous  le  système  d’Auburn? 

3.  Quels  sont  les  pénitenciers  qui,  dans  votre  pays,  ont  étéconstruits 
d’après  le  système  d’ Auburn?  (Indiquer  pour  chaque  pénitencier  la  ca- 
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paoilé  normal!!  [nombre  îles  col  Miles],  l'année  de  la  construction  et  la 
dépense  totale,  Inut  compris), 

4,  Dans  lu  construction  de  wss  prisons,  mnpioio-t-on  ln  main-d'œuvre 
îles  condamnes?  Dans  l'nltlrnmtive,  dircilansi|uclle proportion  et  avec 
ijucls  résultats  économiques  et  disciplinaires, 

5.  A-t-on  introduit  dans  la  construction  des  prisons  cellulaires  do 
votre  pays  des  cliungemoiils  dans  le  but  do  rendre  ces  édlllees  plus 
simples  et  moins  coûteux  ? 

0.  Si  oui,  eu  quoi  consistent  ces  changements? 

Comme  pourlos précédentes  questions,  on  demande,  un  outre,  l'en- 
voi do  brochures,  rapports, etc.,  relatifs  à ce  sujet. 

Deuxième  question. 

« Quelle-  sérail  la  meilleure  organisation  pour  les  prisons  locales 
destinées  à la  détention  préventive  ou  à l'exécution  des  peines  de 
courte  duree  ? » 

Dieu  que  cette  question  soit  connexe  avec  celle  qui  ligure  on  tête  du 
programme  de  la  section  pénitentiaire  et  qui  est  relative  à la  construc- 
tion dos  prisons  cellulaires,  la  commission  a décide  néanmoins  qu’elle 
serait  traitée  à part.  Les  délégués  qui  proposèrent  cette  question  di- 
rent que  l’augmentation  constante  de  la  récidive  avait  été  plus  d’une 
fois  attribuée  en  partie  à l’état  peu  satisfaisant  des  maisons  d’arrêt 
destinées  aux  prévenus  et  en  général  dos  petites  prisons  locales.  Tan- 
dis que  les  lieux  de  détention  destinés  aux  criminels  ont  occasionné 
des  dépenses  considérables,  la  plupart  des  petites  prisons  locales  sont 
restées  dans  .leur  arrangement  intérieur  et  leur  organisation  tout  aussi 
défectueuses  ([no  par  le  passé.  Les  prisonniers  de  différentes  catégo- 
ries, provenus  et  condamnés,  y sont  confondus  dans  un  seul  et  même 
local.  Le  travail  n’y  est  pas  organisé,  de  sorte  quoies  détenus  sont  for- 
cément condamnés  au  désuni  vroment.  La  direction  descend  au  rôle  de 
geôlier,  se  bornant  à constater  les  entrées  et  les  sorties.  La  surveil- 
lance est  exercée  par  mi  personnel  bien  peu  préparé  à sa  tâche.  Les  di- 
mensions des  locaux  no  sont  pas  en  rapport  avec  le  nombre  des  déte- 
nus, etc.  Or,  c’est  par  ces  maisons  d’arrêt  que  passe  nécessairement 
tonte  la  population  des  prisons  centrales.  L'homme  qui  pour  la  pre- 
mière fois  y est  incarcéré,  y subit  nécessairement  une  influence  démo- 
ralisante; si,  comme  prévenu,  il  a été  reconnu  innocent  et  libéré,  il 
aura  peut-être  éprouvé  des  impressions  capables  de  le  mettre  sur  le 
chemin  du  vice  et  du  crime.  D’un  autre  côté,  ce  séjour  dans  la  maison 
d’arrêt,  précédant  la  détention  dans  le  pénitencier,  n’est  pas  une  intro- 
duction rationnelle  à l’application  du  régime  éducatif  pénitentiaire.  Il 
a dès  lors  semblé  à la  commission  que  la  deuxième  question  de  la 
deuxième  section  méritait  d’attirer  l’attention  du  congrès. 

Questionnaire. 

1.  D’aprcs  quel  système  sont  organisés  chez  vous  les  maisons  d’arrêt 
locales,  les  prisons  de  police  et  en  général  les  lieux  do  détention  dans 
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lesquels  les  individus  sont  niisaux  arrêts  ou  gardés  pour  peu  de  temps 
avant  d'être  jugés  i 

Quel  serait,  à votre  avis,  le  système  d’après  lequel  c:s  prisons 
devraient  être  organisées? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l’envoi  de  bru- 
eliures,  rapports,  etc.,  relatifs  à ce  sujet. 

Troisième  question. 

« Xe  faut-il  pas  -organiser  des  peines  privatives  de  la  liberté  qui, 
mien,?:  que  lus  systèmes  suivis  jusqu'à  présent,  conviendraient  aux 
pays  agricoles  oit  pour  la  population  agricole  étrangère  aute  travaux 
industriels  ? » 

Une  partie  assez  considérable  de  la  population  des  prisons  de  tous 
les  pays  est  composée  d’individus  qui  appartiennent  à la  classe  agricole 
et  qui,  avant  leur  incarcération,  ne  se  sont  jamais  occupés  de  travaux 
industriels.  U‘uu  autre  cédé,  les  occupations  des  détenus,  dans  la  plu- 
part des  pénitenciers  modernes,  se  basent  uniquement  sur  le  principe 
du  travail  industriel  ; les  travaux  horticoles  et  agricoles  n’y  sont  ad- 
mis qu’à  titre  d’exception  et  seulement  pour  occuper  les  détenus  dont 
la  saidé  exige  de  l’exercice  en  plein  air.  11  en  résulte  qu’il  n’est  pas 
facile  d’enseigner  aux  condamnés  sortant  de  la  classe  agricole  l’une  ou 
l’autre,  des  branches  industrielles  exploitées  dans  la  prison,  et,  d’un 
autre  côté,  la  profession  qui  a été  enseignée  au  détenu  de  cette  catégo- 
rie ne  lui  est  d’aucune  utilité  lorsqu'il  est  libéré.  Cet  état  de  choses 
constitue  ainsi  une  perte. pour  l’Etat  et  pour  l’individu,  en  sorte  que 
cette  question,  envisagée  au  point  de  vue  pratique,  offre  un  intérêt 
assez  considérable  et  qui  augmente  en  proportion  du  nombre  des  dé- 
tenus sortant  de  la  classe  rurale.  Le  but  delà  question  inscrite  au  pro- 
gramme est  de  rechercher  par  quels  moyens  ou  pourrait  modifier  l'em- 
prisonnement do  condamnés  qui,  jusqu’alors,  ont  été  occupés  à des 
travaux  agricoles  et  qui,  à leur  libération,  retourneront  à ces  mêmes 
travaux.  Pendant  la  durée  de  leur  détention,  ces  individus  devraient 
être  occupes  à des  travaux  qui  ne  soient  pas  étrangers  à leur  occupa- 
tion habituelle  et  qui  puissent  leur  servir  lorsqu'ils  rentreront  dans  le 
sein  do  la  société.  Il  y aurait  même  lieu  de  voir  si,  tout  en  tenant 
compte  delà  privation  de  la  liberté,  le  travail  agricole  ne  pourrait  pas, 
dans  une  certaine  mesure,  l’entrer  dans  le  programme  de  détention 
pénitentiaire. 


Questionnaire. 

1.  Exisle-t-il  dans  votre  pays  des  pénitenciers  organisés  en  vue  des 
criminels  appartenant  à la  classe  agricole? 

2.  Si  oui,  nous  vous  prions  de  nous  transmettre  des  renseignements 
sur  leur  organisation  et  sur  les  résultats  obtenus  ; si  non,  veuillez  nous 
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dii*o  «molles  sont,  on  général,  les  occupations  que  l'on  assigne  dans  vos 
prisons  aux  condamnés  do  eotto  catégorie. 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  dcniando  l’envoi  debro- 
■ eh  lires,  rapports,  etc.,  relatifs  à ce  sujet. 

Quatrième  question. 

« De  VulilUù  des  conseils  ou  commissions  de  surveillance  des  pri- 
sons ou  d' institutions  analof/ttes;  de  leur  organisation  et  des  pou- 
voirs que  la  loi  doit  leur  attribuer  ? » 

Bien  ([lie  la  question  postlé  ait  di|ja  été  discutée  dans  le,  sein  de 
différents  congrès  et  sociétés  pénitentiaires,  elle  n'a  pas  encore  reçu 
une  solution  définitive.  On  est  plus  ou  moins  d'accord  que  l’institution 
de  conseils  ou  commissions  do  surveillance  est  utile  et  nécessaire  pour 
partager  la  responsabilité  de  la  direction  d’un  établissement,  pour  con- 
trôler L’activité  de  cotte  dernière  et  juger  les  différends  qni  pourraient 
s'élever  entre  les  fonctionnaires  et  employés  et  entre  ces  derniers  et 
les  détenus.  Mais  une  divergence  d’opinion  commence  à se  produire 
lorsqu'il  s’agit  de  fixer  les  pouvoirs  que  l’on  veut  attribuer  à ces  com- 
missions, soit  qu’elles  aient  pour  mission  de  surveiller  les  prisons 
préventives  ou  les  prisons  destinées  aux  condamnés.  En  donnant,  di- 
sent les  uns,  une  compétence' trop  grande  à la  commission  de  surveil- 
lance d’un  pénitencier,  on  paralyse  l’action  du  directeur  et  on  empêche 
son  initiative,  et  eu  réduisant  les  pouvoirs  de  la  commission  à un  mi- 
nimum, disent  les  autres,  on  diminue  l’intérêt  des  membres  de  ce  con- 
seil et  on  laisse  peser  sur  le  directeur  toute  la  responsabilité  do 
l’administration.  Trouver  la  formule  de  la  compétence  de  ces  commis- 
sions, tel  est  le  but  que  s’est  proposé  la  commission  pénitentiaire  en 
introduisant  cette  question  dans  le  programme. 

Questionnaire. 

1.  Les  commissions  de  surveillance  existent-elles,  dans  votre  pays, 
pour  les  prisons  affectées  aux  prévenus  et  accusés?  Pour  les  prisons 
affectées  aux  condamnés  ? Pour  les  prisons  affectées  aux  jeunes  délin- 
quants? 

2.  Dans  l’affirmative,  veuillez  nous  dire  quelles  sont  les  attributions 
de  ces  commissions,  quelles  sont  les  limites  de  leurs  pouvoirs,  quels 
sont  les  résultats  pratiques  que  l’on  obtient  par  cette  coopération  et 
quels  sont  les  principes  sur  lesquels  ees  commissions  doivent  être  or- 
ganisées? 

Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  nous  faire  parvenir  un  exemplaire 
des  lois  et  règlements  relatifs  aux  commissions  «le  surveillance,  et  nous 
dire  si  la  question  posée  a.déjà  fait  le  sujet  de  discussions  dans  votre 
pays,  et  si  elle  a provoqué  la  publication  d’articles,  de  brochures,  etc. 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l’envoi  de  bro- 
chures, rapports,  etc,,  relatifs  à ce  sujet. 
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Cinquième  question. 

« Sur  quels  principes  devrait  titre  basée  l'alimentation  des  détenus 
au  point  de  vue  hygiénique  et  pénitentiaire  ? 

De  temps  on  temps,  les  organes  de  la  presse  quotidienne,  se  faisant 
l'écho  d'observations  formulées  dans  le  public,  critiquent  le  régime 
alimentaire  adopté  dans  les  pénitenciers  modernes.  Parfois  on  trouve 
que  les  détenus  sont  trop  mal  nourris;  d'autres  fois,  on  prétend  qu’ils 
le  sont  mieux  que  des  ouvriers  honnêtes  qui  gagnent  péniblement  leur 
vie  et  celle'  de  leur  famille.  Il  est  évident  que,  si  ces  critiques  étaient 
fondées,  il  y aurait  lieu  do  modifier  le  régime  alimentaire,  c’est-à-dire 
le  simplifier  autant  que  possible, mais  Cependant  faire  entrer  dans  la 
composition  des  repas  d’un  jour  la  quantité  physiologiquement  nor- 
male de  matières  alimentaires  .organiques  azotées  et  non  azotées  et  do 
sels,  de  maniéré  que  les  déperditions  du  corps  soient  exactement  com- 
pensées. 

Ivexamon  de  celte  question  intéresse  non  seulement  les  médecins 
des  établissements  pénitentiaires,  mais  aussi  tous  les  fonctionnaires 
qui  dirigent  l’éducation  et  le  travail  des  détenus.  On  est  arrivé  à Axer 
d’à  ne  manière  scientifique  le  régime  alimentaire  du  soldat,  pourquoi 
lie  pourrait-oi)  pas  fixer  celui  des  prisonniers,  en  tenant  compte  à la 
fois  du  traitement  hygiénique  et  pénitentiaire  1 

Questionnaire. 

1.  Le  règlement  intérieur  de  vos  prisons  autoriso-t-il  les. détenus  à 
faire  usage  de  la  cantine,  c’est-à-dire  à se  procurer  des  suppléments  do 
nourriture? 

2.  Si  oui, quels  sont  les  articles  alimentaires  autorisés  et  à quolsjours 
sont-ils  délivrés  ? 

3.  Autorise-t-on  les  détenus  à recevoir  des  suppléments  de  nourri- 
ture de  leur  famille  ? 

Veuillez,  avant  tout,  nous  donner  le  menu  des  repas  d’une  semaine, 
éii  été  et  en  hiver,  avec  l’indication  du  poids  exact  des  différentes  ma- 
tières alimentaires  pour  un  nombre  déterminé, de  prisonniers  (hom- 
mes et  femmes),  c’est-à-dire  d’après  les  tableaux  annexés. 

4.  Quelle  est  la  statistique  des  maladies  et  des  décès  pendant  les  cinq 
dernières  années  (1877.  1878, 1879, 1880  et  1881)  dans  les  pénitenciers 
doilt  vous  voudrez  bieii  nous  communiquer  le  menu? 

5.  A-t-on  riiabiludcde  peser  régulièrement  les  détenus  et  de  mesu- 
rer leur  force  au  dynamomètre  ? Si  oui,  quel  a été  le  résultat  de  ces 
observations  ? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l’envoi  de  bro- 
chures, rapports,  etc.,  relatifs  à ce  sujet. 

Voici  un  modèle  de  ces  tableaux  : 


MENU  DE  CUISINE  POUR  100  HOMMES  {FEMMES).  — Régime  d'été  (d’hiver). 
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Sixième  question. 

a Le  système  du  travail  en  rèyie  est-il  préférable,  dans  les  etablis- 
sements pénitentiaires,  au  système  de  travail  par  entreprise  ?» 

C'est  pour  salisl'suro  ;'i  un  désir  exprimé  par  les  délégués  de  divers 
pays  f|ite  la  sixième  ([uestinn,  qui  n’est  pas  nouvelle,  a été  inscrite  au 
programme  du  futur  congrès.  Il  s'agit  surtout  de  savoir  quel  est -le 
système  qui  est  le  plus  en  harmonie  avec  le  luit  que  se  propose  la  dis- 
cipline pénitentiaire.  c'est-à-dire  la  régénération  inorale  des  détenus. 
Un  des  moyens  les  plus  cfiieaces  d’améliorer  l'Immme,  est  de  lui  faire 
aimer  le  travail  et  de  le  mettre  à même  de  gagner  honnêtement  sa  vie 
avec  le  produit  de  son  industrie.  Le  meilleur  système  de  travail  sera 
celui  qui  agissant  de  concert  avec  les  autres  moyens  éducatifs  appli- 
qués dans  la  prison  et  tenant  compte  desapti  tintes  du  détenu,  apprendra 
à celui-ci  un  métier  lucratif  qu'il  pourra  exercer  après  sa  libération. 
On  a prétendit  que  le  système  de  travail  par  entreprise  était  pour 
l'État  plus  économique,  mais  on  lui  a reproché  d'introduire  dans  l'éta- 
blissement des  employés  qui  sont  étrangers  au  but  pénitentiaire,  et  de 
ne  pas  offrir  aux  détenus  l’occasion  d'apprendre  un  état  qu’ils  pour- 
ront exercer  à leur  sortie.  Provoquer  une  nouvelle  discussion  sur  cette 
.question  dans  le  sein  du  congres  offrira  pour  tous  les  gouvernements 
le  plus  grand  intérêt. 

Questionnaire. 

I.  Quel  est  le  système  de  travail,  régie  ou  entreprise,  introduit 
dans  vos  prisons  'i 

g.  Quels' suât,  à votre  avis,  les  avantages  et  les  inconvénients  que 
les  deux  systèmes  présentent  V 

3.  -Quel  est  le  système  que  vous  croyez  le  meilleur  pour  atteindre 
les  différents  buts,  savoir  : 

a)  Do  ne  pas  faire  perdre  au  condamné  la  profession  qu'il  exerçait 
en  liberté,  et  qu'il  reprendra  à la  sortie  de  prison  ; 

b)  De  faire  apprendre  un  métier  utile  à ceux  qui  n'en  connaissent 
aucun  à leur  entrée  en  prison  ; 

c)  D’empêcher  que  le  condamné  soit  exploité  par  des,  spécula- 
teurs ; 

rf)  D'empêcher  que  l'administration  ne  se  trouve  engagée  dans  do 
fortes  dépenses,  pour  n'avoir  dans  ses  magasins  que  des  produits 
manufacturés  sans  valeur. 

4.  La  question  relative  au  travail  des  condamnés  a-t-elle  déjà 
provoqué  des  discussions  dans  votre  pays,  et  si  oui,  quelle  solution 
a-t-elle  reçue  V 

Comme  pour  .les  précédentes  questions,  on  demande  l’envoi  de 
.brochures,  rapports,  etc.,  relatifs. à ce  sujet. 
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Septième  question. 

« Dans  quelle  mesure  le  travail  est-il  préjudiciable  à l'industrie 
libre  ? Comment  pourrait-on  organiser  le  travail  des  détenus  de 
manière  à éviter,  autant  que  possible,  les  inconvénients  de  la  con- 
currence? » 

La  septième  question,  connexe  avec  la  sixième,  a,  aux  yeux  des 
spécialistes,  déjà  reçu  une  solution  définitive  lors  du  congrès  de 
Londres  , mais  l’opinion  publique  n'étant  pas  suffisamment  éclairée  a 
cet  égard,  la  commission  l'a  fait  figurer  au  programme,  afin  que  la 
discussion  qu'elle  provoquera  au  sein  du  congrès  de  Rome  et  les  faits 
nouveaux  qui  y seront  communiqués  puissent  convaincre  le  public 
que  les  condamnés  ont  droit  au  travail,  et  que  les  produits  du  travail 
de  prison  n’exercent  dans  la  règle  aucune  influence  sur  le  marché 
général.  Cotte  discussion  indiquera  dans  quel  cas  une  concurrence  est 
faite  au  travail  libre  par  le  travail  des  détenus,  et  comment  tous  les 
intérêts  peuvent  être  conciliés.  On  peut  espérer,  dès  lors,  qu’après  le 
congrès  on  verra  cesser  l’opposition  qui  so  manifeste  de  temps  en 
temps  contre  l’exploitation  des  branches  industrielles  dans  les 
pénitenciers. 

Questionnaire . 

1.  Des  plaintes  se  sont-elles  manifestées,  dans  votre  pays,  contre  la 
concurrence  que  le  travail  dans  les  prisons  ferait  a l’industrie 
libre  ? 

2.  Si  oui,  de  quelle  nature  étaient  ces  plaintes  et  étaient-elles 
fondées  ? 

3.  Si  on  les  a reconnues  fondées,  quelles  modifications  a-t-on 
apportées  au  système  de  travail  en  usage  .jusqu'alors  '?  lit  ces 
modifications  ont-elles  lait  taire  les  réclamations  ? 

4.  Quel  serait,  à votre  avis,  le  meilleur  système  pour  empêcher  que 
le  travail  des  condamnés,  dans  les  prisons,  et  celui  des  détenus  lors 
de  leur  rentrée  dans  la  société  libre,  ne  puissent  troubler  l’équilibre 
existant  entre  la  production  et  la  consommation  ordinaires  '! 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l’envoi  de 
brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à ce  sujet. 

Huitième  question. 

« Quels  encouragements  peuvent  être  accordés  aux  détenus  dans 
l’intérêt  d'une  bonne  discipline  pénitentiaire  ? En  particulier,  dans 
quelle  mesure  le  détenu peul-il  disposer  librement  de  son  pécule  ?» 

Dans  la  réunion  des  délégués  des  différents  États  dans  laquelle  le 
programme  de  questions  a été  élaboré,  il  a été  signalé  de  différents 
côtés  le  manque  d’unité  de  vues,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  dans  quelles 
limites  et  comment  on  doit  encourager  les  détenus  à se  conduire 
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tl’ ii no  manière  exemplaire  et  à se  soumettre  à toutes  les  règles  de  la 
discipline.  En  examinant  à cet  égard  les  règlements  intérieurs  des 
pénitenciers  de  différents  pays,  on  remarque  une  divergence  de  vues 
assez  grande.  La  fixation  de  la  quote-part  du  produit  du  travail 
attribuée  au  détenu  est  basée  sur  des  principes  différents,  suivant  le 
système  pénitentiaire  appliqué  et  suivant  le  système  du  travail  (régie 
ou  entreprise).  Dans  certains  établissements,  les  détenus  peuvent  faire 
usage  de  la  cantine  et  dépenser  une  grande  partie  do  leur  pécule 
pour  satisfaire  leurs  goûts  gastronomiques  ; dans  d’autres  il  ne  peu- 
vent dépenser  qu’une  faible  portion  de  l’argent  qu’ils  ont  gagné  et 
seulement  pour  satisfaire  des  besoins  intellectuels  et  moraux.  Entre 
ces  deux  extrêmes,  il  existe  de  nombreuses  nuances.  Il  s’agirait  do 
savoir  quel  est  le  résultat  de  l’expérience  faite  dans  les  différents 
établissements  sur  l’influence  éducatrice  exercée  par  les  différents 
encouragements  donnes  et  par  le  genre  de  dépenses  autorisées. 

Questionnaire. 

1.  Quels  sont  les  encouragements  à la  bonne  conduite  que,  dans  vos 
prisons,  on  accorde  aux  condamnés  ? 

2.  Ces  encouragements  sont-ils  prescrits  par  des  règlements  dans 
leur  espèce  aussi  bien' que  dans  leur  mesure? 

3.  Par  qui,  dans  quelles  formalités,  avec  quel  critérium  ces  encou- 
ragements sont-ils  accordés  ? 

4.  Avec  quel  argent  le  pécule  des  condamnés  se  forme-t-il?  (Produit 
du  travail,  argent  reçu  des  familles,  etc.,  etc.) 

5.  Ce  pécule  est-il  divisé  en  pécule  de  réserve  (que  le  condamné 
reçoit  à sa  sortie  de  prison)  et  en  pécule  disponible  (qu’il  petit  dépenser 
dans  sa  captivité)? 

(3.  Dans  quelles  limites  et  pour  quelles  dépenses  le  condamné  peut-il 
disposer  de  son  pécule  do  réserve,  et  de  son  pécule  disponible? 

7.  Quels  sont  les  résultats  obtenus  par  le  système  en  vigueur  dans 
votre  pays  ? 

8.  D’après  quels  principes,  selon  votre  avis,  cotte  question  devrait- 
elle  être  réglée? 

Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  nous  procurer  un  exemplaire  du 
règlement  relatif  aux  encouragements  (pécule  et  autres  encourage- 
ments) accordes  aux  détenus  dans  les  prisons  de  votre  pays. 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l’envoi  de 
brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à ce  sujet. 

Neuvième  question. 

« D'après  quels  principes  l’école  doit-elle  dire  établie  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires  ? 

Il  a été  reconnu  que  l’organisation  d'une  école  dans  un  pénitencier 
était  un  moyen  puissant  de  régénérer  des  individus  déchus.  L’instruç- 
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tion,  en  vivifiant  l’intelligence  et  en  agrandissant  l'horizon  de  la 
pensée,  donne  le  goût  des  récréations  intellectuelles.  Mais  quelle  doit 
être  l’extension  donnée  au  programme  d'une  école  dans  une  prison  ? 
Quel  mode  d’enseignement  doit  être  préféré  ? Tels  sont  les  points  qui 
devraient  être  examinés  et  discutés. 

Questionnaire. 

Nous  désirons,  avant  tout,  posséder  le  règlement  relatif  à l’école 
dans  vos  prisons,  le  programme  des  leçons  et  les  derniers  rapports 
annuels. 

Inorganisation  do  l’école,  dans  les  prisons  do  votre  pays,  répond- 
elle  au  but  qu’on  s’est  proposé  ? Si  non,  quels  sont  les  changements 
que  l’on  désire  y voir  apporter  ? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi  de 
brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à ce  sujet. 

Dixième  question. 

« Quels  sont  les  moyens  éducatifs  qui,  le  dimanche  cl  les  jours 
fériés,  doivent  être  mis  en  usage  à côté  du  cidte  et  de  l'instruction 
religieuse  ?» 

Dans  tons  les  établissements  pénitentiaires  où  le  système  cellulaire 
est  en  pratique  et  dans  ceux  où  les  détenus  sont  isolés  et  in  occupés 
pendant  le  dimanche  et  les  jours  fériés,  on  a remarqué  que,  pondant 
ces  jours  de  chômage,  le  culte  et  la  lecture,  pour  ainsi  dire  [es  seules 
récréations  autorisées,  no  suffisaient  pas  pour  reposer  l’esprit  et 
fournir  matière  à une  méditation  salutaire.  On  a même  fait  l’obser- 
vation que  les  cas  de  suicide  observés  dans  les  prisons  s’étaient  pro- 
duits le  dimanche  ou  le  lundi  matin,  ce  qui  semblerait  prouver  que 
l’on  n’a  pas  encore  mis  en  action,  pendant  les  jours  do  fêtes  religieuses, 
tous  les  moyens  éducatifs  susceptibles  d'occuper  utilement  l'esprit, 
en  tenant  compte  des  individualités  multiples  et  capables  de  fortifier 
les  bonnes  résolutions  et  d'aftermir  le  caractère.  Mais  quels  sont  cos 
moyens  éducatifs?  Devrait-on  autoriser,  dans  une  certaine  mesure  et 
dans  certains  cas,  le  travail  pendant  le  dimanche  et  les  jours  fériés? 
Si  oui,  quel  genre  do  travail?  Go  sont  là,  autant  de  questions  qu’une 
discussion  dans  le  sein  du  congrès  élucidera. 

Questionnaire. 

1.  Quel  est,  d'après  le  règlement  des  prisons  de  votre  pays,  le 
programme  de  la  journée  des  dimanches  et  des  jours  fériés  ? 

2.  Les  détenus  sont-ils  autorisés  à écrire,  à dessiner  et  à s'occuper, 
d’une  manière  quelconque,  d’après  leurs  goûts  et  leurs  aptitudes  ? 

3.  A-t-on  remarqué  dans  vos  prisons  des  accidents  semblables  à ceux 
que  nous  avons  indiqués  plus  haut  ? 
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III 

SECTION  DES  MESURES  PRÉVENTIVES 

Première  question. 

« N’y  aurait-il  pas  lieu  d’établir  des  refuges  pour  les  détenus 
libérés  ? Si  oui,  comment  pourrait-il  être  pourvu  à ce  besoin  ? • 

Dans  le  dernier  congrès,  la  question  relative  à l’établissement  de 
refuges  pour  les  détenus  libérés  a déjà  été  touchée,  mais  elle  n’a  pas 
reçu  une  solution.  Il  a été  entendu  qu’elle  serait  reprise,  et  c’est  pour 
cette  raison  qu’elle  figure  au  programme.  Quant  à savoir  comment 
ces  refuges  doivent  être  organisés,  s'ils  doivent  être  officiels,  semi- 
officiels  ou  entièrement  libres,  si  l’on  doit  y introduire  le  travail 
industriel  ou  le  travail  agricole,  etc.,  ce  sont  là  des  questions  qui 
seront  examinées  par  le  prochain  congrès. 

Questionnaire. 

1.  Existc-il  dans  votre  pays  des  refuges  pour  les  détenus  libérés  ? 
Si  oui,  veuillez  nous  en  indiquer  la  liste  ou  nous  donner  dos  rensei- 
gnements sur  leur  organisation,  leur  activité  et  les  résultats  obtenus. 
Vous  voudrez  bien  nous  indiquer  les  motifs  qui  les  ont  l’ait  établir.  . 

2.  Si  lion,  approuve-t-on  le  besoin  d’avoir  des  établissements  sem- 
blables ? Pour  quelles  raisons  ? Et  sur  quelles  bases,  selon  vous, 
devraient-ils  être  mis  en  harmonie  avec  le  système  pénitentiaire  ? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l’envoi  de 
brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à ce  sujet. 

Deuxième  question. 

« Quelle  sérail  la  meilleure  marche  ùsuivrepour  arriver  à rechange 
régulier  des  casiers  judiciaires  entre  les  différents  Étals  ? » 

L’utilité  d’un  échange  régulier  des  castors  judiciaires  entre  les 
diiïérents  États,  n'a  pas  besoin  d’être  démontrée.  Nous  renvoyons  le 
lecteur  aux  comptes  rendus  du  congrès  de  Stockholm,  page  438,  où 
M.  Yvernès  a développé  ce  sujet  avec  une  grande  autorité.  Cet  échange 
peut  être  considéré  non  seulement  comme  un  moyen  facile  de  ren- 
seigner les  tribunaux  sur  les  antécédents  d’un  prévenu,  mais  aussi 
comme  une  mesure  préventive  du  crime  à mesure  qu’elle  intimidera 
ceux  qui  espèrent  se  soustraire  à l’action  ,de  la  justice  dans  un  pays 
étranger. 
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Questionnaire. 

1.  Existe-il  entre  votre  Gouvernement  et  ceux  d’autres  pays  une 
entente  d’après  laquelle  un  échange  régulier  des  casiers  judiciaires  a 
lieu? 

2.  SL  oui,  quelles  sont  les  conditions  de  ce  traité?  (Si  possible, 
nous  procurer  un  exemplaire  de  ce  dernier.) 

3.  Quel  est  le  nombre  moyen  annuel  des  individus  étrangers  à votre 
pays,  dont  le  casier  judiciaire  est  demandé  ? 

4.  Quel  est  le  chiffre  annuel  des  condamnés  non  ressortissants  do 
votre  pays  ? 

5.  Dans  le  cas  où  il  n’existerait  pas  d’échange  de  casiers  judiciaires 
entre  votre  pays  et  les  États  voisins,  veuillez  nous  dire  si  ce  manque 
de  renseignements  a présenté  des  inconvénients  et  si  l’administration 
de  la  justice  serait  favorable  à l’introduction  d’une  mesure  qui  aurait 
pour  but  l’échange  des  casiers  judiciaires  ? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l’envoi  de 
brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à ce  sujet. 

Troisième  question. 

« N’y  aurait-il  pas  lieu  d’introduire  dans  les  traités  d’extradition 
une  clause  relative  à l'échange  de  certaines  catégories  de  condamnés 
de  droit  commun,  déterminées  par  les  traités  ?» 

Les  membres  do  la  commission  qui  ont  provoqué  cette  question  ont 
cité  le  fait  qu’il  arrivait  de  temps  en  temps  que  des  criminels 
originaires  d’un  pays  voisin , de  langue  et  de  religion  différentes, 
devaient  subir  leur  peine  dans  un  pénitencier  où  les  employés  ne 
connaissaient  pas  la  langue  maternelle  du  détenu  et  avaient  de  la 
peine  à se  faire  comprendre  de  ce  dernier,  et  où  celui-ci  n'avait  jamais 
l’occasion  do  voir  et  d’entendre  un  ministre  de  son  culte.  Comme  un 
fait  semblable  s’observe  simultanément  dans  la  plupart  des  pays,  on 
s’est  demandé  s’il  ne  serait  pas  dans  l’intérêt  des  États,  et  par  consé- 
quent aussi  des  condamnés,  de  faire  subira  ces  derniers,  dans  leur 
pays  d’origine,  les  peines  prononcées  contre  eux  en  pays  étrangers. 
Ainsi,  par  exemple,  un  criminel  d’origine  anglaise  qui  serait  con- 
damné en  France  à quelques  années  de  détention  pour  vol,  serait,  en 
vertu  d'un  traité  international,  échangé  par  la  France  contre  un 
criminel  d’origine  française  qui  aurait  à subir  en  Angleterre  une 
détention  pour  une  atteinte  à la  propriété.  Si  la  question  posée  était 
résolue  affirmativement,  il  y aurait  lieu  d’examiner  dans- quelles 
conditions  cet  échange  devrait  avoir  lieu  et  d'après  quels  principes 
les  frais  de  détention  seraient  répartis. 

Questionnaire. 

1.  Roncontre-t-on  dans  vos  prisons  des  condamnés  d’origine  étrau- 
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gère  no  sachant  pas  la  langue  ilu  pays  et  professant  une  autre  religion 
ipie  celle  qui  est  établie  chez  vous  ? 

Si  qui,  quel  en  est  le  nombre  moyen  ? 

2,  Leur  présence  dans  le  pénitencier  offre-t-elle  des  inconvénients 
pour  la  discipliné,  le  travail  et  les  services  intérieurs  ? 

3,  D'après  l’expérience  faite  dans  vos  prisons,  pensez-vous  qu’il 
serait  désirable  de  provoquer  unô  entente  entre  les  différents  pays 
dans  le  but  d’établir  un  échange  de  certaines  catégories  do  condam- 
nés, dans  le  sens  indiqué  plus  haut  ? 

Comme  pour  lps  précédentes  questions,  on  demande  l’envoi  de  bro- 
chures, rapports,  etc.,  relatifs  à ce  sujet. 


Quatrième  question. 

« Quels  sont  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  prévenir  et  combat- 
tre le  vagabondage  ?» 

Cette  question  n’a  pas  besoin  do  commentaires.  A en  .juger  par  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  ces  derniers  temps  dans  notre  pays,  il 
semblerait  que  les  vagabonds,  desquels  se  recrutent  un  si  grand  nom- 
bre (le  criminels  dangereux,  tendent  à augmenter.  Il  a même  été 
question,  dans  des  réunions  de  sciences  sociales,  de  provoquer  une 
entente  entre  les  différents  Gouvernements  dans  le  but  de  prévenir  et 
combattre  le  vagabondage.  L’urgence  de  l’enquête  est  démontrée, 
maison  n'est  pas  encore  d’accord  sur  les  mesures  qu’il  y aurait  à 
prendre.  Nous  désirons  recueillir  à ce  sujet  le  plus  grand  nombre  de 
renseignements  possible,  a lin  d'arriver  devant  le  congrès  avec  un 
préavis  et  des  documents  collectionnés  dans  tous  les  pays. 

Questionnaire. 

1.  Quelles  sont  les  conditions  voulues  par  vos  lois  pour  qu’un  indi- 
vidu puisse  être  déclaré  vagabond? 

2.  Quels  sont  les  moyens  en  usage  dans  votre  pays  pour  prévenir  et 
combattre  le  vagabondage? 

3.  Ces  moyens  sont-ils  jugés  efficaces? 

4.  Envisage-t-on  que  le  nombre  des  vagabonds  augmente  ? 

5.  Si  oui,  à quoi  en  attrilme-t-on  la  cause  ? 

(i.  Quelles  sont  les  réformes  proposées  et'  quelles  sont,  à votre  avis, 
les  meilleures  mesures  législatives  pour  combattre  le  vagabondage  ? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l’envoi  de  bro- 
chures, rapports,  etc.,  relatifs  a ce  sujet. 
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Cinquième  question. 

Les  visites  aux  détenus  faites  par  des  membres  de  sociétés  de  patro- 
nage ou  d'associations  de  bienfaisance,  mais  étrangères  à l'adminis- 
tration, doivent-elles  être  accordées  et  encouragées  ? 

Dans  le  dernier  congrès,  cotte  question  a été  touchée  incidemment 
et  on  a pu  voir,  à cette  occasion,  que  les  partisans  do  ces  visites  et 
leurs  adversaires  étaient  divisés  eu  deux  camps  bien  tranchés.  Les 
premiers  ne  comprennent  pas  que  l'administration  des  prisons  leur 
refuse  le  droit  de  contribuer  à la  moralisation  des  détenus,  tandis  que 
les  seconds  prétendent  que  les  visiteurs  officieux  provoquent  assez 
souvent  une  véritable  perturbation  dans  le  service  et  sont  une  cause, 
involontaire  sans  doute,  do  nombreux  cas  d’indiscipline.  En  face  d’un 
pareil  état  do  choses,  la  commission  pénitentiaire  faisant  droit  ;'i  un 
vœu  légitime  exprimé  par  des  membres  de  sociétés  philanthropiques, 
a inscrit  cette  question  au  programme. 

Questionnaire, 

1.  Le  réglement  intérieur  de  vos  prisons  autorise-t-il  les  visites  aux 

détenus  faites  par  des  membres  de  sociétés  de  patronage  et  d’associa- 
tions do  bienfaisance  ? • 

2.  Si  oui,  à quelles  catégories  appartiennent  les  visiteurs,  à quelles 

conditions  les  visites  sont-elles  autorisées  et  quelle  a été  l’influence 
de  cos  dernières  ? , 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l’envoi  de  bro- 
chures, rapports,  etc.,  i-olatifs  à ce  sujet. 


(Fin  du  programme  du  congrès  *et  des  questionnaires 
de  la  commission  internationale). 


QUESTIONNAIRES  S l’ É G I A U X 

liriîptti'iis 

l*AH  M.  L.  llEltUETTE,  DniECTEUll  DE  l’AdMINISTHATION  l'ÉMTKNTIAIKE, 

ut  concernant 

I,.V  a"  8ECTIOX  DU  l’IlOUlUMME  DU  CuNOlUiS  INTEHNATIONAL 


Paris,  le  2fi  août  1883. 


M..,,  Parmi  lus  questions  formulées  a»  programme  do»  travaux 
du  prochain  congrès  pénitentiaire,  il  en  est  une  sur  laquelle  je  dois 
appeler  tout  particulièrement  votre  attention  parce  que  l'adminis- 
tration française  a été  spécialement  chargée  par  la  commission  inter- 
nationale d’en  présenter  les  éléments  et  l'étude  au  congrès. 

« Quels  seraient,  d'après  les  expériences  les  plus  récentes,  les 
changements  que  l’on  pourrait  introduire  dans  la  construction  des 
maisons  cellulaires,  afin  de  la  rendre  plus  simple  et  moins  coûteuse, 
sans  nuire  aux  conditions  nécessaires  d’une  application  saine  et 
intelligente  du  système  ? » 

Tel  est  le  texte  de  la  question  (IIe  section,  1”)  développée  dans  le  ques- 
tionnaire ci-joint  destiné  aux  divers  pays  représentés  au  congrès. 

.le  vous  prie  de  me  taire  parvenir  sur  l'ensemble  et  les  détails  de 
cette  question,  eu  théorie  et  en  fait,  toutes  les  informations,  observa- 
tions, appréciations,  idées,  documents,  chiffres,  constatations  et 
indications  quelconques  que  vous  jugeriez  utiles,  et  de  faire  appel, 
en  cotte  occasion,  au  concours  de  ceux  qui,  à des  degrés  divers,  pour- 
raient vous  fournir  des  renseignements  et  des  faits  rentrant  de  layon 
plus  ou  moins  directe  dans  le  domaine  tracé  ci-dessus. 

Tenant  à n'étre  privé  d'aucun  élément  d'étude,  je  vous  prie  do  me 
faire  part  de  tout  moyen  que  vous  verriez  de  les  recueillir  le  plus 
complètement  et  le  plus  promptement  possible. 

Je  vous  prie  également  do  m’adresser  vos  communications  successi- 
vement eu  commençant  le  plus  tôt  possible  dans  le  cas  très  probable 
où  elles  ne  pourraient  être  intégralement  fournies  dans  un  délai  peu 
éloigné.  La  commission  internationale  qui  vient  seulement  d’aviser 
l’administration  française  de  la  mission  qui  lui  est  confiée  insiste 
pour  que  les  mémoires  et  travaux  définitifs  soient  fournis  par  elle 
prochainement.  Aussi  fais-je  appel  en  toute  confiance  à votre  empres- 
sement en  même  temps  qu’à  vos  bons  soins  et  à vos  lumières. 

Recevez,  etc. 

Le  'Ministre  de  l’intérieur. 

Pour  le  Ministre  et  pur  dcliigatiuii  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  Heruette. 
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Première  question. 

Quels  seraient , d'après  les  expériences  les  plus  récentes , les  chan- 
gements que  l'on  pourrait  introduire  dans  la  construction  des  prisons 
cellulaires , afin  de  la  rendre  plus  simple  cl  moins  coûteuse,  sans 
nuire  aux  conditions  nécessaires  d'une  application  saine  cl  intel- 
ligente du  système  ? 


Questionnaire. 

I.  — Indiquer,  pour  les  établissements  construits  en  vue  de  la  mise 
en  pratique  de  la  loi  do  1875  sur  l’emprisonnement  individuel,  lé  prix 
auquel  revient  chaque  cellule,  d'après  les  dépenses  totales  de  cons- 
truction et  d’aménagement  de  la  prison.  Faire  connaître  la  dépense 
relative  au  mobilier  pour  chaque  cellule. 

II.  — Faire  connaître  pour  les  établissements  qui  ont  été  appro- 
priés, par  transformation,  au  régime  d'emprisonnement  individuel 
et  aussi  pour  les  parties  d’une  prison  où  auraient  été  créés  soit  un 
quartier  cellulaire,  soit  des  cellules  isolées,  ce  qu’ont  coûté  au  total 
la  transformation  et  l’appropriation  par  cellule,  et  ce  qu’avait  précé- 
demment coûté  la  construction  de  l'immeuble  ou  de  la  partie  de  l’im-, 
meuble  qui  a été  moditlé.  Indiquer  aussi  la  dépense  relative  au  mobi- 
lier des  cellules. 

III.  — Quelles  sont  les  dispositions  ou  modifications  que  l'on  pour- 
rait adopter  ou  étudier  dans  la  construction  et  l’aménagement  des 
prisons  et  des  quartiers  cellulaires,  afin  de  diminuer  Indépensé  sans 
faire  tort  aux  conditions  essentielles  du  régime  de  l’emprisonnement 
individuel  ? 

IV.  — Question  de  la  division  éventuelle  des  prisons  départemen- 
tales cellulaires  en  deux  classes  : 

1°  Les  prisons  de  concentration  (une,  par  exemple,  en  chaque 
département),  où  le  régime  cellulaire  devrait  fonctionner  avec  des 
organes  plus  compliqués,  plus  parfaits,  par  suite  plus  coûteux,  à 
raison  des  'catégories  de  détenus  à incarcérer  et  de  la  durée  des  peines 
à subir. 

2°  Les  prisons  de  localité,  destinées  à recevoir  les  prévenus,  les 
accusés  s’il  y a lieu,  et  les  individus  frappés, par  exemple,  d'un  empri- 
sonnement inférieur  à trois  mois. 

Dans  cotte  seconde  classe  d’établissements,  la  construction  et 
l’appropriation  des  bâtiments  et  des  cellules  ne  pourrait-elle  être 
rendue  plus  simple,  la  principale  préoccupation  consistant  dans  le 
simple  isolement  des  détenus  les  uns  à l’égard  des  autres?  Tout  ce 
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qui  pourrait  (Mm  imaginé  pour  rendre  moins  onéreuse  la  création  des 
prisons  cellulaires  ne  serait-il  pas,  en  conséquence,  tout  d'abord, 
applicable  ici  ? 

V.  — Question  de  la  suppression  des  parties  spéciales  de  biitirnents 
rpii  aggravent  la  dépense  de  construction  et  d’aménagement  d’une 
prison  cellulaire  : la  buanderie  (il  s'agirait,  en  ce  cas,  d'assurer  au 
dehors  le  service  dé  lavage);  la  boulangerie  (le  pain  serait  fourni 
du  dehors),  etc..,.  Avantages  et  inconvénients  à noter. 

VI.  — Question  de  la  suppression  ou  réduction  des  chapelles-écoles 
cellulaires  et  moyens  de  suppléer  à l’emploi  de  ces  salles  nécessaire- 
ment très  coûteuses,  indications  sur  la  manière  dont  pourraient  être 
assurés,  néanmoins,  les  services  religieux  et  scolaires.  Avantages  et 
objections  à signaler. 

Vil.— Simplifications  epu  i seraient  jugées  possibles  dans  la  construc- 
tion et  l’aménagement  des  infirmeries,  sauf  à réserver  des  cellules  plus 
vastes  et  plus  isolées  que  les  autres,  pour  les  prisonniers  atteints  de 
maladies  peu  graves,  et  à y placer  des  détenus  valides  à défaut  de 
malades.  Eu  cas  de  maladie  grave,  si  les  soins  ne  pouvaient  être 
ainsi  donnés  à la  prison,  transfèrement  éventuel  du  malade  à l’hôpital. 
Idées,  objections  et  appréciations  à ce  sujet. 

VIII.  — Économies  réalisables  ou  non  dans  le  mode  d’aménagement 
et  de  fonctionnement  des  services  intérieurs,  dans  la  disposition  du 
greffe,  du  logement  réservé  au  gardien-chef  et  à sa  famille,  etc. 

«■■■A 

IX.  — Économies  réalisables  ou  non  par  l’emploi  des  sous-sols  pour 
certains  services  qui  ne  souffriraient  pas  d’y  être  aménagés. 

X.  — Avantages  et  inconvénients  du  système  des  sonneries  élec- 
triques et  de  leur  remplacement  éventuel,  en  tout  ou  partie,  par 
d’autres  systèmes  à indiquer. 

XI.  — Question  de  l’organisation  de  deux  ou  plusieurs  types  diffé- 
rents do  cellules  dans  un  même  établissement,  les  unes  offrant  plus 
de  garanties  pour  la  surveillance  et  le  maintien  de  la  discipline,  les 
autres  pouvant  Cire  affectées  à certains  détenus  classés  à raison  do  la 
durée  de  leurs  peines  ou  de  la  nature  des  délits,  de  la  conduite  tenue 
en  prison,  des  dispositions  à l’obéissance  et  à la  docilité,  de  l’iige,  do 
la  moralité, etc.... 

XII.  — Question  do  la  diminution  d’épaisseur  des  murs  des  cel- 
lules, spécialement  pour  les  catégories  de  détenus  dont  le  maintien  à 
l’ordre  serait  moins  difficile,  et  sous  réserve  d’éviter,  par  un  bon 
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système  de"  surveillance  collective,  les  communications  île  cellule  il 
cellule,  le  bruit,  le  trouble,  etc.... 

XIII.  — Question  de  la  suppression  îles  tinettes  ou  appareils  île 
vida  1440  placés  en  chaque  cellule,  les  détenus  devant,  par  exemple, 
se  rendre  isolément  à des  cabinets  d’aisance,  dans  une  partie  des 
bâtiments  proche  do  leurs  celluloè  et  facile  à surveiller  par  les  gar- 
diens. En  chaque  cellule  serait  laissé  seulement  un  vase  ou  seau 
destiné  à recevoir  les  eaux  sales. 

XIV.  — Question  de  la  suppression  des  conduites  d’eau  avec,  robinets 
en  chaque  cellule.  Un  vase  ou  récipient  serait  apporté  chaque  matin 
au  détenu. 

XV.  — Question  de  suppression  du  gaz  d'éclairage  ou  d’emploi 
dans  des  conditions  occasionnant  moins  de  dépenses  de  canalisation, 
pour  la  surveillance  des  cellules  et  pour  le  travail  des  condamnés. 

XVI.  — Simplification  possible  ou  non  du  mode  de  chauffage  des 
cellules. 

XVIt.  — Économies  éventuellement  réalisables  par  le  choix  des 
matériaux  pouvant  servir,  selon  les  localités,  à la  construction  des 
prisons  cellulaires, sans  néanmoins  compromettre  la  solidité  dos  bâti- 
ments et  le  fonctionnement  des  services. 

XVI II.  — U’une  façon  générale,  recherche  et  examen  de  toutes 
combinaisons  et  modifications  aux  plans  actuellement  suivis,  qui 
permettraient  de  réaliser  des  économies  sur  les  dépenses  do  création 
et  d’installation  des  prisons  cellulaires,  en  indiquant  dans  quelle 
mesure  ou  s’exposerait  à faire  tort  aux  conditions  ordinairement 
réclamées  jusqu’à  ce  jour  pour  le  régime  d’emprisonnement  indivi- 
duel. 

XIX.  — Citer  les  divers  établissements  dans  lesquels  il  existe  des 
quartiers  cellulaires  ou  des  cellules  isolées,  soit  pour  préservation, 
soit  pour  punition.  Indiquer  le  nombre  des  cellules  de  chaque  catégorie 
pour  chaque  établissement,  et  les  conditions  dans  lesquelles  les 
détenus  y subissent  leur  peine. 

XX.  — Citer  les  établissements  dans  lesquels  fonctionne  ou  est  en 
préparation  le  système  de  séparation  nocturne.  Nombre  de  cellules 
de  ce  genre  et  renseignements  ou  observations  sur  l’application  du 
système  dit  d’Auburn.  Dépense  à laquelle  peut  être  évaluée  en  moyenne 
la  cellule  d’isolement  nocturne  dans  ces  mêmes  établissements. 

XXI.  — Indication  et  appréciation  des  avantages  et  des  diftieultés 
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on  inconvénients  <iuo  présenterait  la  mise  en  pratique  du  système  do 
séparation  nocturne  combiné  avec  la  réunion  diurne  en  commun  dans' 
les  ateliers,  réfectoires,  préaux,  écoles,  prétoires,  etc.  Catégories  de 
détenus  et  d'établissements  auxquels  il  semblerait  préférable  d'appli- 
quer ce  système. 

Comparaison  s’il  y a lieu  avec  le  régime  d’emprisonnement  indivi- 
duel proprement  dit. 

XXII.  — Indication  et  appréciation  des  moyens  qui  sembleraient 
admissibles  et  pratiques  pour  utiliser  la  main-d’œuvre  des  détenus, 
soit  dans  la  construHion  ou  l’aménagement,  soit  dans  les  travaux  de 
réfection  ou  d’entretien  des  établissements  pénitentiaires  et  spéciale- 
ment dos  prisons  cellulaires,  en  vue  d’économies  à réaliser. 

Avantages,  diflicultès  ou  inconvénients  de  différents  genres  que 
l’on  verrait  à cet  emploi  du  travail  des  détenus. 


Deuxième  question. 

Quelle  sérail  la  meilleure  organisai  ion  pour  les  prisons  locales  des- 
tinées à la  détention  préventive  ou  à l'exécution  des  peines  de  courte 
durée  ? 

QUESTIONNAIRE 

I.  — Idées  et  appréciations  générales  que  l’on  aurait  à noter  sur  la 
meilleure  organisation  des  prisons  de  courtes  peines. 

II.  — Indications  des  prisons  dans  lesquelles  des  prévenus  ou  dos 
accusés  se  sont  trouvés  en  contact  ou  en  commun  avec  des  condam- 
nés, soit  la  nuit  dans  les  dortoirs,  soit  le  jour  dans  les  préaux,  réfec- 
toires, ateliers,  chapelles,  écoles,  etc.... 

Nombre  de  cas  de  ce  genre  qui  se  sont  présentés  dans  le  premier 
semestre  de  l’année  courante,  avec  explications  sur  les  causes,  la  durée 
et  la  répétition  de  ces  cas  exceptionnels  manifestement  contraires  aux 
dispositions  de  la  loi. 

III.  — Constatations  de  l’état  actuel  de  chaque  prison,  au  point  de 
vue  du  mélange  et  de  la  promiscuité  que  la  disposition  et  l’insuffisance 
des  locaux  entraîneraient  entre  les  diverses  catégories  do  détenus  qui 
ne  doivent  pas  être  réunies,  et  entre  les  individus  d’une  même  catégo- 
rie dont  le  rapprochement  serait  nuisible  aux  bonnes  mœurs,  au  bon 
ordre  ou  à l'hygiène. 

Population  moyenne  de  chacun  des  établissements  durant  le  cours 
de  l’année  1882  (hommes,  femmes,  enfants). 

IV.  — Indiquer  le  nombre  et  l'état  présent  des  dépôts  ou  chambres 
de  sûreté  actuellement  existants  dans  chaque  circonscription,  en  men- 
tionnant les  localités  et  divisant  par  département. 

IX 
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V.  — Exemples  et  appréciations  slir  tes  iitnmi vènieiils  do  pet  état 
actuel  et  sue  les  moyens  d’y  remédier.  (Nombre  de  pièces  affectées  aux 
dépôts  ; dimensions  et  dispositions  dos  locaux  : ipiesUnns  d'installation, 

de  salubrité,  etc ) " 

■Organisation  qui  semblerait  préférable. 


Troisième  question. 

AV?  faut-il  pan  organiser  dos  peines  privatives  de  la  liberté  qui, 
Mieux  que  les  systèmes  suivis  jusqu'à  présent,  conviendraient  aux 
pays  agricoles,  ou  pour  la  population  agricole  étrangère  aux  tra- 
vaux industriels  ? 

QUESTIONNAIRE 

1.  — Indication  dos  établissements  dans  lesquels  des  terrains  inté- 
rieure ou  extérieurs  aux  murs  d'enceinte  sont  ou  pourraient  être  utilisés 
pour  le,  travail  à la  terre,  soit  agricole,  soit  horticole. 

Nombre  de  détenus  qui  sont  ou  pourraient  être  employés  à ce  tra- 
vail, soit  exclusivement,  soit  par  alternance  avec  d’autres  genres  de 
travaux".  Avantages  constatés  ou  espérés  do  cette  méthode,  pour  la 
santé  des  détenus,  la  discipline,  les  tendances  à l'amendement,  ainsi 
que  pour  l'amélioration  du  régime  alimentaire  et  les  économies  résul- 
tant de  la  production  surplace  des  denrées,  fruits  et  légumes.  Incon- 
vénients ou  dangers  contre  lesquels  il  y aurait  à se  prémunir.  Rôle 
que  pourrait  prendre  celte  méthode  de  travail  pour  encourager  et 
récompenser  les  détenus,  notamment  dans  des  maisons  d’amendement. 
Aperçu  do  l'organisation  et  de  la  réglementation  qui  paraîtraient 
applicables. 

IL — Citer  les  établissements  dans  lesquels  pourraient  être  organi- 
sés des  travaux  industriels,  ateliers  ou  chantiers  eut  grand  air,  dans 
le  même  ordre  d’intentions  et  d’idées  ci-dessus  indiqué  pour  le  travail 
à la  terre. 

Avantages  et  inconvénients  de  ce  système  et  conditions  de  son  fonc- 
tionnement éventuel. 

Enumération  des  travaux  de  bâtiments  qui  ont  pu  être  exécutés,  en 
fait,  parties  détenus,  pour  constructions  nouvelles,  réparation,  réfection 
ou  entretien.  Nombre  de  détenus  qui  ont  pu  être  employés  ainsi  et  de 
quelle  façôü.  Classes  de  professions  à mettre  à contribution  et  propor- 
tion moyenne  des  individus  qui  savent  les  exercer  dans  la  population 
détenue. 

Idées,  exemples  et  renseignements  particuliers  se  rattachant  â ce 
même  ordre  de  questions. 

III.  — Idées  et  organisation  possibles  de  travaux  extérieurs,  soit 
agricoles,  soit  industriels,  ayant  pour  objet  d'utiliser  la  main-d'œuvre 
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do  détenus  conduits  hors  de  lu  prison,  dans  des  exploitations  et  clian- 
'icrs  publies  ou  privés,  sous  la  surveillance  de  gardiens.  Avantages  et 
inconvénients  éventuels  au  point  de  vue  do  la  discipline  et  dit  lumordre, 
do  la  sécurité  et  de  l’intérêt  des  populations,  du  pécule,  do  la  santé  et 
de  rmncndoinent  des  détenus.  Dill'érenee  à faire,  ou  non,  entre  les 
établissements  de  France,  de  Corse  et  d’Algérie. 

IV . — Pénitenciers agricoles  de  Corne.  — Quelles  catégories  de  détonus 
sont  à placer  de  préférence  dans  ces  pénitenciers,  pour  combien  de 
temps  au  moins  et  au  plus;  dans  quelles  conditions  d’âge,  d’origine, 
de  tempérament,  de  profession,  de  famille,  de  mœurs,  de  criminalité, 
do  peine  à subir. 

V.  — Avantages  et  inconvénients  de  la  vio  eu  demi-liberté  dans  ces 
pénitenciers,  au  point  de  vue  de  la  santé',  de  la  moralité,  do  la  disci- 
pline, du  souvenir  do  la  famille,  de  la  conservation  des  habitudes  et 
métiers  agricoles,  du  retour  au  bien  et  de  la  suppression  ou  de  la 
diminution  des  récidivistes. 

lilïets  constatés  au  point  de  vue  des  rapports  avec  la  population  du 
défaut  de  sécurité,  des  trafics  illicites,  des  abus  et  excès  de  diverse 
nature,  des  mœurs,  do  lu  paresse,  de  l’ivrognerie,  du  gaspillage,  des 
déprédations  ou  détournements  do  toutgenre,  des  pertes  pour  l’admi- 
nistration, de  la  difficulté  de  direction  et  de  surveillance  effectives  dos 
vices,  erreurs  ou  insuffisances  île  l’exploitation  agricole  au  compte  de 
l'État,  des  dépenses  directes  on  indirectes  que  coûtent  les  détenus  des 
pénitenciers  agricoles,  en  comparaison  avec  ceux  des  maisons  centrales 
ou  des  prisons  départementales. 

Utilité  qu’a  et  que  pourrait  avoir  ou  non  le  fonctionnement  des 
pénitenciers  pour  la  mise  en  valeur  du  soi  de  la  Corse,  l’avantage  do 
la  population  libre,  le  développement  de  l'agriculture  et  de  l’industrie. 

VI.  — Observations,  indications  et  conclusions  diverses  à formuler 
sur  les  établissements  pénitentiaires  agricoles  en  général. 

VII.  — Pénitencier  de  Ilerrouaghia  (Algérie).  — Examiner  ici  les 
questions  correspondantes  à celles  déjà  posées  pour  les  pénitenciers 
do  Corse,  mais  en  tenant  compte  des  différences  résultant  de  la  situa- 
tion de  l’Algérie,  de  l’état  du  territoire  et  de  l’agriculture,  de  la 
situation  des  populations  et  des  races  diverses,  des  nécessités  du 
défrichement  et  des  besoins  do  la  colonisation,  des  conditions  parti- 
culières d'installation  du  pénitencier  et  de  l'éventualité  de  son 
déplacement  ultérieur,  etc. 

Montrer  les  résultats  obtenus,  les  services  rendus,  les  effets  produits 
sur  les  détenus  eux-mêmes,  etc.  . 

VIII.  — Chantiers  extérieurs  en  Algérie.  — Exposer  et  examiner  le 
système  des  exploitations,  travaux  ou  chantiers  extérieurs  fonction- 
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liant  cil  Algérie,  ses  résultats  aux  divers ■■points  de  vue  notés  préeé- 
demnient,  les  conditions  et  les  limites  dans  lesquelles  il  peut  être 
maintenu  ou  développé. 

Nombre  des  détenus  ainsi  occupés,  comparé  à l'ensemble  de  la 
population  pénitentiaire;  eliiiïre  des  salaires  gagnés;  demandes  de 
propriétaires,  patrons  ou  colons  libres  désirant  employer  des  détenus  ; 
préférences  manifestées  par  ceux-ci,  chances  de  trouver  plus  aisément 
du  travail  après  libération. 

IX.  — Les  prisons  annexes  an  Algérie.  — État  actuel  et  fonction- 
nement. Avantages  et  inconvénients,  idées  et  renseignements  à noter 
de  façon  générale. 

X.  — Mode  (l'exécution,  des  peines  privatives  de  liberté  en  A lgérie. 
— Etudier  dans  quelles  conditions  semblent  pouvoir  s'appliquer  ces 
peines  en  Algérie  avec  le  plus  d'utilité,  soit  pour  les  longues  déten- 
tions, soit  pour  un  court  emprisonnement,  — à raison  du  climat,  des 
habitudes  et  des  nécessités  de  vie  qu'il  orée,  des  mœurs,  des  tradi- 
tions, de  la  religion,  du  caractère,  des  races,  île  la  densité  ou  de  la 
dispersion  de  la  population,  des  considérations  hygiéniques,. de  l'état 
de  l’agriculture  et  des  industries  ou  professions,  etc.... 

Examiner  ;Vce  point  de  vue  le  régime  cellulaire,  le  régime  en  com- 
mun et  le  régime  mixte  (séparation  nocturne,  réunion  diurne),  et 
donner  un  aperçu  des. différences  de  régime  et  de  direction  que  sem- 
blerait impliquer,  la  diversité  dos  situations,  malgré  l’unité  de 
législation. 

Quatrième  question. 

Le  l'utilité  des  conseils  ou  commissions  de  surveillance  des  prisons 
ou  d'instilutions  analogues,  de  leur  organisation  cl  des  pouvoirs 
que  la- loi  doit  leur  attribuer. 

QUESTIONNA  llUi 

I.  — Enumérer  les  établissements  dans  lesquels  fonctionnent  ou  ne 
fonctionnent  pas  les  commissions  do  surveillance:  les  intervalles  de 
temps  dans  lesquels  elles  se  sont  réunies  ou  non:  l’importance  des 
séances  tenues:  le  concours  effectif  donné  ou  non  par  chaque  com- 
mission ou  par  certains  de  ses  membres,  soit  pour  le  contrôle  des 
services  et  les  visites  aux  détenus,  soit  pour  l’examen  des  questions  et 
des  affaires  intéressant  l’œuvre  pénitentiaire,  soit  pour  l’amendement 
des  condamnés,  le  patronage  des  libérés,  la  situation  des  prévenus 
ou  des  accusés,  soit  pour  veiller  sur  le  sort  du  personnel  d’adminis- 
tration et  de  garde  ou  sur  les  conditions  matérielles  dans  lesquelles 
fonctionne  l’établissement,  etc. 
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II.  — Indiquer  quelles  commissions  sembleraient  désireuses  d’éten- 
dre leurs  attributions  et  lesquelles  se  montrent  peu  disposées  à les 
exercer  réellement.  Utilité  ou  inutilité  d'un  règlement  nouveau 
d’attributions,  ou  même  d’une  loi,  qui  augmenterait  ou  préciserait  les 
attributions  par  droit  de  décision,  d'avis  ou  de  vœu  à émettre  selon 
les  cas,  par  faculté  de  contrôler  la  tenue  des  registres,  de  connaître 
les  punitions  infligées,  d'examiner  le  régime  alimentaire  et  hygiéni- 
que, de  visiter  en  tout  temps  les  détenus,  de  faire  des  propositions 
pour  les  grâces,  réductions  de  peines  et.  s’il  y avait  lieu,  pour  les 
libérations  provisoires,  etc. 

Moyens  de  sauvegarder  l'autorité  des  directeurs  et  fonctionnaires 
ou  agents  de  l’administration  qui  ont  à conserver  de  toute  façon  leur 
indépendance  indispensable. 

Conditions  dans  lesquelles  cette  réorganisation  aboutirait  ou  non 
à des  résultats  pratiques  et  sérieux. 

IU.  — Envisager  si  la  composition  actuelle  des  commissions  de 
surveillance  aurait  à être  modifiée,  soit,  par  exemple,  en  donnant  place 
de  droit  à certains  fonctionnaires  ou  délégués  de  certains  corps,  soit, 
au  contraire,  en  laissant  plus  de  latitude  au  Gouvernement  pour  la 
désignation  dos  personnes,  et  en  exigeant  seulement  que  certaines 
fonctions  ou  certaines  catégories  soient  représentées  dans  cette 
désignation  (un  membre  du  tribunal  ou  du  parquet,  par  exemple,  un 
membre  du  barreau,  un  médecin,  un  membre  du  conseil  général,  etc). 

IV.  — Idées  et  observations,  renseignements  et  exemples  divers 
qui  seraient  utiles  à fournir  en  ce  qui  concerne  les  commissions  de 
surveillance,  leur  mission  officielle,  leur  rôle  dans  l'œuvre  péniten- 
tiaire, selon  les  diverses  catégories  d'établissement,  maisons  centrales 
et  pénitenciers  agricoles,  prisons  départementales  en  commun  et 
prisons  cellulaires,  quartiers  correctionnels  ou  colonies  publiques  de 
jeunes  détenus  et  maisons  d'éducation  correctionnelle  privées. 


Cinquième  question. 

Sur  quels  principes  devrait  être  basée  l'alimentation  des  détenus 
au  point  de  vue  hygiénique  et  pénitentiaire  ? 

QUESTIONNAIRE 

I.  — Le  régime  alimentaire,  indépendamment  de  la  cantine,  est-il 
suffisant  pour  maintenir  les  détenus  en  état  de  forée  et  de  santé? 

Renseignements,  exemples  et  appréciations  à donner  à ce  sujet, 
selon  les  diverses  catégories  d'établissements.  Avantages  et  incon- 
vénients qu'il  y aurait  à augmenter  l'ordinaire.  Sur  quoi  pourraient 
porter  les  additions  s'il  convenait  d’en  faire? 
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II.  — L’usage  des  vivres  de  cantine  doit-il  être  facilité?  Dans  quelles 
conditions  et  de  quelle  fanon?  Additions  à faire,  ou  non,  au  régime 
do  cantine. 

Question  de  la  consommation  du  vin.  Peut-on  l’admettre  en  dehors 
des  cas  oh  elle  est  autorisée  â'titre  de  remède,  pour  les  détenus  valides 
ayant  lionne  conduite,  sauf  payement  sur  le  produit  de  leur  travail? 
Aperçu  d’une  réglementation  possible. 

ÏII.  — Effets  que  l’on  aurait  constatés  de  l’amélioration  du  régime 
alimentaire  sur  le  travail,  les  dispositions,  le  caractère  et  l'amendement 
des  détenus. 

Noter  les  observations  qui  auraient  été  faites  accidentellement  ou 
de  façon  régulière  pour  apprécier  l'effet  de  la  vie  et  du  régime  péni- 
tentiaire, on  posant  les  détenus  à différents  intervalles  et  en  mesurant 
leurs  forces  an  dynamomètre. 

IV.  — Faire  connaître  si  le  régime  alimentaire  ne  se  trouve  pas 
modifié,  en  fait,  pour  les  détenus  qui  jouissent  d’une  demi-liberté,  par 
exemple  dans  les  pénitenciers  agricoles  et  dans  les  colonies  de  jeunes 
détenus.  Effets  qui  résulteraient  de  ces  circonstances  spéciales. 

•V.  — Noter  si  le  régime  alimentaire  ne  devrait  pas  être  toujours 
meilleur  pour  des  détenus  jeunes,  même  dans  les  établissements  ou 
ils  se  trouvent  incarcérés  avec  des  adultes  et  soumis  aux.  mêmes 
règles.  Propositions  que  suggérerait  cette  idée. 

VI.  — Même  genre  do  question  pour  le  régime  des  femmes  et  pour 
celui  des  vieillards.  Conviendrait-il  d’établir  des  différences  d’alimen- 
tation, soit  par  fixation  de  l’ordinaire,  soit  par  améliorât  ion  delà  cantine? 

Vit.  — Différence  de  régime  que  semble  nécessiter  la  différence  do 
vie  des  détenus  en  prison  cellulaire  comparés  aux  prisonniers  vivant 
en  commun.  Constatations,,  exemple  et  appréciations  sur  ce  point. 
Réformes  ou  modifications  qui  pourraient  être  apportées  à l’état  présent 
des  choses. 

VIII.  — Avantage,  incon  vénients  et  dangers  des  punitions  consistant 
dans  la  restriction,  c’est -à-divo  la  suppression  partielle  do  l’alimentation. 
Question  de  renonciation  à ce  moyen  de  répression  considéré  comme 
châtiment  corporel  pouvantcompromettrc  la  santé  et  la  vie  des 'détenus. 
Si  l’ordinaire  est  jugé  physiquement  nécessaire,  doit-il  être  retiré  à 
un  détenu,  quelle  que  soit  sa  conduite  ? Exemple  et  appréciations  sur 
l’efficacité  et  la  nécessité  réelle,  ou  non,  des  punitions  de  ce  genre. 

Sixième  question. 

Le  système  du  travail  en  régie  est-il  préférable,  dans  les  établisse- 
ments pénitentiaires,  au  système  du  travail  par  entreprise  ? 
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QUESTIONNAIRE 

I.  — Avantages  et  inconvénients  du  système  de  régie  suivi  en  cer- 
taines maisons  centrales , comparé  au  système  d’entreprise  générale 
et  tel  qu'il  a été  parfois  envisagé  aux'di  vers  points  de  vue  ci-après  : 

Somme  do  production  industrielle.  Facilité  pour  les  détenus  de  con- 
tinuer ou  d’appruiulrc  à exercer  (les  professions  propres  à assurer  leur 
existence  après  la  libération.  Importance  des  salaires  et  pécules.  Appli- 
cation des  travailleurs  à dos  'tâches'  plus  variées  ou  moins  morcelées 
par  la  division  du  travail,  do  'façon  à leur  enseigner  des  métiers  com- 
plets. Atténuation  ou  suppression  de  l'idée  de  l’exploitation  du  travail 
servile.  Moindre  action  des  représentants  et  agents  des  entrepreneurs 
ou  sous-traitants,  c'est-à-dire  des  intérêts  particuliers  sur  la  population 
prisonnière  et  indirectement  sur  le  personnel  d’administration  et  de 
surveillance.  Préoccupation  principale  de  l'autorité  et  do  l'action  morale 
à exercer  sur  les  détenus,  leur  labeur  étant  considéré  comme  un  moyen 
d'occupation,  démoralisation  et  de  relèvement,  non  comme  une  source 
de  profit  exclusif  pour  un  entrepreneur.  Fonctionnement  plus  assuré 
dos  services  intérieurs  (alimentation,  vêtement,  entretien,  soins  d'hy- 
giène ici  de  médecine,  etc.). 

Développement  possible  dos  exercices  propres  à l’amélioration  du 
sort  dos  détenus  (écolo,  conférences,  lectures,  usage  delà  bibliothèque, 
gymnastique,  musique,  etc.).  Liberté  et  efficacité  des  efforts  du  directeur 
et  des  collaborateurs  pour  classer  et  récompenser  les  détenus  selon 
leur  mérite  réel,  non  d’après  leur  habileté  comme  producteurs  et 
d'après  les  services  rendus  à l'entreprise.  Sentiment  plus  net  do  la 
mission  du  personnel  d’administration  et  de  surveillance  qui  apparaît 
uniquement  comme  représentant  de  l'autorité  supérieure,  non  comme 
collaborateur  indirect  d'un  industriel.  Dangers  de  conflit  ou  de  conni- 
vences plus  ou  moins  directs  entre  les  agents  dcTadiniuistratfôn et  ceux 
des  entreprises  : fraudes,  alms,  inexécution  des  cahiers  de  charges. 
Réformes  à entreprendre  pour  le  perfectionnement  de  l'oeuvre  péni- 
tentiaire, spécialement  dans  l'hypothèse  du  fonctionnement  de  maisons 
ou  quartiers  d’amendement,  du  classement  des  détenus  par  catégories 
morales,  de  l’organisation  de  quartiers  do  punition  ou  de  préserva- 
tion, etc. 

IL  — Réciproquement,  appréciations,  exemples,  faits  et  chiffres,  s'il 
y a lieu,  concernant  l’application  du  système  d'entreprise  générale  ci 
les  avantages  qui  lui  ont  été  attribues,  savoir: 

Economies  pour  io  budget  ; simplifications  pour  l'administration; 
limitation  des  aptitudes  et  connaissances  à exiger  du  personnel  admi- 
nistratif: moindre  peine  à rechercher  et  procurer  du  travail  aux 
détenus:  moindre  embarras  pour  les  questions' do  concurrence  faites 
à l’industrie  privée*,  moins  do  rapports  avec  les  fournisseurs,  fabricants 
et  négociants  pour  subvenir  aux  besoins  et  à l'entretien  de  la  popula- 
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tion;  moindre  responsabilité  pour  les  marches  à payer  et  à sur- 
veiller; moindre  confusion  dans  les  fonctions  de  gestion  ctdccon- 
trfdc  ; moins  d'opérations  industrielles  et  commerciales  au  compte 
de  l’État  ; moins  d'occasions  de  contestations  et  de  litiges  sur  des 
affaires  do  ce  genre  en  concours  avec  des  intérêts  privés,  etc.,. 

III.  - - Examiner  les  idoles  et  questions  correspondantes  en  co  qui 
touche,  (es  établissements  agricoles  soumis  au.  système  absolu  de  régie 
au  compte  de  l'État, c'est-à-dire  tes  colonies  et  pénitenciers  agricoles. 

Colonies  publiques  de  jeunes  détenus.  — Causes  et  circonstances 
spéciales  qui  peuvent  motiver  ou  non  la  régie  intégrale  des  exploita- 
tions agricoles  où  sont  formés  île  jeunes  colons.  Conditions  et  limites 
dans  lesquelles  ce  système  est  à pratiquer.  Inconvénients  et  avantages 
qu'il  offre  dans  les  divers  ordres  déconsidérations  indiques  plus  haut. 

IV.  — Pénitenciers  agricoles  de  Corse.  — Considérations,  motifs 
et  faits  qui  peuvent  rendre  ou  non  admissible,  nécessaire,  critiquable, 
préjudiciable,  le  système  de  la  régie  dans  cette  categorie  d’établisse- 
ments et  dans  ce  département  spécial.  Résultats  qu'il  donne  aux 
divers  points  de  vue  envisagés  précédemment.  Part  qu'il  convient  de 
faire  en  cesrésultats  aux  circonstances  ou  causes  locales  et  au  système 
en  lui-même. 

V.  — D’une  façon  générale,  examen  des  conditions  dans  lesquelles 
l’exploitation  directe  par  l'État  d’un  établissement  consacré  en  toutou 
partie  au  travail  agricole  est  ou  non  possible  et  désirable,  au  point  de 
vue  des  intérêts  du  Trésor,  do  l’agriculture,  des  populations,  des 
détenus  eux-mêmes,  du  personnel  d'administration  ou  de  garde,  de 
l’ieuvre  et  du  progrès  pénitentiaires. 

VI.  — Cas  des  pénitenciers  agricoles  en  Algérie.  — Indiquer  si  le 
pénitencier  de  Berrouagliia  donne  les  garanties  et  résultats  désirables; 
par  quelles  raisons,  de  quelle  manière,  dans  quelleslimitcs  l’institution 
comporte  extension. 

Observations  à présenter  en  ce  qui  concerne  l’état  de  l’agriculture 
en  Algérie;  l'étendue  des  territoires  à mettre  en  valeur,  la  dispersion 
de  la  population;  la  création  nécessaire  du  sol  et  des  cultures;  la  ra- 
reté de  la  main-d’ieuvre  ; l'isolement  possible  d’une  exploitation  agri- 
cole en  certaines  régions  ; l'installation  temporaire  d'un  pénitencier  et 
la  translation  éventuelle  en  d’autres  territoires  en  temps  opportun,  etc. 

Rôle  possible  de  l'élément  pénitentiaire,  sous  l’action  de  l’autorité, 
dans  les  travaux  de  prise  de  possession,  de  pionnnge,  de  premier  éta- 
blissement et  groupement,  de  défrichement  et  en  quelque  sorte  d'ou- 
verture du  sol  et  d'inauguration  du  pays,  en  un  mot  de  colonisation 
primitive  dans  des  territoires  où  les  travailleurs  libres  ne  se  sont  pas 
encore  suffisamment  introduits  et  lixés. 
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Septième  question. 

Jktns  quelle  mesure  le  travail  dans  les  prisons  est-il  préjudiciable 
à l'industrie  libre  ? Comment  pourrait-on  organiser  le  travail  des 
détenus  de  manière  à éviter , autant  que  possible,  les  inconvénients 
de  la  concurrence  ? 

QUESTIONNAIRE 

I.  — Divers  genres  d’industries  ou  de  professions  actuellement  exer- 
ces en  chaque  établissement  pénitentiaire,  avec  le  nombre  de  détenus 
employés  à chacun  d'eux,  la  moyenne  do  la  production  et  des  salaires, 
et  la  mention  des  localités  et  des  régions  voisines  où  dos  métiers  simi- 
laires seraient  exercés  de  façon  à ressentir  la  concurrence  du  travail 
delà  prison. 

II.  — Faire  connaître,  les  réclamations  de  patrons,  ouvriers  ou  en- 
trepreneurs libres  qui  se  seraient  produites  depuis  un  certain  temps, 
pour  quel  genre  de  production  et  quels  motifs,  avec  quelle  justesse, 
avec  quelle  suite  donnée  et  quelle  issue  définitive. 

III.  — Citer  les  établissements  où  le  travail  aurait  chômé  dans  le 
coursde  1883,  dans  quelle  mesure,  pendant  combien  de  temps  et  pour 
quelles  causes.  Mentionner  les  effets  de  ces  chômages  et  en  général  de, 
la  privation  de  travail,  sur  la  diminution  et  la  suppression  des  pécules, 
l’achat  des  vivres  supplémentaires,  par  suite  l’alimentation  et  la  santé 
des  détenus,  sur  leur  conduite,  leur  docilité,  leur  moralité,  sur  le  fonc- 
tionnement des  services  et  la  manière  dont  l'entrepreneur  remplit 
scs  obligations,  sur  les  intérêts  de  l’administration,  etc.... 

IV. —  Observations  et  appréciations  sur  l'insuffisance  du  travail 
fourniaux  détenus  dans  les  établissements  de  peu  d’importance  et  géné- 
ralement dans  les  prisons  départementales,  ainsi  que  sur  les  moyens 
d’y  remédier. 

V.  — Renseignements,  exemples  et  faits  relatifs  aux  défauts  de  l’or- 
ganisation du  travail  dans  les  divers  établissements  où  il  ne  chôme 
pas,  spécialement  selon  l'ordre  d’idées  et  questions  ci-après: 

Industries  qui  procurent  des  salaires  insuffisants,  soit  dans  la  pri- 
son, soit  dans  la  vie  libre,  où  par  suite  elles  ne  donneront  pas  au  détenu 
libéré  le  moyen  de  vivre  honnêtement  ; métiers  qui  ne  pourront  pas 
être  exercés  plus  tard  dans  la  vie  libre,  ou  qui  dépriment  l’intelligence, 
ou  qui  débilitent  le  corps,  ou  qui  entraînent  une  division  exagérée  de 
travail  et  mettent  par  là  l’ouvrier  hors  d’état  de  trouver  occupation 
et  de  profiter  de  l'habileté  acquise  lorsque  vient  la  libération. 

VI.  — Industries,  professions  ou  métiers  dont  il  y aurait  à désirer 
l’introduction  dans  tels  ou  tels  établissements;  moyens  pratiques  d’y 
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parvenir,  et  danger  réel  ou  non  cio  préjudice  pour  les  ouvriers  libres, 
ainsi  que  des  réclamations  émanant  d’eux. 

VU,  — Question  d'emploi  dos  détcuusàdes  travaux  industriels  utiles  à 
l'administration  pénitontiairoelle-mèmo  (matériel et  'mobilier  des  éta- 
blissements, vêtements  et  fournitures  nécessaires  aux  détenus  ou  au 
personnel  d’administration  et  de  surveillance,  etc.). 

VIII.  — Travaux  qui  pourraient  servir  à différents  services  publics 
(guerre,  marine,  etc.).  Conditions,  mode  et  limite  d’application  possi- 
ble do  cotte  idée.  Conciliation  admissible  ou  non  avec  le  régime  des 
régies  actuelles  ou  avec  la  méthode  de  l’entreprise  générale.  Avan- 
tages et  inconvénients  pour  la  gestion,  pour  le  Trésor  publie,  pour  les 
détenus.  Éventualité  des  plaintes  et  griefs  des  industries  libres. 

IX.  — Cas  où  les  industries  libres  peuvent  réellement  souffrir  do  la 
concurrence  du  travail  des  prisonniers.  Observations  sur  les  plaintes 
qu’elles  formulent  volontiers  à ce  sujet.  Examen  pratique  du  mode 
actuellement  suivi  et  modilications  possibles  dans  la  détermination  des 
tarifs  de  la  main-d'œuvre.  Inconvénients  et  danger  des  tarifs  dits  pro- 
visoires, ot  nécessité  d’en  limiter  strictement  l’usage.  Fréquence  et 
valeur  des  réclamations  des  détenus  sur  les  questions  des  tarifs. 

X.  — llappeler  les  obligations,  services  et  frais  généraux  qui,  d'a- 
près ie  cahier  des  oliarges,  incombent  à l'entreprise  dans  une  prison, 
ainsi  que  la  proportion  dans  laquelle,  peutse  trouveraiusi  grevée  la  pro- 
duction, selon  les  ras.  Hases  d’après  lesquelles  pourraient  être  équita- 
blement évaluées  ces  charges,  lorsqu'il  s’agit  de  déterminer  les  prix 
do  main-d'œuvre  et  do  régler  les  conditions  de  production,  de  ma- 
nière à éviter  toute  concurrence,  injuste  à l'industrie  libre. 

Huitième  question. 

Quels  encouragements  peuvent  être  accordés  aux  détenus  dans 
l'intérêt  (l’une  bonne  disciplina  pénitentiaire  ? En  particulier , dans 
quelle  mesure  le  détenu  peut-il  disposer  librement  de  son  pécule  ? 

QUESTIONNAIRE 

I,  — Avantages  et  inconvénients  du  système  actuellement  suivi  pour 
la  constitution  du  pécule,  avec  partie  disponible  et  partie  réservée. 
Modilications  que  forait  désirer  l'expérience  dans  la  détermination 
proportionnelle  de  cos  parties,  selon  les  diverses  catégories  de  con- 
damnés. Exemples  à donner. 

II.  — Influence  du  pécule  sur  la  conduite,  le  travail,  l'amendement 
des  détenus.  Inconvénients  dosa  diminution  ou  île  sa  suppression  en 
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cas  de  chômage.  Moyens  do  remédier  au  défaut  do  travail  fréquent  on 
certaines  (irisons  et  pour  les  peines  très  courtes. 

III.  — Observations  et- appréciations  sur  la  possibilité  d’assurer  aux 
détenus,  lors  de  leur  libération,  un  péeulesuftlsant  pour  subvenir  aux 
premiers  besoins,  prévenir  la  misère  et  les  rechutes  immédiates.  Exem- 
ples et  faits  montrant  la  situation  regrettable  de  nombreux  libérés. 
Remèdes  ou  adoucissements  à chercher. 

IV.  — Faculté  qui  pourrait  être  laissée  aux  détenus  de  se  procurer 
les  vivres  supplémentaires,  en  certains  cas,  par  dos  secours  de  leurs 
familles,  alla  de  ménager  ou  remplacer  k>  pécule  disponible. 

V.  — Réciproquement,  droit  ou  faculté  qu'il  y aurait  à laisser  aux 
détenus  d’n  Hector  leur  pécule  disponible  aux  besoins  de  leurs  familles; 
garanties;!  stipuler  en  ce  cas. 

Vf.  — Utilité  et  moyens  de  constituer  un  pécule  à chaque  pupille, 
garçon  ou  tille,  dans  les  établissemontsd’éducation  correctionnelle  pu- 
blics ou  privés,  sans  pousser  avec  excès  à la  production  immédiate  au 
lieu  de  donner  apprentissage  sérieux  d'un  métier  pour  l’avenir. 

VU.  — Avantages,  inconvénients  et  dangers  des  retenues  ou  amendes 
prélevées  sur  les  pécules  pour  diverses  causes,  soit  à l’égard  des  détenus 
adultes,  soit  à l'égard  des  pupilles,  garçons  et  filles,  des  établissements 
d’éducation  correctionnelle  publics  ou  privés. 

VIII.  — Idées,  appréciations,  exemples,  chiffres,  indications  quelcon- 
ques qui  paraîtraient  utiles  à noter  en  tout  ce  qui  concerne  le  pécule 
des  détenus,  pour  leur  avantage  personnel,  pour  le  bien  du  service  et 
le  progrès  de  l'œuvre  pénitentiaire. 

Neuvième  question. 

D'après  quels  principes  l’école  doit-elle  être  établie  dans  les  établis- 
sements pénitentiaires  ? 

QUESTIONNAIRE 

I. .—  Nombre  des  illettrés  comparé  au  chiffre  total  de  la  population 
dans  chaque  établissement  pénitentiaire  durant  le  lor  semestre  1883. 

II.  — Dispositions  favorables  ou  résistance  à l’enseignement  cons- 
tatées généralement  chez  les  détenus.  Intelligence  qu’ils  ont  ou  qu’on 
pourrait  leur  donner  de  son  utilité  pratique. 

II T.  — Organisation  de  V enseignement  dans  les  établissements 
d'éducation  correctionnelle  publics  ou  privés  pour  jeunes  gens  et 
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jeunes  filles.  — Situation,  lacunes  et  défauts  actuels.  Garanties  et 
reformes  nécessaires.  Moyens  et  conditions  de  progrès.  Questions 
intéressant  l'instruction  générale  et  l'éducation  professionnelle. 

Eventualité  de  la  préparation  des  meilleurs  sujets  à des  professions 
plus  avantageuses  que  celles  qui  s'oIVrent  à eux  actuellement.  Avan- 
tages et  inconvénients  des  exercices  purement  agricoles  pour  des  en- 
fants destinés  à revenir  dans  des  villes.  Utilité  et  moyens  d’enseigner 
et  de  faire  pratiquer  des  métiers  industriels.  Indication  de  ces  métiers. 
Enseignement  de  la  musique.  Gymnastique, 

Spécialement  pour  les  jeunes  gens , éducation  et  exercices  militaires. 
Formation  en  bataillons  scolaires.  Effets  sur  la  santé,  la  discipline,  le 
développement  physique,  moral  et  intellectuel  des  pupilles. 

IV.  — Particulièrement  pour  les  jeunes  filles,  avantages  et  inconvé- 
nientsdela  métliodogéuéralement  suivie  dans  les  établissements  privés 
pour  l’éducation  scolaire  et  professionnelle.  Faculté  ou  impossibilité 
pour  les  pupilles  d'acquérir  la  connaissance  et  la  pratique  d' un  métier 
propre  à leur  assurer  les  moyens  d’existence  honnête,  ou  même  les 
habitudes  et  qualités  nécessaires  à la  vie  de  femme  ou  de  mère  de 
famille  (ménage,  cuisine,  raccommodages;  arrangement,  propreté  et 
direction  d'un  intérieur  ; soins  à donner  aux  enfants,  etc...).  Abus  et 
danger  des  travaux  spéciaux  auxquels  seraient  employées  les  pupilles, 
pour  l'avantage  de  rétablissement,  mais  avec  excessive  division  du 
travail  et  absorption  des  forces  dans  la  confection  presque  machinale 
d’une  tâche  toujours  identique.  Exemples  à citer.  Transformation  du 
travail  d’éducation  eu  travaux  de  production.  Avenir  qui  s'offre' aux 
jeunes  liiles  libérées.  Insuffisance  de  l'instruction  primaire  elle-même. 
Questions  d'hygiène  et  de  développement  moral.  Réformes  et  mesures 
à proposer. 

Indication  des  ressources  et  débouchés  qui  s’offrent  au  travail  des 
femmes  dans  le  pays  où  est  situé  chaque  établissement  d'éducation 
correctionnelle,  ainsi  que  des  professions  ou  situations  auxquelles 
pourraient  être  pratiquement  préparées  les  jeunes  liiles,  des  moyens 
à employer  pour  y parvenir,  etc... 

V.  — Eventualité  et  utilité  de  la  création  d'établissements  d'éduca- 
tion correct 'tonnelle publics  pour  jeunes  filles.  Aperçu  des  conditions 
les  meilleures  d’une  fondation  semblable,  avec  les  moindres  dépenses 
pour  le  budget  de  l’Etal,  les  moyens  d’utiliser  lés  bâtiments  déjà  exis- 
tants. etc...  Mode  de  direction  de  l'administration  préférable. 

VU  — D'une  façon  générale,  examiner  jiour  les  jeunes  filles  et  jeunes 
détenus  dans  les  maisons  centrales  et  dans  les  prisons  départemen- 
tales les  questions  correspondantes  à celles  qui  viennent  d'être  énumé- 
rées pour  les  établissements  d'éducation  correctionnelle.  Observations 
sur  l’état,  actuel  des  choses.  Modifications  et  solutions  à proposer. 
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Vit.  —Enseignement  dans  les  prisons  départementales. — État  pré- 
sent dans  chaque  prison.  Dilllcultés,  vires  (l'organisation  et  lacunes  à 
signaler.  Distinction  à l'aire  on  non  entre  les  pansons  de  concentration 
et  les  prisons  de  localité,  entre  les  condamnés  et  les  prévenus  on  accu- 
sés, entre  les  prisons  cellulaires  et  les  prisons  en  commun.  Concours 
nécessaire  on  non  d'un  instituteur  proprement  dit.  eu  eluupio  prison, 
ou  de  son  remplacement  par  un  gardien  suilisaminont  instruit  ; dans 
ipielles  conditions  et  quelles  circonstances. 

VIII.  — Question  de  l'obligation  absolue  ou  non  à imposera  charpie 
détenu  illettré  d'acquérir  un  minimum  d'instruction.  Prélèvement 
des  heures  d'étude,  sur  les  heures  de  repos  ou  sur  les  heures  de  travail. 
Inconvénients  et  difficultés  à noter  dans  les  deux  hypothèses.  En  gé- 
néral. observations  sur  la  gêne  pouvant  résulter  de  l'entreprise  qui  a 
droit  au  prollt  du  travail  des  détenus  ; moyens  d’y  parer.  Comment 
les  détenus  pourraient  être  stimulés  et  récompensés  de  leurs  efforts, 

IX.  — Avantages  et  inconvénients  do  l'enseignement  simultané  dans 
l’école  et  de  l'enseignement  donné  séparément  à des  détenus.  Meilleur 
mode  d’organisation,  d’une  part,  dans  une  prison  en  commun,. selon 
le  nombre  et  les  catégories  des  détenus,  et.  d'autre  part,  dans  une 
prison  cellulaire,  avec  appréciation  sur  l'ellicacité  et  la  nécessité  réelle 
ou  non  do  l'organisation  coûteuse  de  chapelles-écoles  cellulaires. 

X.  — Aperçus  sur  renseignement  d'une  profession  ou  d'un  métier 
qu'il  y aurait,  ou  non,  à imposera  chaque  détenu,  pour  qu’il  .jnstilie 
de  son  aptitude  à vivre  honnêtement  après  libération.  Moyens  pra- 
tiques, impossibilité  ou  limite  d'application  de  cette,  idée. 

XI.  — Place  à don  lier  dans  l'enseignement  aux  informations  et 
connaissances  pratiques  que  pourrait  recevoir  chaque  détenu  (spé- 
cialement les  prévenus  et  les  accusés)  sur  le  texte  et  l'application  des 
dispositions  législatives  et  réglementaires  qu’il  no  doit  et  ne  peut 
ignorer  dans  son  intérêt  même  et  pour  sa  sauvegarde.  — Dispositions 
du  codé  pénal  et  du  code  d'instruction  criminelle  ; droits  et  devoirs 
des  prévenus  et  des  accusés  ainsi  que  des  détenus  après  leur  con- 
damnation : règles  intéressant  l'instruction  des  affaires,'  lo  mode  et 
les  incidents  de  la  procédure  : réglements  spéciaux  applicables  aux 
prisonniers  dans  leurs  situations  diverses,  etc... 

* 

XII.  — Spécialement  pour  les  maisons  centrales  et  les  pénitenciers 
agricoles,  examiner  les  questions  correspondantes  à colles  précédem- 
ment posées,  avec  les  différences  que  comportent  la  nature  et  la 
durée  des  peines,  le  chiffre  de  la  population,  l'organisation  des  éta- 
blissements, la  composition  .du  personnel  d'administration  et  do 
surveillance,  l’importance  du  rôle  de  l'instituteur,  les  moyens  d’action 
sur  les  détenus,  le  fonctionnement  de  la  régie  ou  de  l'entreprise,  la 


U2 


CODE  l'ÈN'lTKNTJ  AIRE 


nature  ilrs  travaux  industriels  ou  agricoles,  le  régime  de.  vie,  les  né- 
cessités de  la  discipline  et  de  la  surveillance,  etc. 

XIII.  — Exposer  l’état  présent  des  bibliothèques  des  établissements 
de  diverses  classes,  la  manière  dont  elles  devraient  être  réorganisées, 
remaniées  et  complétées,  la  dépense  à prévoir,  l’urgence  et  l’utilité 
des  mesures  à prendre. 

XIV.  — Faire  connaître  les  effets  do  la  lecture  sur  les  détenus 
(lecture  à liante  voix  et  en  commun,  lecture  individuelle  et  silen- 
cieuse) ; le  genre  d’ouvrages,  de  sujets  ou  de  connaissances  qu’ils 
préfèrent;  l’inflnonee  de  l’âge,  de  l’éducation,  du  sexe,  de  la  situation 
sociale  sur  ces  dispositions  et  sur  les  avantages  qu’on  en  peut  retirer, 
au  point  de  vue  de  la  santé,  de  l’amendement,  du  travail,  du  dévelop- 
pement moral  et  intellectuel.  — Exemples,  faits  et  chilfres  propres  à 
faire  apprécier  la  réalité  actuelle  et  juger  de  quelle  façon  elle  pourrait 
s’améliorer. 

Dixième  question. 

Quels  sont  les  moyens  éducatifs  qui,  le  dimanche  et  les  jours 
fériés,  doivent  être  mis  en  usage  à côté  du  cidte  et  de  l'instruction 
religieuse  ? 

QUESTIONNAIRE 

I.  — Indiquer  les  ameliorations  et  progrès  qui  pourraient  résulter 
d’un  meilleur  emploi  des  jours  de  repos  (dimanches  et  fêtes),  en  notant 
comment  les  détenus  passent  actuellement  ces  journées  dans  les 
divers  établissements. 

II.  — Mentionner  les  dispositions  à la  paresse,  à l’indiscipline,  à 
l'ennui,  au  découragement,  à la  maladie,  â l’excitation,  au  suicide, 
qui  sembleraient  accrues  par  l’inaction  des  jours  de  fêtes,  par  l’état  de 
stagnation  et  do  vide  ainsi  produit  dans  des  esprits  nécessairement 
attristés  ou  viciés. 

Noter  l'influence  delà  solitude,  del'incarcérationon  cclluleàce  point 
devue,  et,  d’autre  part,  les  dangers  de  l’emprisonnement  en  commun 
d’hommes  demeurant  inoccupés. 

III. —  Influence  des  devoirs,  cérémonies  et  offices  religieux,  des 
instructions,  prédications  ou  conférences  des  ministres  des  divers 
cultes.  Avantages  et  progrès  en  résultant  à divers  points  de  vue. 
Répugnance  ou  spontanéité  des  détenus  à suivre  les  divers  exercices 
du  cuite.  Consolations,  force  et  encouragements  qu’y  cherchent  les 
prisonniers.  Dans  quelles  limites  semblent  devoir  être  étendus  ou 
renfermés  ces  exercices?  Question  de  l’inutilité  et  de  la  suppression 
de  la  règle  d’assistance  forcée  aux  offices. 


1883.  — 24  août 


143 


IV.  — Utilité,  avantages  et  düllcultés  pratiques  de  l'organisation  de 
conférences  instructives  cl  morales  dans  les  diverses  classes  d’établis- 
sements. Leur  fréquence  et  leur  durée  possible  sans  inconvénient. 
Conditions  et  garanties  à chercher  pour  la  désignation  des  conféren- 
ciers et  le  choix  des  sujets.  Possibilité  de  traiter  des  questions  de 
science  appliquée  et  vulgarisée,  de  droit  pratique,  d’histoire  utile, 
de  morale  sociale,  d’enseignement  professionnel,  etc. 

V.  — Mêmes  questions  pour  les  leçons,  démonstrations  et  séances 
de  musique,  de  dessin,  de  gymnastique,  d'enseignements  scientifique 
et  professionnel,  avec  indications  des  conditions  et  limites  à déter- 
miner et  des  résultats  positifs  à poursuivre  en  vue  de  l’amendement 
et  de  la  libération  ultérieure  des  détenus,  mais  sans  préoccupation  de 
distraction  proprement  dite  et  d’amusement  à procurer. 

VI.  — Spécialement,  dans  les  établissements  d’éducation  correc- 
tionnelle, courses  et  promenades  d'hygiène,  d’instruction  militaire, 
d'enseignement  pratique,  etc.,  qui  sembleraient  désirables. 

VII.  — Autres  genres  d’occupations  qui  paraîtraient  pouvoir  être 
offertes  ou  imposées  aux  détenus  des  diverses  catégories  et  dans  les 
diverses  classes  d’établissements,  à l’occasion  et  pour  l’utilisation  des 
jours  de  repos, 


Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  IIeruktte. 
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29  août.  — Circulaire.  — Bibliothèques  pénitentiaires. 

— - Demande  d’envoi  d’un  catalogue. 

Monsieur  le  Directeur,  mon  attention  a été  appelée  sur  l’état  actuel 
et  la  composition  des  bibliothèques  pénitentiaires.  Pour  me  rendre 
exactement  compte  de  la  valeur  des  ouvrages  mis  a la  disposition  des 
détenus,  il  est  nécessaire  ([lie  je  possède  les  catalogues  complets  de 
ceux  qui  existent  en  chaque  établissement.  Je  vous  prie  de  vouloir 
bien  me  l’adresser  le  plus  promptement  possible. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Pur  délégation  î 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  Herbette. 


12  septembre.  — Circulaire.  — Fixation  de  la  date  de  libération 
des  jeunes  détenus. 

Monsieur  le  Préfet,  par  une  circulaire  du  10  février  1877,  l’un  de  mes 
prédécesseurs  vous  a adressé  des  instructions  sur  l’interprétation  qu’il 
convient  de  donner,  suivant  les  cas  auxquels  elles  se  rapportent,  aux 
formules  employées  par  les  tribunaux  pour  Axer  la  durée  de  la  cor- 
rection à laquelle  les  jugements  soumettent  les  jeunes  délinquants. 

Les  prescriptions  de  cette  circulaire  ne  me  paraissent  pas  toujours 
observées  avec  l'exactitude  désirable  et  je  crois  devoir,  afin  d’évi- 
ter autant  que  possible  le  retour  de  certaines  erreurs,  vous  rappeler 
en  les  complétant  et  en  les  précisant  par  un  exemple,  les  instructions 
dont  il  s’agit. 

Ainsi,  en  prenant  le  cas  d’un  jeune  détenu  qui  serait  né  le  1er  jan- 
vier 1805,  et  le  chiffre  de  20  pour  l’âge  déterminant  l’époque  de  la  libé- 
ration, cet  enfant  devrait  être  mis  en  liberté  : 

Le  1"  janvier  1 SSL  (c’est-à-dire  à 19  ans  accomplis)  s'il  avait  été 
soumis  à l’éducation  correctionnelle  : 
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Jusqu’à  sa  20°  année,  on  j u sijn’â  ce  qu’il  ait  atteint  sa  20e année; 

Et  le  1er  janvier  iSSô  seulement,. s'il  avait  été  envoyé  en  correction: 

Jusqu’à  20  ans.  20  ans  accomplis  ou  révolus; 

Jusqu'à  sa  20"  année  accomplie  ou  révolue  ; 

Jusqu’à  ce  qu’il  ait  atteint  sa  20e  année  accomplie  ou  révolue; 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  accompli  sa  20"  année; 

Jusqu’à  l’âge  île  20  ans  ; 

Jusqu’à  ce  qu'il  ait  atteint  l’âge  de  20  ans. 

La  même  application  serait  facilement  faite  aux  dilVérents  chiffres 
marquant  l’âge  de  l'expiration  de  la  correction. 

Dans  le  cas  cependant  où  les  jugements  contiendraient  d’autres  ex- 
pressions que  celles  ci-dessus  mentionnées  et  où  il  subsisterait  un 
doute  dans  l'esprit  des  directeurs  ou  directrices,  il  y aurait  lieu  de 
m’en  référer. 

.Te  vous  prie  de  communiquer  aux  directeurs  ou  directrices  d’éta- 
blissements d’éducation  correctionnelle  situés  dans  votre  département 
les  instructions  qui  précédent  en  les  invitant  à s’y  conformer  stricte- 
ment à l’avenir. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 

l’our  lu  .Ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d’Élat, 
Marguk. 


23  septembre.  — Ciucui.aike. — Demande  de  renseignements  concer- 
nant les  individus  tombant  sous  le  coup  de  ta  loi  de  relégation. 


Monsieur  le  Directeur,  je  vous  prie  de  vous  reporter  à mes  précé- 
dentes communications  concernant  la  statistique  des  individus  qui 
pourraient  tomber  sous  l’application  du  projet  de  loi  relatif  à la  relé- 
gation des  récidivistes  et  malfaiteurs  d’habitude,  et  je  dois  vous 
signaler  l'importance  des  nouveaux  tableaux  ci-joints,  que  vous  vou- 
drez bien  faire  remplir  et  qui  serviront  sans  doute  aux  débats  parle- 
mentaires. Je  tiens  à faire  appel  à vos  bons  soins  pour  assurer  l’exacti- 
tude et  la  promptitude  de  ce  travail,  dont  les  éléments  ont  d’ailleurs 
été  préparés  parles  recherches  antérieures  et  qui  devra  me  parvenir 
au  plus  tard  avant  le  vingt  octobre. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire } 


L.  Herbette. 


CATÉGORIES  DE  DETENUS 

tombant  soin)  le  coup 

DE  LA  LOI  DE  DÉLÉGATION 
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Notes.  — I.  — Olia'ine  détenu  no  doit  figurer  ipie  dans  une  seule  catégorie  cl  no  sera  compté 
f j ü i?  dans  iine*otilo  dos  c-dininos  ili i taldoan. 

11.  — Los  doliis  spécifies  ipn;  mcuitinmioiit  los  colonnes  2,  :i  ot  I sont  : h’  fui,  le  recel,  l'abus 
île  confiance,  l’ccrv/uerie,  luttlrti'ie  publie  à lu  pu, leur,  l'excitation  habituelle  'les  mineurs  à 
ta  débauche,  ht  destruction  nu  dêjjradu lion  d'arbres  ou  de  recolles  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  411.  I là,  I1H.JK  el  -110111100110  pénal. 


1883.  — 1"  OCTOBRE 

COXI)AlI\HS 

1C1‘  octobre  188»  ayant  encouru  : 


in  ; — Les  condamnations  doivent  être  rom  [liées  sans  considérerai  elles  ont  Ont  l'objet,  de 
grâces,  commutations  on  réductions  de  peines. 

IV.  — Les  co.idnmtiations  mentionnées  aux  colonnes  2,  H,  l «ît  5 doivent  être  comptées  sans 
considérer  dans  ijnel  ordre  elles  ont  On*  encourues  par  chaque  dén-im. 

V.  — Les  peines  d'emprisonnement,  mentinnnéos  pour  laits  «pialiliés  crimes  sotil  celles  d*un 
an  au  moins  ipie  [»ent  produire  l'admission  des  circonstances  atténuâmes. 
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CATÉGORIES  ET  NOMBRE  DE  DÉTENUS 

tombant  sous  In  coup  de  la.  loi  de  relégation • 


STATISTIQUE  DRESSÉE 

au  Ier  octobre  i8S3  dans  tous  les  établissements  pénitentiaires. 

(Franco,  Corse  et  Algérie.) 


Individus  ayant  encouru  uuo  première  puis  une 
seconde  condamnation  pour  crime,  dans  l’inter- 
valle de  JO  ans  non  compris  le  temps  total 
d'incarcération  subi  pour  crime  ou  pour  délit 
quelconque 

Individus  ayant  encouru  trois  condamnations  et 
plus  pour  crimes  dans  les  mêmes  conditions. . . 

Individus  ayant  encouru  une  condamnation  pour 
crime  aux  travaux  forcés  ou  à la  réclusion  ; et 
en  outre  dans  l'intervalle  de  10  ans  indiqué 
pins  liant,  deux  condamnations  à l'emprison- 
nement pour  fait  qualifié  crime  ou  à 11  mois  de 
prison  au  moins  pour  les  délits  spécifiés 

Individus  ayant  encouru  trois  condamnations  on 
plus  dans  les  mêmes  conditions 

Individus  n’ayant  encouru  aucune  condamnation 
pour  crimes  aux  travaux  forces  ou  à la  réclusion 
mais  quatre  condamnations  et  an  delà  à l'em- 
prisonnement pour  fait  qualifié  crime  ou  à il 
mois  de  prison  an  moins  pour  les  délits  spéci- 
fiés dans  le  même  intervalle  de  10  ans 

Individus  ayant  encouru  deux  condamnations  au 
moins  soit  aux  travaux  forces,  à la  réclusion, 
soit  à l'emprisonnement  pour  fait  qualifié  cri- 
me. suit  à :t  mois  de  prison  et  plus  pour  délits 
spécifiés,  et  en  mitre  dans  le  même  intervalle 
de  10  ans  cinq  condamnations  et  au  delà  pour 
vagabondage  dont  une  au  moins  à 3 mois  d'em- 
prisonnement  


Individus  n'nvant  encouru  aucune  condamnalion 
pour  crime  ou  pour  délit  spécifié  mais  dans  le 
même  intervalle  de  10  ans  six  condamnations 
et  au  delà  pour  mendicité  et  vagabondage  qna 
lifics  dont  une  au  moins  à 3 mois  de  prison .. . 


Totaux  . 


Totaux  oknebaui  . 


làsSÏMlRE. 


Dans  les  prisons 
départementales  ou: 
prisons 

de  courtes  peines 


30 

10 


as 

123 


958 


426 


1160 


2.265 


23 


42 


2.307 


Dans  les  maisons 
mitrales  et  péni- 
tenciers agricoles 
ou  établissements 
de  longues  peines. 


239 

38 


308 

442 


1.485 


135 


87 


2.84.4 


142 


2.960 


5.293 


161 


1883.  — 25  OCTOBRE 

8 octobre.' — Note  de  service.  — Maisons  centrales.  — Conserva- 
tion des  vêtements  appartenant  aux  détenus. 

Monsieur  le  Directeur  île  la  maison  centrale  est  invite  à adresser 
d'urgence  un  rapport  faisant  connaître  de  quelle  façon  l’entrepreneur 
général  des  services  remplit  les  obligations  que  lui  impose  l'article 
39  du  cahier  des  charges  : 

1"  Kn  ce  qui  concerne  l'entretien,  la  réparation  et  la  conservation 
dos  effets  personnels  des  détenus,  mis  en  réserve  pour  le  jour  do  la 
libération  ; 

2°  L'entretien  et  la  réparation,  à charge  do  remboursement,  des 
effets  appartenant  aux  détenus  et  dont  ils  ont  été  autorisés  à faire 
usage  dans  la  maison. 

Les  renseignements  et  observations  devront  viser  nommément 
et  spécialement  chaque  nature  d’effets  (linge,  vêtements  proprement 
dits,  chaussures,  coiffures,  etc.). 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire , 
L.  IlEItliETTlS. 


• 25  octobre. — Circui.aihe. — Questions  concernant  l’efiet 
d’intimidation  pouvant  résulter  des  projets  de  loi  sur  la  rélégation 
des  récidivistes. 

Monsieur  le  Directeur,  l'importance  que  le  Gouvernement  attache  à 
se  trouver  en  mesure  d’apprécier  à différents  points  de  vue  les  effets 
possibles  du  projet  de  loi  sur  la  relégatinn  des  récidivistes  et  malfai- 
teurs d’habitude,  m'engage  à signaler  à votre  attention  la  question 
suivante. 

Un  dos  effets  espérés  des  nouvelles  dispositions  consisterait  dans 
l'impression  que  pourrait  exercer  l'éventualité  d’une  expatriation 
perpétuelle,  conséquence  de  condamnations  même  relativement  peu 
importantes  mais  réitérées. 

Les  hommes  qui  font  profession  du  crime  et  du  délit  ne  sont  pas, 
on  le  sait,  sans  calculer  les  conséquences  légales  de  chacune  de  leurs 
infractions.  S'il  en  est  qui  deviennent  indifférents  à l’idée  do  leur 
expulsion  hors  do  France,  il  n'en  manque  assurément  pas  qui  se 
soucient  peu  do.  quitter  notre  sol  et  qui  s'accommodent  surtout  de 
l'existence  aventureuse  des  malfaiteurs  même  interrompue  par 'des 
périodes  d'incarcération  dans  îles  établissements  où  ils  retrouvent 
d'ailleurs  dos  compagnons  de  vice  et  de  méfaits  et  une  société  en 
quelque  sorte  faite  pour  eux.  Do  plus  ceux  qui  pratiquent  la  paresse 
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invétérée,  le  vagabondage,  la  mendicité  et  les  délits  qui  s’y  joignent 
peuvent  n’ètre  pas  insensibles  à la  crainte  de  voir  briser  leur  misé- 
rable carrière. 

Telles  sont  les  réllexions  présentées  par  diverses  personnes  qui 
remarquent  aussi  avec  quelle  promptitude  les  malfaiteurs,  même  en 
état  de  détention,  s'informent  de  tout  ce  qui  intéresse  leur  situation 
personnelle,  et  les  chances  de  leur  triste  industrie. 

Je  désirerais,  en  conséquence,  connaître  les  observations  et  consta- 
tations que  vous  auriez  pu  recueillir  : 

1°  Sur  les  tendances  à l'accroissement  ou  à la  décroissance  du 
nombre  des  récidivistes  et  malfaiteurs  d’habitude  qui  seraient  entrés 
dans  les  établissements  dont  vous  avez  la  direction  depuis  le  moment 
où  les  mesures  législatives  qui  les  menacent  ont  pris  un  caractère 
de  précision  et  do  probabilité  sérieuses  ; 

2°  Quelle  impression  paraissent  produire  ces  mesures  sur  les  indi- 
vidus qu’elles  peuvent  particulièrement  préoccuper  soit  dans  vos 
établissements,  soit  au  dehors,  an  cas  où  vos  indications  et  informa- 
tions particulières  vous  permettraient  de  me  renseigner  sur  les 
libérés. 

Je  recevrais  bien  volontiers  toutes  autres  communications  et 
appréciations  que  vous  suggéreraient  dans  ce  même  ordre  do  questions 
votre  expérience  personnelle  et  celle  de  vos  collaborateurs,  et  je  vous 
demande  d’en  presser  l’envoi  à raison  de.  la  reprise  des  travaux 
législatifs. 

Recevez,  etc. 

La  Ministre  de  l'intérieur. 

Par  (lôlégtition  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
L.  llEKHETTE. 


31  octobre.  — Circulaire. — Maisons  centrales,  pénitenciers  agri- 
coles et  dépôts  de  forçats.  — Colonies  publiques  de  jeunes  détenus. 
— Demande  de  budgets  spéciaux  pour  l’exercice  LSS4. 

Monsieur  le  Préfet,  devançant  à dessein,  comme  l'année  dernière, 
l’époque  ordinaire  de  la  préparation  des  budgets  afin  de  déterminer  les 
besoins  exacts  du  service  pénitentiaire,  je  vous  prie  d'inviter  les  di- 
recteurs des  maisons  centrales,  des  colonies  publiques  de  jeunes  déte- 
nus et  des  pénitenciers  agricoles  situés  dans  votre  département  à vous 
adresser,  on  triple  expédition,  les  projets  des  budgets  spéciaux  de  ces 
établissements  pour  l'exercice  1884, 
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Ces  projets  seront  établis  conformément  aux  instructions  antérieures 
et  d’après  les  modèles  annexés  à la  circulaire  du  22  novembre  1879; 
néanmoins  les  numéros  des  chapitres  devront,  pour  rester  en  concor- 
dance avec  les  divisions  du  budget  général  de  mon  ministère,  être  mo- 
difiés ainsi  qu’il  suit  : 

Modèle  n°  1.  — ( Établissements  en  entreprise). 

Cliap.  XXI.  — Personnel. 

— XXII.  — Entretien  des  détenus. 

— XXV.  — Travaux  ordinaires  aux  bâtiments. 

— XXVI.  — Mobilier. 

— XXIX.  — Dépenses  accessoires. 

— XXXI.  — Acquisitions  et  constructions. 

Modèle  n°  2.  — ( Établissements  administrés  par  voie  de  régie). 

Chap.  XXI.  — Personnel. 

— XXII.  — Entretien  des  détenus. 

— XXIV.  — Transport  des  détenus  ou  des  libérés. 

— XXVII.  — Travaux  ordinaires  aux  bâtiments,  mobilier. 

— XXVIII.  — Exploitations  agricoles. 

— XXIX.  — Dépenses  accessoires. 

— XXXI.  — Acquisitions  et  constructions. 

Comme  il  importe  que  je  sois  fixé  sur  les  besoins  é ventuels  de  l'exer- 
cice 1885,  je  vous  prie  de  joindre  aux  budgets  projetés  en  1884,  les 
rapports  spéciaux  des  directeurs  sur  les  modifications  et  additions  ou 
réductions  qu’ils  prévoiraient  pour  l’année  d’après.  Je  vous  serai  obligé 
de  me  faire  parvenir,  en  double  expédition,  avant  le  15  novembre  pro- 
chain, les  projets  ainsi  dressés  auxquels  vous  aurez  bien  voulu  ajouter 
vospropositions  et  vos  observations  dans  la  colonne  réservée  à cet  effet. 

Indépendamment  des  budgets,  les  directeurs  auront  à établir,  le  plus 
promptement. possible,  et  à vous  adresser,  avec  rapport  spécial,  en 
chaque  cas,  les  projets  de  travaux  de  bâtiments  qui  ne  m’ont  pas  cn- 
■core  ôté  soumis,  et  qui  paraîtraient  devoir  être  exécutés  en  1884;  ils 
rappelleront,  en  mémo  temps,  par  lettres  distinctes,  les  projets  dont 
j’aurais  été  déjà  saisi,  mais  sur  lesquels  il  n’aurait  pas  encore  été  sta- 
tué. Vous  voudrez  bien  me  transmettre  aussitôt  ces  divers  documents 
avec  votre  avis  et  vos  propositions. 

Je  fais  parvenir  à chacun  des  directeurs  un  exemplaire  de  la  pré- 
sente circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l'intérieur . 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  V administrat  ion  pénitentiaire, 
L.  IIerüette. 
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31  octobre.  — Crncur.AinG.  — Maisons  centrales.  — Travaux 
industriels.  ■ — Bulletins  mensuels. 

Monsieur  le  Directeur,  je  vous  prie  de  m'envoyer  dorénavant,  avant 
le  10  de  chaque  mois,  trois  expéditions,  an  lieu  de  deux,  du  bulletin 
mensuel  des  travaux. 

Je  vous  invite  à veiller  avec  le  plus  grand  soin  à l’exactitude  de  ce 
bulletin  et  à y taire  figurer  toutes  les  industries  exploitées  ou  autori- 
sées dans  la  maison  à titre  provisoire,  ou  définitif,  quelle  que  soit  la 
date  où  elles  ont  été  introduites. 

Vous  voudrez  bien,  à l'avenir,  porter  dans  la  colonne  d’observations 
tous  les  renseignements  de  nature  à éclairer  mon  administration  sur 
la  marche  des  travaux  industriels,  y indiquer  pour  quelles  industries 
il  existe,  eu  dehors  du  tarif  régulièrement  approuvé,  des  tarifs  addi- 
tionnels, et,  si  quelques  tarifs  sont  en  cours  de  préparation  ou  de  ré- 
vision, faire  connaître  à quel  point  en  est  arrivée  l’instruction  de  chaque 
affaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  V intérieur . 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
L.  Herhette. 


7 novembro.  — Circulaire.  — Régies  h observer  pour  l’admission 
des  gardiens  dans  les  cadres  de  l’administration  pénitentiaire  et 
préalablement  h leur  installation  en  fonctions. 

Monsieur  lo  Préfet,  l’article  8,82,  du  décret  organique  du  25  décem-. 
bre  1809  dispose  que  tout  arrête  préfectoral  portant  admission  d’un 
agent  dans  le  service  de  surveillance  des  maisons  d’arrêt,  de  justice 
et  de  correction  n’est' rendu  définitif  que  par  l’approbation  du  minis- 
tre. L’installation  d’un  nouveau  gardien  ne  peut  donc  avoir  lieu 
régulièrement  qu’autant  que  la  sanction  ministérielle  rendant  l’arrêté 
de  nomination  exécutoire  est  parvenue  a la  préfecture,  et  les  appoin- 
tements ne  doivent  courir  que  du  jour  cle  l’entrée  en  fonctions. 


1883.  — 7 novembre 
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L’inobservation  cio  cette  règle  entraîne  de  sérieux  inconvénients  : 
c’est  ainsique  certains  candidats,  désignés  par  l’autorité  préfectorale, 
ne  se  trouvent  pas  admis  par  l'administration  centrale  à raison  de 
renseignements  recueillis  an  lien  d’origine  ou  de  motifs  particuliers 
dont  elle  a connaissance.  Il  est  arrivé  aussi  ([ne  le  ministre  et  le 
préfet  pourvoyant  simultanément  à la  même  vacance,  l’une  des  deux 
nominations  devait  être. annulée.  Le  renvoi  des  agents  prématuré- 
ment installés  engage  de.  toute  façon  la  responsabilité  de  l’adminis- 
tration et  porte  préjudice  aux  intérêts  privés,  outre  qu’il  occasionne 
des  portes  pour  les  finances  publiques. 

J’ai  l’honneur,  en  conséquence,  de  vons  prier  de  veiller  à l’exacte 
application  des  dispositions  du  décret  précité,  et  d’inviter  les  direc- 
teurs d’établissements  pénitentiaires  à s’v  conformer  strictement.  Les 
présentes  instructions  sont  d’ailleurs  directement  transmises  à ces 
fonctionnaires. 

Il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  qu'aux  termes  de  la  circulaire  du 
24  janvier  1882,  les  arrêtés  préfectoraux  de  nomination  transmis  au 
ministère  doivent  être  accompagnés  des  pièces  suivantes,  originales 
ou  certifiées  conformes,  destinées  à compléter  les  dossiers  des  gar- 
diens: 

Acte  de  naissance  ; 

Extrait  du  casier  judiciaire  ; 

Certificat  médical; 

État  des  services  antérieurs,  civils  ou  militaires; 

Rapport  du  directeur  do  la  circonscription  sur  l’examen  profes- 
sionnel ; 

Renseignements  des  autorités  locales  ou  notice  individuelle  dressée 
par  la  préfecture. 

Si  le  postulant  n'est  pas  né  dans  le  département  où  il  pose  sa 
candidature,  il  est  indispensable  de  joindre  à ces  documents  des 
notes  fournies  par  le  préfet  du  lieu  d'origine  sur  les  antécédents  de 
l’intéressé,  sa  situation  et  celle  de  sa  famille,  sa  moralité,  ses  titres 
et  ses  aptitudes. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Par  dolcij'a.tion  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  Herbette. 
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8 novembre*.  — Circulaire.  — Établissements  pénitentiaires  en  régie. 

— Comptabilité  matières. 

Monsieur  le  Directeur,  j'ai  ou  plusieurs  fuis  l’occasion  de  constater 
ipie,  malgré  les  instructions  réitérées  île  mou  administration  et  1ns 
dispositions  réglementaires  les  plus  formelles,  la  comptabilité  des 
économes  donne  trop  souvent  lieu  à de  sérieuses  critiques. 

C’est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  détieits  et  les  manquants  que 
les  agents  comptables  ne  se  pénétrent  pas  assez  des  devoirs  de  con- 
trôle qui  leur  incombent  et  ne  se.  rendent  pas  suffisamment  compte 
de  la  responsabilité  qu’ils  encourent. 

'Vous  devez  veiller  à ce  que  la  comptabilité  soit  constamment  à 
jour,  les  entrées  et  les  sorties  de  matières  ou  objets  étant,  après  un 
contrôle  sérieux,  inscrites  à leur  date,  et  les  inventaires  établis  avec 
plus  grand  soin  principalement  à chaque  changement  de  comptable. 
Lorsque  vous  aurez  à constater  dos  manquants  d’une  certaine  im- 
portance au  sujet,  desquels  il  n’est  pas  produit  de  justifications,  vous 
devrez  m'eu  référer  sans  retard. 

•le  crois  utile  de  rappeler  ici  les  dispositions  du  règlement  du 
26  décembre  1853  auxquelles  il  n’a  pas  été  dérogé  et  qui  sont  rela- 
tives aux  sorties. 

« Art.  11.  — Aucune  perte  ou  avarie  n’est  admise  à la  décharge  du 
comptable  qu’autant  qu’elle  provient  d'événements  de  force  majeure 
dûment,  constatés  par  procès-verbal  dressé  .régulièrement. 

« Art.  53.  — Le  comptable  sera  responsable  des  manquants  qui  se- 
raient constatés  par  l’inventaire,  à moins  qu’il  ne  prouve  que  le 
déficit  provient  de  vices  propres  aux  matières. 

« Art.  55.  — Si  les  quantités  trouvées  eu  magasin  sont  inférieures 
à celles  qui  doivent  y exister,  l’agent  responsable  est  déclaré  en 
déficit  des  quantités  manquantes.  Le  ministre  décide,  sur  le  rapport 
de  l’autorité  chargée  du  contrôle,  si  le  déficit  sera  comblé  en  nature 
ou  remboursé  en  argent,  sans  préjudice  des  peines  encourues  parle 
comptable. 

« Art.  72.  — (Valeurs  mobilières  permanentes). Ils  (les  comptables) 
sont  responsables  des  pertes  dont  ils  ne.  justifieraient  pas,  ainsique 
des  accidents  qui  seraient  reconnus  .provenir  de  leur  fait  ou  de  leur 
néglig'/nce.  » 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et 
d’en  remettre  deux  exemplaires  à l’économe. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  rtc  l'intérieur. 

Par  délégation  : 

L/è  Directeur  rt.a  l'admhiist ration  pénitentiaire , 
L.  H MUETTE. 


1883.  — 15  KOVEJIDBE 
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15  novembre.  — Déchet  désignant  le  Directeur  de  V administration 
pénitentiaire,  en  qualité  de  commissaire  tlu  'Gouvernement,  pour 
assister  le  Ministre  de  V intérieur  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  les  moyens  de  préeeni r la  récidive. 

Le  Président  de  lu  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l’article  0,  paragraphe  2 de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet 
1875  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics  qui  disposent  que  les  Minis- 
tres pourront  se  faire  assister  dans  les  deux  Chambres  par  des  com- 
missaires désignés  pour  la  discussion  d’un  projet  de  loi  déterminé. 

Décrète: 

Article  1er.  — M.  L.  Merbette,  directeur  do  l’Administration  péni- 
tentiaire est  désigné,  en  qualité  de  commissaire  du  Gouvernement, 
pour  assister  le  Ministre  de  l’intérieur  devant  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés  dans  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Béi’en- 
ger,  sur  les  moyens  préventifs  de  combattre  la  récidive  (régimes  des 
prisons,  libération  conditionnelle,  patronage,  réhabilitation}. 

Art.  2.  — Le  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à Paris,  le  15  novembre  1883. 

Jules  Grévy. 

Pur  lu  President  du  !;i  Ité[iu!ili7[ue  : 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Waldeck-Rousseau. 


Xote.  — Achat  de  livres  par  les  détenus. 

Par  note  du  11  mai  .dernier,  il  a été  décalé  que  les  achats  de  livres 
demandés  par  les  détenus  (luiis  un  but  d'étude,  pourraient  être  autori- 
sés sur  le  montant  de  leur  pécule  disponible,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation préalable  de  l'administration  pour  tous  les  ouvrages  ne  figurant 
pas  sur  les  catalogues  oflieiellcinéiit  arrêtés. 

II  convient  que  ces  instructions  soient  appliquées  d'une  façon  géné- 
rale, et  que  tous  les  détenus,  sans  exception,  puissent  en  bénéficier. 

Or  il  a été  constaté  que,  dans  certaines  maisons  centrales,  un  grand 
nombre  de  détenus,  faute  dé  placé  oii  ils  puissent  serrer  leurs  livres 
pendant  les  heures  oit  la  lecture  n'est  pas  permise,  ne  pourraient,  par 
cela  même,  profiter  de  la  faculté  accordée. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  si  cet  inconvénient  ou  tout  au- 
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tre  s’est  produit  dans  l'établissement  que  vous  dirigez,  et  do  m’indi- 
quer les  dispositions  qui  vous  paraîtraient  propres  à y parer. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Pur  délégation  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire , 
!..  Heriiette. 


17  novembre.  — Circulaire.  — Le  personnel.  — Préparation 
et  traçait  des  promotions  annuelles. 

Monsieur  le  Préfet,  ainsi  que  mes  précédentes  décisions  devaient  le 
faire  pressentir,  et  pour  raisons  d'intérêt  général  et  d’ordre  budgé- 
taire, le  tableau  relatif  à l'avancement  annuel  du  personnel  adminis- 
tratif des  établissements  pénitentiaires  sera  désormais  arrêté  en  même 
temps  que  le  travail  concernant  lé  personnel  de  surveillance,  et  la 
notification  des  promotions  accordées  aux  fonctionnaires,  employés 
et  agents  do  tous  les  services  pourra  ainsi  coïncider  avec  la  Fête  na- 
tionale du  14  .juillet. 

Il  conviendra,  en  conséquence,  de  ne  transmettre  que  dans  le  cou- 
rant du  1er  semestre  de  chaque  année  les  états  de  proposition  prescrits 
par  la  circulaire  du  H6  octobre  1880;  ces  documents  devront  vous  être 
transmis  par  les  directeurs  avant  le  1er  mai  et  parvenir  à l’administra- 
tion centrale  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  le.  personnel  de 
surveillance,  c’est-à-dire  le  15  dudit  mois  au  plus  tard. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner,  sans  retard,  connaissance  des 
dispositions  qui  précédent  aux  directeurs  d’établissements  et  de  cir- 
conscriptions pénitentiaires  placés  sous  votre  autorité. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Pur  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
L.  Herbette. 


25  novembre.  — Circulaire.  — Réductions  et  remises 
de  peines  pour  1884, 

Monsieur  le  Préfet,  je  vous  adresse,  comme  les  années  précédentes, 
avant  l’expiration  du  4°  trimestre,  les  cadres  destinés  à recevoir,  en 
conformité  de  l’ordonnance  du  G février  1818,  les  renseignements  des 
directeurs  des  établissements  pénitentiaires  situés  dans  votre  dépar- 
tement sur  les  condamnes  qui  auront  paru  dignes  de  participer  aux 
grâces  collectives  à accorder,  en  188-i,  à l’occasion  de  laFête  nationale 
du  14  juillet. 
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Il  n’cst  rien  changé  aux  dispositions  relatives  aux  conditions  de 
présentation,  à la  proportion  dans  laquelle  les  propositions  pourront 
être  fuites,  à la  rédaction  des  notices,  à la  distinction  à observer  entre 
les  individus  condamnés  par  les  .juridictions  civiles  ou  militaires. 

Je  ne  peux  que  vous  engager  à vous  reporter,  à cet  égard,  aux  re- 
commandations contenues  notamment  dans  L’instruction  du  6. mars 
1801  et  dans  les  circulaires  dos  Ut  octobre  1878,  5 novembre  1879,  10 
novembre  1880,23  novembre  1881.  La  circulaire  du  10  novembre  1880 
a fait  connaître  dans  quelles  conditions  les  détenus  qui  subissent  leur 
peine  à l'isolement, .en, exécution  de  la  loi  du  5 juin  1875,  pourraient 
figurer  sur  les  états  annuels  de  grâces  collectives;  celle  du  23  novem- 
bre insistait  sur  la  nécessité  : ' 

1°  De  présenter,  sùus  nue  forme  sommaire,  les  motifs  des  condam- 
nations anterieures  au  lieu  de  mentionner  simplement  leur  date  et 
leur  durée  ; 

2°  De  faire  connaître,  dans  un  rapport  spécial  s’il  y a lieu,  les  causes 
pour  lesquelles  la  proportion  du  10  p.  000  ne  serait  pas  atteinte  ; 

3e  De  fournir  des  éclaircissements  lorsque  des  condamnés  frappés 
d’une  peine  d’égale  durée  et  dont  les  antécédents  et  la  conduite  offrent 
de  grandes  analogies  sont  l’objet  de  propositions  differentes  ; 

4°  Do  tenir  compte. aux  détenus  des ■ efforts  qu’ils  font  pour  s’acquit- 
ter, par  des  prélèvements  sur  leur  pécule,  envers  le  Trésor  dont  ils 
sont  débiteurs  par  suite  de  leurs  condamnations  pécuniaires. 

Je  vous  prie  de  veiller  à ce  que  les  directeurs  observent  rigoureu- 
sement les  prescriptions  des  circulaires  précitées  et  do  ne  m’adresser 
leur  travail  qu’après  vous  être  assuré  qu’ils  s’y  sont  conformés,  (1) 

En  ce  qui  concerne  les  individus  détenus  dans  les  maisons  centrales 
et  prisons  de  l’Algérie,  eu  vertu  des  condamnations  prononcées  par 
les  Cours  d’assises  et  tribunaux  correctionnels  de  celto  colonie,  vous 
aurez  soin,  ainsi  que' l’a  recommandé  M.  le  garde  des  sceaux,  en  vue 
de  hâter  l’examen  des  propositions,  de  remettre  les  notices  à M.  le. 
procureur  général  d’Alger  qui  les  adressera  directement,  après  les 
avoir  complétées,  à la  chancellerie..  Pour  les  condamnés  de  cette  caté- 
gorie, vous  n’aurez,  dès  lors,  â me  transmettre  que  les  états  de  propo- 
sitions. 

Les  présentations  relatives  aux  militaires,  marins  et  Arabes  devront 
figurer  dans  des  tableaux  spéciaux.  Il  en  sera  de  même  pour  les  indi- 
vidus condamnés  par  les  tribunaux  de  la  principauté  de  Monaco. 

Le  décret  relatif  aux  grâces  et  réductions  do  peines  â accorder  en 
1884  devant  être  rendu  à l’occasion  de  la  Fête  nationale  du  14  juillet, 
c’est  cette  date  qui  devra  servir  de  point  de  départ  pour  le  décompte 
â établir  dans  la  colonne  n°  10  de  l’état  de  présentation. 

Je  vous  prie  de  donner  les  instructions  nécessaires  pour  que  le  tra- 
vail des  grâces  soit  transmis  à mon  administration  clu  20  décembre 

(1)  Les  indications  qui  suivent  ont  été  textuellement  reproduites  d’après  des  cir- 
culaires précédentes  pareequ’il  n’en  avait  pas  été  assez  exactement  tenu  compte. 
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prochain  au  1er  janvier  suivant  pour  les  condamnés  détenus  dans  les 
maisons  centrales  et  du  l',p  au  15  janvier  pour  ceux  qui  subissent  leur 
peine  dans  les  prisons  départementales. 

Chacun  de  ces  états  do  propositions  devra  être  .accompagné  d'un 
tableau  récapitulatif  indiquant  d’après  l’ordre  alphabétique  : 

1°  Les  nom  et  prénoms  de  chaque  détenu  : 

2"  Le  numéro  d’ordre  sous  lequel  il  figure  à l'état  de  propositions. 

Recevez,  etc. 

Pour  lu  Ministre  j 
Le  Sous-Secrétaire  cVËtat, 
Margue. 


30  novembre.  — Circulaire.  — Maisons  centrales.  — - Enterrement 
des  détenus.  — Demande  de  renseignements  et  d’avis. 

Monsieur  le  Préfet,  les  conditions  dans  lesquelles  il  est  procédé  à 
l'inhumation  des  détenus  dans  les  maisons  centrales  méritent 
d’appeler  toute  l’attention  do  l’Administration  à raison  des  sentiments 
qu’elle  veut  respecter  et  honorer  ainsi  que  des  devoirs  qu’elle  veut 
s’imposer,  même  à l'égard  d’individus  frappés  par  la  loi.  Préoccupée 
de  déterminer  les  règles  générales,  elle  lient  à recueillir  tous  les 
renseignements  et  les  éclaircissements  nécessaires. 

Je  vous  prie  d'inviter  M.  le  directeur  d 
à faire  un  rapport,  que  vous  voudrez  bien  me  transmettre  avec  vos 
observations  et  conclusions  personnelles,  notamment  sur  les  points 
suivants  et  les  questions  qu'y  s'y  rattachent. 

De  quelle 'façon  est  opérée  l’inhumation  et  quelles  cérémonies  la 
précèdent  ou  raccompagnent  ? Les  corps  des  condamnés  catholiques 
sont-ils  portés,  déposés  ou  seulement  présentés  à la  chapelle?  Des 
prières  sont-elles  dites?  Comment  est-il  procédé  pour  les  détenus 
n’appartenant  pas  au  culte  catholique  ? Le  personnel  d’administration 
et  de  garde  est-il  représenté  aux  obsèques  ? De  quelle  manière  et  à 
quel  moment?  Les  détenus  sont-ils  amenés  d'office  ou  autorisés  à 
assister  aux  obsèques  ? Dans  quelle  mesure  et  dansquclles  conditions? 
Le  transport  du  corps  est-il  effectué  au  cimetière  avec  ou  sans 
cortège  ? Le  transport  est-il  fait  parfois  do  l'infirmerie  à l’amphi- 
théâtre, puis  au  cimetière  sans  convoi  et  sans  prières  ? L’autopsie 
est-elle  généralement  pratiquée  ? Dans  quels  cas  l’est-ellc?  Des 
corps  sont-ils  livrés  à des  médecins  pour  être  disséqués  ? D'après 
quelles  demandes  et  en  vertu  de  quelles  autorisations  ? La  mort  des 
détenus  est-elle  annoncée  à la  population  de  rétablissement  ? Com- 
ment, dans  quel  délai  et  en. quel  lieu  ? Quelles  mesures  sont  prises 
pour  informer  les  familles  et  leur  faciliter  l'accomplissement  des 
derniers  devoirs  ? 

Un  ordre  d'idées  analogue  m'engage  à m’occuper  également  de  la 
question  d'afi'eclalioti  d’uu  cimetière  spécial  réservé  à certains  éta- 
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blissements  pour  )<>  personnel  it'ailm inissti'ation  et  de  garde  et 
séparément  pour  la  population  des  détenus. 

Cette  exclusion  des  lieux  de  sépulture  publique  qui  frappe  les 
condamnés  comme  une  peine  d'outre-tombe  après  que  leur  condam- 
nation est  effacée  par  la  mort,  et  qui  frappe  en  même  temps  les 
familles  dans  leurs  sentiments  les  plus  respectables  et  presque  dans 
leur  honneur,  peut  soulever,  en  principe,  de  graves  objections.  .Te 
désire  donc  connaître  exactement  ce  qu'elle  est  en  pratique,  vous 
voudrez  bien  m’indiquer,  le  cas  échéant,  quelles  mesures  vous 
paraîtraient  à prendre  et  quels  moyens  s’offriraient  tout  d'abord, 
d'assurer  place,  à l'avenir,  pour  les  détenus  décédés,  dans  le 
cimetière  communal. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
l’ur  lUHugntioii  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
L.  Herhette. 


18  décembre.  — Circulaire.  — Envoi  d’un  questionnaire  concer- 
nant l’application  et  les  effets  du  rétjinie  de  l’emprisonnement 
cellulaire. 

Monsieur  le  Directeur,  afin  de  réunir  les  divers  éléments  d'infor- 
mation et  d’appréciation  concernant  les  effets  du  régime  d’emprison- 
nement cellulaire,  et  en  prévision  des  travaux  dit  Conseil  supérieur 
des  prisons,  je  vous  prie  de  m'adresser  d'urgence  les  observations, 
renseignements  et  faits  répondant  au  questionnaire  ci-joint. 

Vous  voudrez'  bien  donner  connaissance  de  L’enseuible  dé  ce  ques- 
tionnaire à MM.  vos  collaborateurs,  spécialement  aux  inspecteurs, 
gardiens-cbefs,  instituteurs,  aumôniers,  médecins,  pharmaciens,  afin 
qu'ils  fournissent  eux  mêmes  leurs  notes  sur  les  points  qui  les 
intéressent  particulièrement  et  de  façon  générale  sur  tous  ceux  qui 
leur  suggéreraient  quelque  communication  utile.  U est  bien  entendu 
qu’ils  gardent  toute  faculté  de  présenter,  à leur  gré,  leur  témoignage 
et  leurs  conclusions,  et  de  rédiger,  s'il  y a lieu,  dos  rapports  spéciaux 
que  vous  me  feriez  parvenir.  L’administration  désire,  en  effet,  pour 
l’intérêt  même  du  service,  que  chacun  puisse  donner  son  libre 
concours  dans  cette  sorte  d'enquête. 

Il  vous  appartient  d’ailleurs  de  me  faire  connaître  sur  chaque  point 
vos  impressions  et  vos  jugements  personnels,  sans  excepter  ceux  qui 
auraient  un  caractère  confidentiel. 

Je  ne  puis  qu’insister  sur  la  nécessité  de  l’envoi,  au  moins  partiel, 
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dans  le  delai  de  20  jours,  des  réponses  à en  iiuesüonnaire  destiné 
surtout  ;i  recueillir,  eu  les  résumant,  les  résultats  de  l'examen  pratique 
et  de  l'expérience  du  service. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  do  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Pur  ilôlôfrn tîon  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  Hkruette. 


QUESTIONNAI. RE 

cou  ce  muni 

V application  et  fa#  effet*  du  réfjuue  de  l 'emprisonnement  cellulaire, 
Jienselynement#,  faits  et  observations  h consiyner  (1). 

I.  — Étal  sanitaire  des  détenus.  — Effets  constatés  de  l'emprison- 
nement cellulaire  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  et  désaffections  diverses, 
spécialement  de  l'anémie  et  de  l'affaiblissement  mental.  — lnlluenee 
de  l'âge  et  du  sexe,  du  temps  do  la  détention,  du  degré  d'éducation, 
de  la  situation  personnelle  et  de  la  profession  habituelle  dos  détenus, 
etc. 

][.  — Étal  moral.  — Eltets  constatés  de  l'emprisonnement  cellulaire 
nu  point  de  vue  de  la  moralisation  et  de  ramemlcment  des  détenus, 
des  dispositions  au  repentir  ou  de  rendurcissement;  des  nueurs  et  de, 
la  dépravation  ; de  l'excitation  ou  de  l'apaisement  des  instincts 
brutaux  ; du  retour  aux  affections  honorables  et  des  rapports  avec  la 
famille;  du  regret  de  la  dégradation  encourue  et  du  désir  de  relève- 
ment. — Etat  de.  tristesse  ou  d’abattement..  Idées  *et  tentatives  de 
suicide.  Différences  cjii’il  y aurait  à signaler  ou  non  à ce  point  de  vue 
avec  les  effets  du  régime  en  commun. 

III.  — Instruction.  — Efforts  faits  et  résultats  obtenus  pour  parer 
à l’ignorance  des  détenus,  à leur  indifférence,  ou  • à leur  résistance. 
Matières  et  méthodes  d’enseignement  ipii  semblent  réussir  le  mieux. 
Effets  dos  progrès  accomplis  sur  la  conduite,  la  moralité,  les  disposi- 
tions des  détenus.  Effets  de  l’isolement  en  ce  qui  concerne  le  désir  de 

(1)  ' J!mor<iue*  iiujiortnules.  — Il  est  expressément,  rouummuudé  du  joiudrc 
autant  qui;  possible,  des  tableaux  statistiques  traduisant  eu  chiffres  les  rcuseiguo- 
ments  et  faits  consigué#  dans  le  rapport. 

Les  indications  et  a rtieJes  portes  au  prêtent  questionnaire  n’out  rien  de  limitatif. 
Tontes  opinions  et  informations  jugées  utiles,  tous  exemples  et  détails  probants  que 
suggérerait  l’étude  spéciale  d'une  question  ou  Vexpérieiice  du  service  seront 
accueillis  volontiers. 
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s'instruire,  l'application  d'esprit  et  la  valeur  du  travail.  Spécialement, 
avantages  nu  inconvénients  do  l'instruotion  dans  l’école  cellulaire 
lorsqu'elle  existe.  Observations  et  ijnestiuns  à présenter  à ce  sujet. 

IV.  — Travail.  — Influences  du  régime  cellulaire  sur  le  travail 
des  détenus,  sur  l’énergie  et  l’assiduité  qu’ils  peuvent  y mettre,  la 
somme  d’ell’orts  qu’ils  donnent,  les  résultats  positifs  qu’ils  fournissent. 
Occupations,  industries  et,  professions  qui  s'accommodent  le  mieux 
de  ce  régime  , pour  l’avantage  des  .détenus,  des  entreprises  et  de 
l'administration.  Action  générale  du  travail  en  cellule  sur  la  santé, 
sur  l’état; d’esprit j etc. 

V.  — Discipline.  — Rapports  des  détenus  avec  le  personnel 
d’administration  et  de  surveillance  ; docilité  ou  esprit  de  résistance  à 
l’autorité,  soumission  aux  règlements,  fnlluence  du  régime  cellulaire  à 
ce  point  do  vue.  — Manière  dont  sont  accueillies  et  supportées  les 
prescriptions. et  mesures  particulières  à co  régime.  Indiquer,  en  les 
énumérant,  quel  est  leurelfet  sur  les  détenus.  Plaintes  ou  demandes 
qui  s’y  référeraient.  Questions  utiles  à examiner. 

VI.  — Visites.  — Quelles  son!  les  visites  effectivement  faites  aux 
détenus,  combien  de  fois  et  combien  de  temps  chaque  fois,  en  moyenne? 
Quelles  personnes  les  font  ou  se  dispensent  de  les  faire,  dans  quelle 
mesure  et  pour  quels  motifs?  Quel  est  spécialement  le  concours  donné 
par  les  membres  'des.  commissions  de  surveillance?  Quelles  visites 
semblent  surtout  utiles,  dans  quelles  conditions,  avec  quelles  fré- 
quences ? Manière  dont  les  divers  fonctionnaires  ou  collaborateurs 
de  l'administration  s'acquittent  à ce  point  de  vue  de  leur  mission. 
Demandes,  réclamations  et  questions  diverses  qui  seseraientproduites. 

VII.  — Confèrences.  — Utilité  constatée  on  présumée  des  confé- 
rences. Conditions  dans  lesquelles  elles  pourraient  être  organisées  le 
plus  efficacement.  — Personnes  à charger  de  ce  soin.  Question  du 
local.  Choix  des  sujets.  Effets  spécialement  possibles  des  conférences 
sur  les  détenus  soumis  au  régime  cellulaire. 

VIII.  — Observations , idées  et  questions  diverses  se  rattachant  û 
l’application  du  régime  de  l'emprisonnement  individuel. 

IX.  — Effets  constatés  de  l'emprisonnement  cellulaire,  aux  divers 
points  de  vue  indiqués  plus  liant,  en  ce  qui  concerne  'spécialement  les 
condamnés  à plus  d'un  au  et  nu  jour. 
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20  décembre.  — > Ciitcuj.AtnG.  — Détenus  faisant  partie  tic  la 
réserve  et  de  l'armée  territoriale. 

Monsieur  le  Préfet,  par  dépêche  du  5 décembre  ISSo,  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  m'a  l'ait  connaître.  que  son  attention  avait  été  appelée 
sur  les  dillleultés  nue  rencontrent  les  commandants  de  recrutement 
pour  faire  accomplir  leur  période  d'instruction  par  les  hommes  de  la 
réserve  et  de  l’armée  territoriale  ipii  sont  en  état  de  détention. 

Mon  collègue  expose  que  l'envoi  du  bulletin  nu  I de  condamnation, 
par  les  chefs  de  parquets,  ne  saurait  entièrement  remédier  à l'incon- 
vénient signalé.  Kn  elfet,  lorsque  les  peines  sont  légères,  l’homme  a 
déjà  quitté  la  prison  quand  en  parvient  l'avis  au  bureau  de  recrute- 
ment. D'ailleurs,  les  bulletins  ri®  1 no  font  pas  connaîtra  le  lieu  de 
détention. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  pense' que  le  seul  moyen  efficace  de 
faire,  cesser  cet  état  de  choses  serait  d’autoriser  le  dépôt,  dans  tous 
les  greffes  des  maisons  centrales  et  îles  maisons  d'arrêt,  de, justice  et 
de  correction,  d'un  carnet  à souche,  fourni  par  l’administration  de  la 
guerre  et  analogue  à celui  dont  mon  département  a prescrit  l’établis- 
sement dans  les  mairies  pour  la  notification  des  décès. 

Le  .jour  même  de  l’incarcération  d’un  homme  soumis  par  son  âge 
aux  obligations  militaires,  le  greffier  remplirait  un  imprimé  de  ce 
carnet,  à l’aide  des  renseignements  fournis  par  l’homme  ou  recueillis 
sur  le  livret  individuel,  et  l’adresserait  immédiatement  au  comman- 
dant de  recrutement  de  la  subdivision  dans  laquelle  serait  située  la 
prison. 

Cet  oflicier  serait  plus  à même  que  le  greffier,  lorsque  les  rensei- 
gnements manqueraient  de  clarté  ou  de  précision,  de  déterminer  le 
bureau  do  recrutement  d’origine. 

Pour  assurer  la  régularité  de  cette  opération,  le  bulletin  serait 
visé  par  le  directeur  de  la  maison  centrale  on  de  la  circonscription 
pénitentiaire  suivant  la  nature  de  l’établissement. 

.l’ai  adhéré  aux  propositions  de  mon  collègue. 

l.es  directeurs  des  établissements  pénitentiaires  (maisons  centrales 
et  maisons  d’arrêt,  de  .justice  et  de  correction)  situés  dans  votre 
département,  auront,  en  conséquence,  à assurer  l’exécution  des 
prescriptions  qui  précèdent.  Je  leur  adresse,  à cet  effet,  un  certain 
nombre  d’exemplaires  de  la  présente  circulaire. 

Je  vous  serai  obligé  de  m’adresser  d’urgence,  avec  la  liste  des 
établissements  où  1rs  carnets  devront  être  déposés,  l’indication 
approximative  du  nombre  moyen  d’hommes  de  20  à 40  ans,  entrant 
annuellement  dans  chacun  de  ces  établissements. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Pour  le  Ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d’Èlat, 

M ARGUE. 
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22  décembre.  — Circulaire.  — Maisons  centrales.  — Au  sujet 
des  détenus  atteints  d'infirmités  spéciales. 

Monsieur  le  Directeur,  mon  attention  a été  appelée  sur  la  situation 
dos  condamnés  qui,  par  suite  d'iulirmités  spéciales,  do  maladies 
incurables  ou  de  mutilations,  ne  peuvent  être  soumis  au  régime 
ordinaire  do  rétablissement'  pénitentiaire  dans  lequel  ils  sont 
détenus;  tels  sont  les  sourds-muets,  les  aveugles,  les  individus 
paralysés,  impotents,  estropiés,  etc. 

•Te  vous  prie  de  me  faire  connaître  s'il  s’en  est  trouvé  et  s’il  s'en 
trouve  dans  rétablissement  que  vous  dirigez;  s'ils  ont  été  et  s'ils 
sont  soumis  à un  régime  exceptionnel  ; comment  et  par  quelles 
personnes  les  soins  nécessaires  leur  ont  été  rendus  ; quelles  difficul- 
tés et  quelles  nécessités  particulières  ont  été  constatées  et  comment 
il  y a été  pourvu. 

Vous  voudrez  bien  ajouter  tous  les  éléments  d’information  et 
d'appréciation  que  vous  aurez  pu  recueillir  ou  quo  vous  aura 
fournis  votre  expérience,  en  me  donnant  votre  avis  personnel  sur  les 
mesures  utiles  à prendre  et  à réglementer  selon  les  cas. 

Recevez,  etc.  . 

Le  Ministre,  de  l'inférieur. 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  Herbette. 
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SITUATION  DU  SERVICE  PÉNITENTIAIRE  AU  ,1er FÉVRIER  1884 

(Vnjfcs  1137  i\  212.) 


NOTE 

présentée  au  Conseil  supérieur  des  prisons 
dans  la  session  de  février  1884. 

Lors  de  la  session  du  Conseil  supérieur,  en  février  1883,  les  pri- 
sons reconnues  comme  établissements  régulièrement  affectés  au  ré- 
gime d'emprisonnement  individuel  étaient  au  nombre  de  3,  savoir  : 

La  maison  d'arrêt  et  de  correction  dite  de  Mazas-,  un  quartier  de 
la  prison  do  la  Santé  ; une  partie  du  Dépôt  près  la  Préfecture  de 
police  ; les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  de  Tours  et 
d'Angers  ; les  maisons  d’arrêt  et  de  correction  de  Saint c-Mcnchauld, 
(VÈ/.ampcs  et  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  de  Versailles  et  de  Dijon. 

Ce  nombre  a «'•té  porté  à 11  par  le  classement'  des  maisons  d’arrêt 
et  de  correction  construites  à Pontoise  et  ;i  Corbeil,  Avis  favorable 
au  classement  avait  été  donné  par  le  Conseil  supérieur,  sous  réserve 
de  quelques  travaux  complémentaires.  Les  travaux  ont  été  exécu- 
tés, Les  deux  établissements  ont  ét«s  classés  par  décrets  du  17  mai  1883. 

Dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  le  régime  de  l’emprisonnement 
individuel  a fonctionné  de  manière  satisfaisante  d'après  les  renseigne- 
ments et  rapports  fournis  à l'Administration  et  présentés  ci-après  en 
résumé. 

' I 

PRISONS  DE  LA  SEINE 

RAPPORT  DE  M.  LE  PREFET  DE  POLICE 

P, iris,  24  janvier  1884. 

Monsieur  le  Ministre, 

Conformément  au  désir  exprimé  dans  votre  dépêche  du  24  décem- 
bre dernier,  j'ai  'l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  les  rapports 
des  directeurs  de  la  maison  d'arrêt  et  de  (‘direction  cellulaire,  de  la 
înaisou  de  la  Santé  et  du  Depot  près  la  prélecture  do  police,  sur  le 
fonctionnement  du  régime  de  la  séparation  individuelle,  dans  ces 
établissements,  pendant  l'année  1883. 
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J’ai  peu  de  choses  à ajouter,  Monsieur  le  Ministre,  aux  observations 
contenues  anxdits  rapports. 

Comme  les  années  précédentes,  il  en  ressort  que  le  régime  de  la 
séparation  individuelle  peut  servir  d'intimidation  aux  malfaiteurs  de 
profession  auxquels  le  séjour  de  la  prison,  sous  le  régime  de  la  vie 
en  commun,  et  quand  il  s’agit  de  peines  de  courte  durée,  parait  peu 
pénible  et  que,  d'autre  part,  l'isolement  est  un  moyen  d'amendement  et 
de  préservation  à l'égard  des  sujets  susceptibles  de  revenir  au  bien. 

J'ai  cru  devoir  laisser  à chacun  des  directeurs  des  trois  prisons  .sus* 
désignées  toute  liberté  de  manifester  leur  opinion  personnelle  en  res- 
pectant même  la  forme  dans  laquelle  elle  est  exprimée.  Vous  en 
apprécierez  la  valeur. 

Ce  qu'il  m'importe  de  faire  remarquer  de  nouveau,  c'est  que  les 
bienfaits  de  la  loi  du  5 juin  1875  ne  peuvent  se  faire  sentir  d’une  ma- 
nière efficace  avec  l'encombrement  actuel  des  prisons  cellulaires  de 
la  Seine,  et  qu’il  est  très  désirable  qu'une  suite  aussi  prochaine  que 
possible  soit  donnée  au  projetée  reconstruction  et  de  réorganisation 
des  diverses  prisons  du  département. 

En  ce  qui  concerne  le  Dépôt  près  la  préfecture,  le  directeur  de  cet 
établissement  a fourni  des  renseignements  qui  sortent  du  cadre  tracé 
par  votre  dépêche  précitée,  mais  qui  m’ont  paru  néanmoins  très 
dignes  de  votre  attention. 

Vous  remarquerez  notamment,  Monsieur  le  Ministre,  la  note  an- 
nexée au  rapport  de  ce  fonctionnaire  concernant  le  service  scolaire 
que  j’ai  institué  dans  l’intérêt  des  jeunes  enfants  amenés  chaquejour 
dans  la  maison,  et  pour  lesquels  l'isolement  est  tempéré  par  un 
enseignement  intellectuel  et  moral  qui  ne  peut  manquer  de  recevoir 
votre  approbation. 

Comme  en  1882  et  en  raison  de  l'encombrement  des  autres  prisons 
de  la  Seine,  la  maison  d'éducation  correctionnelle  a reçu  des  jeunes 
adultes  dont  le  nombre  s'est  élevé  à 742. 

411  de  ces  détenus,  condamnés  à plus  de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment, ayant  été  soumis,  par  suite,  au  régime  de  la  séparation  indivi- 
duelle, ont  pu  bénéficier  des  réductions  prescrites  par  laloid.uô  juin  1875. 

J’ai  l'honneur,  en  ce  qui  concerne  la  maison  d’arrêt  et  de  correction 
cellulaire,  le  quartier  cellulaire  de  la  maison  de  la  Santé  et  le  quar- 
tier cellulaire  du  Dépôt  présla  préfecture,  de  vous  adresser  joints  au 
présent  rapport,  trois  tableaux  contenant  les  renseignements  mimé  - 
riques  relatifs  à l'année  1883. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'hommage  de  mon  respect. 

Le  Préfet  de  police, 

E.  Camescasse. 


Les  cliill’res,  extraits  et  documents  ci-après  ont  semblé  particuliè- 
rement utiles  à présenter. 
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MAISON  D’ARRÊT  ET  DE  CORRECTION  CELLULAIRE  (MAZAS) 

Mouvement  général  de  la  population  des  détenus  pendant  l’année  1883. 

Situation  au  31  décembre  1882.;.. 

Entrées  en  1883 

Total 

Sorties  en  1883. 

Population  au  31  décembre  1883.. 

Journées  de  détention 

Population  moyenne. 

RÉPARTITION 

PRÉVENUS  ET  CONDAMNÉS  EN  APPEL 


Effectif  au  31  décembre  1882 943 

Entrées  en  1883 

Prévenus  (1) 7.734 

Condamnés  en  appel  ou  en  pourvoi 79 

Total.. 8.756 


2.613 

329 

12 

66 

30 

741 

2 

O 


4.061 

Total 7.886  7.886 

Effectif  au  31  décembre  1883. 870 

Journées  de  détention 322.101 

Population  moyenne 882 


Sorties  en  1883 

Par  suite  de  main-levée,  non-lieu,  mise  en  li- 
berté sous  caution 

Par  suite  d'acquittement 

Relaxés  comme  condamnés  à l'amende  seulement 

( comme  présumés  aliénés 

Transférés  < à l'intirmerie  centrale  (2) — 

( pour  causes  diverses 

Démles  \ suicide 

Détenus  passés  dans  la  catégorie  des  condamnés 
à titre  définitif  pendant  leur  séjour  dans  la  prison. 


1.317 

7.924 


9.241 

8.202 


1.039 

437.073 

1.197 


(t)  138  prévenus  ont  été  réintégrés  pour  lu  même  affaire  après  transfèrement. 
(2)  Dont  17  y sont  décédés. 
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CONDAMNÉS  A TITRE  DÉFINITIF. 

Effectif  an  31  décembre  1882 374 


Entrées  en  1883. 

Condamnes  qui  étaient  entrés  en  état  de  pré- 


vention on  en  appel (1) 4.061 

Condamnés  venant  d'autres  prisons  ou  de 
. l'état  de  liberté m 


Total 4.546  4.546 


Sorties  en  1S83. 

Après  la  peine  subie  sans  réduction. 1 .030 

Par  suite  do  réduction  de  peine  par  applica- 
tion de  l’article  4 de  la  loi  du  5 juin'  1875. . . 

Transférés  dans  d'antres  prisons.- 

Graciés.. 

rp  , P,. ■ ...  i pourcaused'aliénation  moniale, 

transîmes...-,.,..  . 

( a 1 infirmerie  centrale  (2) 

r. . ...  ( Mort  naturelle 

Décodes 1 . . . , 

^suicide 

Total 4.377"'/  4.377 

Effectif  au  31  décembre  1883 109 

Journées  de  détention  t!4  .972 

Population  moyenne 315 
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OBSERVATIONS  DU  DIRECTEUR 
t Etat  sanitaire  des  détenus. 

An  point  de  vue  de  l'hygiène,  la  maison  d'arrêt  cellulaire  ne  laisse 
rien  à désirer  sous  le  rapport  de  la  construction,  du  volume  d’air 
contenu  dans  les  cellules  et  de  la  lumière;  tout  y est  admirablement 
coordonné,  sauf  le  deuxième  étage  situé  sousles  combles  dont  la  char- 
pente, par  sa  saillie  extérieure,  nuit  un  peu  à la  clarté. 

La  ventilation  s'opère  au  moyen  de  vidants  ou  fer,  placés  dans  les 
sous-sols,  mis  eu  mouvement  par  une  machine  à vapeur;  l'air  vicié 
des  cellules  s’engouffre  dans  les  tuyaux  de  vidange,  s’emmagasine  au 
pied  dune  très  large  et  liante  cheminée  par  laquelle  il  est  expulsé 
violemment  du  bâtiment.  En  raison  de  la  longueur  des  galeries,  du 

( t)  .12  coiiitumiuis  ont  ô I «i  réintûgnis  iiprrà  trangfùrcincnt  pour  la  mémo  affaire.'. 

(2)  Dont  ô y sont  tléeûilos. 
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système  défectueux  de  vidange,  cette  ventilation  est  imparfaite  : aussi 
les  détenus  se  trouvent-ils  parfois  incommodés  par  les  émanations 
des  tinettes  mobiles. 

Je  nefais  qu’indiquer,  dans  ce  rapport,  les  deux  points  sur  lesquels 
de  sérieuses  études,  faites  par  des  hommes  compétents,  devront  se 
porter  le  plus  tôt  possible  : la  ventilation  et  la  vidange.  Les  modifica- 
tions urgentes  qu'il  y a lieu  d’introduire  dans  ces  deux  services  en- 
traîneront une  dépense  considérable  pour  le  budget  départemental;  .je 
pense  qu'il  convient,  dès  maintenant,  d’appeler  l’attention  de  l’admi- 
nistration sur  cette  question  qui  s’imposera  sous  peu,  par  suite  de 
l’état  d’usure  du  matériel  de  vidange  et  à cause  de  l'insuffisance  de  la 
ventilation. 

L’anémie  résultant  d’un  séjour  prolongé  dans  les  prisons  atteint 
aussi  bien,  à Mazas,  les  détenus  soumis  au  régime  de  l'isolement  que 
les  condamnés  occupés  dans  la  maison  en  qualité  d’auxiliaires  de 
propreté  ou  de  contremaîtres.  D’ailleurs,  les  cas  d’anémie  sont,  rares. 

En  eo  qui  concerne  l'affaiblissement,  monial  résultant  d’un  long 
séjour  en  cellule,  il  est  à remarquer  que: très  pou  do  détenus  on  sont 
atteints;  les  individus  chez  lesquels  ii  m’a  été  donné  de  le  constater 
étaient  détenus  seulement  depuis  très  peu  do  temps  et  la  majeure 
partie  des  cas  pouvait  être  attribuée  au  délire  «alcoolique. 

On  observe  que  l’homme  instruit,  le  citadin,  supporte  vaillamment 
Ja  solitude  ; qu’en  général,  tons  les  individus  originaires  des  régions 
du  Centre  et  du  Nord  ne  s’affectent  pas  autant  de  leur  isolement  que 
les  natures  méridionales.  Lorsque  les  visites  réitérées,  les  exhortations 
sont  impuissantes,  que  le  détenu  y reste  insensible,  tient,  des  propos 
incohérents  et  eonti  nue  d'avoir  l’air  égaré,  on  le  place  dans  une  cellule 
double  où  il  est  en  rapport  avec  deux  autres  détenus;  après  avoir 
passé  huit  ou  dix  .jours  dans  ces  conditions,  le  présumé  aliéné  est 
complètement  guéri. 

En  dehors  de  l'influence  du'climat,  du  pays  natal,  du  tempéra- 
ment de  l’individu,  il  convient  encore  de  tenir  compte  du  degré  d’é- 
ducation et  d’instruction  des  détenus.  Les  illettrés,  ceux  dont  la 
profession  habituelle  n’exige  que  de  la  force  musculaire,  sans  effort 
d’esprit,  ont  beaucoup  de  peine  à s'acclimater  au  régime  do  la  cellule. 
Ce  n’est  qu’au  moyen  d'un  travail  attrayant  et  facile  que  l'on  parvient 
à leur  faire  accepter  cet  isolement. 

Pendant  l’année  1S83,  on  compte  deux  cas  de  suicide  par  pendai- 
son à la  maison  d'arrêt  cellulaire  de  Mazas  : 

Le  premier  a eu  lieu  le  14  juillet,  jour  de  la  Fête  nationale,  à six 
• heures  du  soir;  il  a été  consommé  par  un  individu  Agé  de  cinqnante- 
liuitans,  éeroué  le  5 juillet  sous  inculpation  d'attentat  à la  pudeur. 

Le  second,  le  25  novembre  iSS:>,  vers  neuf  heures  du  soir,  par  un 
inculpé  de  tentative  de  vol,  Agé  de  trente-trois  ans,  éeroué  le  mémo 
jour.  A neuf  heures  du  matin. 

Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  détenus  n'avait  d’antécédents  judiciaires  ; 
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rien,  dans  leur  langage  ou  dans  leur  attitude  n'avait  pu  éveiller  le 
soupçon  de  leur  dessein. 

Ces  deux  suicides  semblent  confirmer  l'observation  déjà  faite  pré 
cëdemment  : c’est  que  ces  malheurs  sont  toujours  à craindre  dans  les 
premiers  jours  qui  suivent  l'arrestation,  alors  que  le  prévenu,  livré 
tout  entier  à ses  sombres  réflexions  et  n’étant  pas  encore  acclimaté  à 
l'isolement, est  tenté  d’en  finiravcelavicpour  échapperait  déshonneur. 

D’après  le  nombre  des  entrées  pendant  l’année,  qui  est  de  8.000  in- 
dividus, il  résulte  que  nous  avons  une  moyenne  de  un  suicide  par 
4.000.  Cette  proportion  dépasse  légèrement  celle  dos  années  précédentes, 
dans  lesquelles  il  ne  s’était  produit  qu’un  seul  suicide. 

En  pareille  matière,  malgré  la  vigilance  des  surveillants,  les  exhor- 
tations et  les  visites  du  directeur,  il  n'est  pas  possible  de  rien  affirmer 
à l’avance.  On  ne  peut  que  constater  le  fait  accompli,  car  les  détenus 
sauront  toujours  déjouer  toutes  les  précautions  imaginables  s'ils  ont 
résolu  d’en  finir  avec  la  vie. 

État  moral. 

Si  l’on  comptait  sur  le  seul  effet  produit  par  l’isolement  dans  lequel 
ils  sont  placés  pour  prédisposer  les  détenus  au  repentir,  au  retour  sur 
eux-mêmes,  on  se  tromperait  étrangement  pour  la  généralité  des  in- 
dividus qui  peuplent  les  prisons. 

Sans  de  fréquentes  visites  et  à défaut  d'entretiens  proportionnés  à 
leur  intelligence,  les  prévenus  puisent  rarement  en  eux-mêmes 
des  idées  saines  de  leur  situation  : entièrement  préoccupés  de  leur 
situation  judiciaire,  les  uns  préparent  leurs  batteries  pour  dérouter  le 
juge  d’instruction  et  échapper  à la  répression  de  leurs  délits  ; d’autres 
écrivent  leur  triste  histoire  en  se  complaisant  à détailler  les  faits  qui 
les  ont  amenés  à l'état  de  corruption  morale,  cause  première  de  leur 
chute.  Très  peu  d'individus  réprouvent  leur  manière  de  vivre  et  encore, 
dans  ce  nombre,  convient-il  de  signaler  ceux  qui  rejettent  sur  autrui 
la  responsabilité  de  leurs  fautes. 

Les  jeunes  gens  de  seize  à vingt  ans  racontent  que  leur  famille  les 
a rejetés  du  jour  où  ils  n'ont  pu  trouver  du  travail  et  rapporter  au 
foyer  paternel  leur  paye  de  quinzaine.  Certains  autres,  mal  conseillés 
par  leurs  camarades  d’atelier,  abandonnent  la  famille  pour  acquérir 
une  plus  grande  liberté  d’allures. 

Les  efforts  tentés  par  les  récidivistes  en  vue  de  s’affranchir  de  l'iso- 
lement, démontrent  l'efficacité  du  régime  cellulaire  et  la  nécessité  d'en 
faire  une  application  générale  parla  construction  de  nouvelles  prisons 
ou  l'appropriation  de  celles  qui  existent. 

Pour  bien  étudier  les  effets  du  régime  cellulaire  sur  l’organisation 
humaine,  il  convient  de  distinguer  avant  tout  le  condamné  de  l’in- 
culpé. Les  idées  de  tristesse  et  (rabattement  que  l'on  constate  toujours 
chez  un  prévenu,  sont  un  obstacle  sérieux  à l’étude  on  question. 

Tout  autre  est  la  situation  du  condamné  : supputation  du  temps  qui 
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doit  s'écouler  jusqu'à  l’époque  de  sa  mise  on  liberté,  projets  pour  l’avenir 
ainsi  que  le  plus  ou  moins  de  elumecs  de  succès  d’un  recours  en  grâce, 
voilà  ce  qui  l'intéresse.  Désormais  fixé  sur  la  durée  de  sa  peine,  le 
condamné  rejette  souvent  le  manteau  d'hypocrisie  dont  il  se  cou- 
vrait pendant  sa  prévention  et  se  fait  connaître  tel  qu'il  est.  A mon 
avis,  non  seulement  c’est  le  moment  d'étudier  la  nature  du  détenu, 
mais  encore  celui  de  prendre  des  notes  sur  ses  dispositions,  afin  d’établir 
la  comparaison  entre  les  sentiments  qu’il  manifeste  et  ceux  qu’il  éprou- 
vera six  ou  huit  mois  après. 

Instruction. 

La  fondation  de  l'école  dans  les  prisons  de  la  Seine  remonte  au  mois 
de  décembre  187(3.  Le  local  attribué  à ce  service  se  composait  unique- 
ment à Mazas,  dès  le  début,  du  parloir  cellulaire  de  la  cinquième 
division,  pouvant  recevoir  huit  élèves,  confiés  à deux  professeurs 
choisis  dans  le  personnel  de  surveillance. 

Depuis  le  mois  de  mai  1.888,  le  parloir  de  la  deuxième  division  a été 
aménagé  de  la  mémo  manière  que  celui  de  la  cinquième,  et  aujour- 
d'hui chaque  professeur,  ayant  sa  classe  particulière,  composée  cha- 
cune de  huit  élèves,  se  trouve  dans  de  bonnes  conditions  pour  faire 
apprécier  son  zèle  et  ses  aptitudes. 

La  faveur  d'étre  admis  à l’école  est  prisée  des  détenus  illettrés; 
les  matières  d'enseignement  se  réduisent  à la  lecture,  à l’écriture,  à la 
pratique  des  quatre  opérations  fondamentales  de  l’arithmétique  et  à 
quelques  exercices  oraux  sur  les  principales  règles  de  grammaire. 

Comme  il  est  impossible  de  réunir  à la  fois  plus  de  huit  condamnés 
dans  un  même  local,  il  n'a  pas  été  possible  de  faire  des  conférences 
sur  la  morale  civique  ou  sur  d'autres  sujets. 

Le  seul  moyen  de  suppléer  dans  la  mesure  du  possible,  à l'absence 
d’un  local  spécial,  en  forme  de  ruche,  pouvant  se  prêter  au  maintien 
de  l'isolement,  c'est  de  mettre  entre  les  mains  de  tous  les  détenus  des 
livres  instructifs,  agrémentés  de  vignettes  et  gravures  pouvant  aider 
à la  démonstration  des  faits  historiques  ou  des  matières  traitées  dans 
ces  ouvrages. 

Travail. 

Tous  les  efforts  de  l'administration  locale  et  ceux  de  l'entreprise 
des  travaux  industriels  tendent  à favoriser  l'accroissement  des  tra- 
vaux confiés  aux  détenus,  à éviter  le  chômage,  si  préjudiciable  à 
l’amendement  des  moins  dépravés  ; la  lecture,  le  travail  manuel  dans 
la  cellule,  tels  sont  les  éléments  les  plus  précieux  de  moralisation  de 
la  population  pénitentiaire. 

Les  industries  exercées  généralement  dans  les  maisons  de  régime 
en  commun  ne  sont  pas  toutes  appelées  à réussir  en  cellule,  où 
l’ouvrier  est  souvent  livré  à lui-même  ; dans  ces  conditions,  il  est 
indispensable  que  l'apprentissage  soit  de  courte  durée. 
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Sans  être  autrement  favorisée  sons  le  rapport  des  diverses  industries 
la  maison  d'arrêt  cellulaire  se  trouve  dans  de  bonnes  conditions.  A part 
le  chômage  inévitable  de  certaines  industries,  comme  par  exemple 
la  publicité  commerciale,  ipii  so  renouvelle  au  commencement  de 
chaque  saison,  Mazas  en  possède  d’autres  i[uï  assurent  aux  détenus 
un  travail  régulier  et  permanent.  Dans  ce  nombre  se  trouve  la  éou- 
tiire des cahiers  d'écritu rode  la  maison  Godchaux,  I0,ruedela  Douane, à 
Paris.  Cette  industrie  occupe  continuellement  250  à 300  prévenus,  y 
compris  une  trentaine  de  condamnés  réunis  on  a tôlier  pour  assembler, 
vérifier,  rogner  et  empaqueter  les  cahiers  confectionnés  par  les 
prévenus. 

Au  sujet  du  travaiL  dans  lu  cellule,  je  puis  dire  qu'il  n'y  a qu'une 
voix  dans  la  maison  et  que  tous  les  détenus,  dès  leur  entrée  en  pri- 
son, réclament  de  l’ouvrage.  C’est  qu'indépondamment  du  gain  qui 
eh  résulte,  les  détenus  isolés  trouvent,  dans  eet  exercice,  un  précieux 
aliment  à leur  activité  et  un  dérivatif  aux  idées  noires  qui  les 
obsèdent. 

Un  jeune  homme  de  vingt-quatre  ans,  éeroué  en  mars  1NS3,  sous 
l’inculpation  d’abus  de  eou dance  et  condamné  deux  mois  après  poiy 
ce  motif  à une  année  'd'emprisonnement,  a mis  à prolit  ses  heures  de 
captivité,  pendant  lesquelles  l'industrie  chômait,  pour  s’essayer  à re- 
produire par  la  plume  les  plus  belles  gravures  sur  bois  du  Magasin 
pittoresque.  Après  deux  mois  de  tentatives  plus  ou  moins  remarqua- 
bles, ce  condamné  a acquis  un  véritable  talent  de  dessinateur  et  se 
propose  d’utiliser  cotte  précieuse  faculté,  au  moment  de  sa  mise  en 
liberté,  eu  prenant  1e  burin  du  graveur  en  taille-douce. 

Discipline. 

Le  régime  de  l’isolement  empêche  toute  cabale  ou  mutinerie  de  la 
part  des  détenus,  qui  restent  étrangers  les  uns  aux  autres.  Par  suite, 
l’application  des  prescriptions  règlementaires  ne  donne  lieu  à- aucune 
plainte;  les  détenus  qui  ont  encouru  une  punition,  sachant  qu’ils  ne 
trouveront  pas  d’écho,  s'inclinent  devant  la  mesure  qui  les  frappe 
lorsqu’ils  sont  amenés  au  prétoire. 

Visites. 

Le  directeur  visite  tous  les  arrivants 'dans  la  journée  ou,  au  plus 
tard,  le  lendemain  de  leur  entrée  dans  la  maison.  .11  voit  également 
chaque  jour  tous  les  détenus  qui  pour  un  motif  quelconque,  deman- 
dent à l’eutretenir  ; leur  nombre  est  d’une  trentaine  par  jour  et  les 
arrivants  atteignent  souvent  le  même  chilfre,  ce  qui  donne  une 
moyenne  de  o0  visites  par  jour.  Ce  service  absorbe  trois  heures  de  la 
journée  pour  le  directeur. 

L'aumonier  voit  également  les  entrants  et  rend  aussi  visite  à tous 
les  détenus  qui  en  font  la  demande. 
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Le  sous-brigadier  de  chaque  division  est  tenu  de  passer  chaque, jour 
dans  les  cellules  occupées  par  les  arrivanlsde  la  .journée, de  s'enquérir 
de  leurs  besoins,  île.  leur  faire  constater  l'état  du  mobilier,  ainsi  que 
la  manière  de  monter  le  hamac. 

Chaque  surveillant  de  section  passe  également  tous  les  jours  une 
revue  do  toutes  les  cellules,  s'entretient  quelques  minutes  avec  les  33 
détenus  qui  lui  sont  contiés. 

Tous  les  détenus  sc  montrent  très  reconnaissant»  des  visites  qui 
leur  sont  faites  parle  directeur  et  ils  accueillent  avec  déférence 
et  une  .joie  visible  les  encouragements  et  les  exhortations  que  sa 
situation,  son  autorité',  lui  permettent  do  leur  adresser. 

Coufiircnces. 

IL  n’est  pas  possible  d’organiser  des  conférences  .à  la  maison  d’àrret 
cellulaire  ; aucune  construction  ne  peut  sc  prêter  à ces  exercices, 
dont  L’utilité  et  l’efficacité  n'ont  pas  besoin  d’être  discutées. 

Avec  les  visites  individuelles  rendues  dans  leurs  cellules,  les  confé- 
rences doivent  donner  les  meilleurs  résultats  pour  le  relèvement  et 
l'amendement  des  détenus, 

Grâce  à l’introduction  dans  les  écoles  de  manuels  de  morale  civique' 
le  sujet  et  le  cadre  de  chaque  conférence  sont  tout  • indiqués  ; l’clfet 
produit  sur  la  population  pénitentiaire  on  serait  certainement  appré- 
cié et  il  arriverait  sûrement  ce  qui  m’est  arrivé  souvent  à moi-même 
dans  mes  entretiens  de  chaque  jour  avec  les  détenus..  Voici  à peu 
près  les  termes  employés  par  eux  à la  lin  de  ees  entretiens  : 

« Monsieur,  on  ne  m’a  jamais  parlé  connue  cela,  et  je  sens  qde  j’au- 
rais agi  tout  autrement  si  l’on  m'avait  tenu  le  langage  que  j’entends 
aujourd’hui  pour  la  première  fois.  » 

C'est  que  les  détenus  sentent  bien  que  les  conseils  qui  leur  sont 
donnés,  pour  leur  conduite  à venir,  sont  tout  à fait  désintéressés  de 
la  part  du  directeur,  et  que,  dans  ces  questions,  le  fonctionnaire  n’a 
d’autre  mobile  que  leur  bien  personnel. 


176 


CODE  PÉNITENTIAIRE 


MAISON  D’ARRET  ET  DE  CORRECTION  DE  LA  SANTE 

(quartier  cellulaire) 

Monvement  général  de  la  population  des  détenus  durant  l’année  1883. 

Population  au  31  décembre  1882 447 

Entrées,  en  1883 — 6.669 

Total 7,116 

Sorties  en  1883. 6.053 

Population  au  31  décembre  1883 . 463 

.Tournées  de  détention. 163.337 

Population  moyen  no 448 

RÉPARTITION 

PRÉVENUS  ET  CONDAMNÉS  EN  APPEL 

Effectif  au  31  décembre  1882 15 

Entrées  en  1883. 

Prévenus 494  ) 

Condamnés  en  appel  au  pourvoi.' 189  > 698 

Condamnés  en  appel 15  ) 

Total 713 

Sorties  en  1883. 

Par  suite  de  non-lieu,  main-levée,  mise  en  liberté 

sous  caution 10 

Par  suite  d'acquittement  92 

Relaxés  comme  condamnés  à l'amende  seulement. . . 11  ) 258 

Transférés  comme  prévenus  aliénés. 5 

Transférés  pour  causes  diverses 140 

Placés  à l'infirmerie  ordinaire  commune  aux  deux 

quartiers 51 

(Non  réintégrés  au  quartier  cellulaire) » 

Décédés  nu  quartier  cellulaire. » ^ ^ 

Mort  naturelle » 

Suicide » 

Détenus  passés  dans  la  catégorie  des  condamnés  à 
titre  définitif,  pendant  leur  séjour  dans  la  prison..  369 

Effectif  au  31  décembre  1883 35 
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Journées  de  détention 15.724 

Population  moyenne 43 

CONDAMNÉS  A TITRE  DÉFINITIF 

Effectif  au  31  décembre  1S82 432 


Entrées  en  1SS3. 


Condamnés  qui  étaient  entrés  au  quartier  cellulaire 

en  état  de  prévention  ou  en  appel . 309 

Condamnés  venant  d'autres  prisons  ou  de  l’état  de 

liberté 5.431 

Condamnés  venant  du  quartier  en  commun  et  main- 
tenus au  quartier  cellulaire  (1) 540 

Total..... 


6.340 


6.772 


Sorties  en  18S3. 


Après  expiration  de  peine  sans  réduction 4.969 

Par  suite  de  réduction  de  peine,  par  application  de 

l'article  4 de  la  loi  du  5 .juin  1875 244 

Transférés  dans  d'autres  prisons 481  I 

Graciés 116  | 

Transférés  pour  cause  d'aliénation  mentale 15  ! 

Placés  à l'infirmerie  centrale  (non  réintégrés  au  } 6.344 

quartier  cellulaire) 201  I 

Placés  au  quartier  en  commun  (non  réintégrés  au  1 

quartier  cellulaire) 317  1 

Décédés  au  quartier  cellulaire » 

Mort  naturelle » 

Suicide  1 / 

Effectif  au  31  décembre  1883.. 428 


Journées  de  détention 147.613 

Population  moyenne 405 


Renseignements  complémentaires. 

Nombre  des  individus  du  quartier  cellulaire  \ Prévenus  .....  34 

placés  momentanément;'!  l’infirmerie  ordinaire  > 

et  réintégrés  en  cellule ) Condamnés....  191 

Nombre  des  malades  décédés  à l'infirmerie  \ Prévenus » 

centrale,  venant  du  quartier  cellulaire  de  la  > 

Santé ) Condamnés — 9 


(1;  040  dont  91  sur  leur  demande,  311  par  mesure  disciplinaire,  138  pour  autres 
causes.  Tous  les  autres  condamnés  ont  été  placés  en  cellule  d’office. 
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OBSERVATIONS  DU  DIRECTEUR 

Après  les  notes  i.l<j  l'aumônier  et  du  médecin,  il  y a peu  de  choses 
à dire  sur  l’état  sanitaire  et  l'état  moral  des  détenus,  d'an  tant  plus 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  principe  que  les  encnmbmnents 
permanents  de  population  et. la  durée  relativement  courte  du  séjour 
en  cellule  no  permettent  à aucun  point  de, vue  de  suivre  les  détenus, 
de  les  étudier  et  de  déduire  des  enseignements  certains  sur  les  ell'ets 
du  régime  cellulaire.  Il  es!  incontestable  que  l'état  .sanitaire  est  très 
satisfaisant,  soit  parce  que  la  situation  topographique  de  la-  maison 
remplit  les  conditions. désirables,  soit  parce  que  la  plupart  des  mala- 
dies constatées  ont  des  causes  antérieures  à l'incarcération  ; il  est 
certain  aussi  qu'il  n'a  été  relevé  dans  . le  quartier  cellulaire  aucune 
maladie  imputable  au  régime  on  lui-même. 

Ainsi  que  pour  l'étal,  moral,  on  peut  citer  des  cas  individuels  plus 
ou  moins  intéressants,  mais  il  n’est  pas  possible  de  trouver  une  base 
qui  puisse  servir  uniformément.  Le  système  cellulaire.'  tel  qu’il  est 
pratiqué  à t’a  ris,  peut  laisser  à désirer  sous  quelques  rapports  de 
détail,  mais  ee  qui  fait  sa  supériorité,  c'est  qu’il  est  conforme  aux  exi- 
gences d'une  situation  exceptionnelle,  e’est  qu'il  n’impose  l'isolement 
qu'avec  des  adoucissements,  et  qu'il  a écarté  jusqu’à  ce  jour  toute 
réglementation  ayant  un  caractère  do  tyrannie,  de  vexation  et  d'hu- 
miliation. 

Si  le  eollulé  a conscience  de  sa  dégradation,  il  ressent  une  pénible 
impression  à subir  des  règles  dures  et  inutiles;  s'il  n’en  a pas  cons- 
cience, Use  révolte  par  esprit  d'indiscipline  contre,  ces,  mêmes  règles, 
qu'il  est,  quand  même,  assez,  intelligent  pour  recounaitre  vexatoires. 
Elles  ne  satisfont  personne,  tandis  qu’il  est  d'ordre  absolument  pra- 
tique que  toute  faveur  accordée  à un  cellule  a un  prix  inestimable 
pour  lui,  et  que  moins  on  lui  fait  sentir  sa  chute  sociale,  plus  il  est 
sensible  à tous  les  bons  procédés  dont  il  est  l’objet.  Cet  esprit  de 
tolérance  n’empeebo  pas  toutefois,  le  maintien  de  quelques  règles 
d’absolue  nécessité. 

Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  évidemment  à la  partie 
la  plus  saine  do  la  population  : il  est  regrettable  d’avouer  qu’ello 
constitue-  une  faible 'minorité  et  qu’à  coté  d'elle  se  trouve  une  autre 
classe  d’individus  peu  intéressante, à causé  de  son  mauvais  esprit,  de 
ses  mauvaises  tendances,  doses  vices  et  de  sa  corruption.  Cette 
classe,  qui  ne  comprend  guère  qued.es  jeunes  gens  de  seize  àvingt-cinq 
ans,  et  qui  sort  de  la  classe  laborieuse,  ne  travaillant  pas,  no  sait  se 
contenir  au  dehors,  trouble  la  sûreté  de  la  voie  publique,  y est  parfois' 
une  cause  de  terreur;  elle  11e  sc  laisse  pas  intimider  par  quelques 
mois  de  prison  et  elle  ne  subit  qu'à  grand'  peine  et  le  régime  cellu- 
laire et  la  discipline  en  général.  Par  perversité  ou  par  inintelligence 
cette  classe  si  nombreuse  de  détenus  est  inaccessible  aux  idées  de 
moralisation,  d’amendement,  de  repentir  ou  de  relèvement  quelcon- 
que; elle  n'aspire  à recouvrer  sa  liberté  que  pour  recommencer  la 
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mémo  existence  désordonnée;  la  quantité  de  récidivistes  l’indique 
suffisamment. 

Il  n’est  pas  exact  que  tous  les  condamnés  pour  lu  première  fois 
acceptent  avec  empressement  rencellulement  ; les  uns  se  disent  réci- 
divistes, pour  ne  pas  le  subir;  d'autres  se  disent  épileptiques,  atteints 
du  haut  mal,  ou  de  toute  autre  maladie  qui  ne  leur  permet  pas  do 
rester  dans  l’isolement;  d’autres  simulent  des  tentatives  de  suicide 
ou  se  conduisent  mal  pour  être  mis  en  commun;  d’autres,  entin,  solli- 
citent, des  leur  entrée,  ou  peu  après,  un  emploi  d’auxiliaire,  dé  comp- 
table ou  de  contremaître. 

Du  reste,  sur  la  statistique  de.  1882  ou  voit  que,  pour  un  cliiii're 
rond  de  10.000  entrées,  il  n’y  a eu  que  573  détenus  appelés  à bénéficier 
de  la  loi  du  5 juin  1875,  et,  dans  ce  nombre,  il  n’y  en  a eu  que  34  qui 
aient  eu  plus  do  deux  mois  do  réduction  et  qui,  par  conséquent,  aient 
fait  plus  do  six  mois  de  cellule. 

Parmi  les  antres  condamnés  qui  ont  été  soumis  à l’isolement  et  qui 
n'avaient  pas  droit  à la  réduction  du  quart  comme  condamnés  à trois 
mois  et  au-dessous,  il  s'en  est  trouvé  beaucoup  qui  ne  tenaient  nulle- 
ment à la  cellule,  du  moment  où  ils  n’avaient  pas  de  réduction. 

Le  cellule  qui  a le  plus  d'adoucissement  est  celui  qui  aime  famille, 
qui  correspond  avec  elle,  qui  est  visité  par  elle  au  parloir  et  qui 
est  assisté  de  temps  eu  temps.  Celui  qui  est  livré  à lui— mémo,  que 
rien  ne  rattache  au  dehors  et  qui  n’a  que  son  pécule  disponible  pour 
améliorer  sa  situation  est  moins  résigné,  et 'c'est  surtout  parmi  ceux- 
ci  que  l'on  constatera  quelquefois  des  cas  de  Iristesse  ou  d'abattement, 
des  idées  et  des  tentatives  de  suicide  ; ces  cas  sont  néanmoins  très 
rares. 

Instruction. 

S’il  y a profit  pour  les  détenus  illettrés  à suivre  l’école,  c'est  surtout 
pour  eux  une  distraction,  à cause  du  déplacement;  mais  cela  no  leur 
donne  pas  le  désir  de  s’instruire  dans  la  cellule  ; il  y en  a mémo  très 
peu  parmi  les  lettrés  qui  aient  des  dispositions  d’esprit  à augmenter 
leur  savoir  ; il  semble  que  l’esprit  sc  sente  captif  comme  le  corps  et 
qu’il  souffre  delà  même  inertie,  du  même  défaut  d'activité;  ila  des  as- 
pirations vers  une  date  déterminée  pour  laquelle  se  font  tous  les  pro- 
jets ou  tous  les  rêves. 

Travail. 

La  cellule  sans  le  travail  serait  un  mode  de  répression  rigoureux 
et  impraticable  au  delà  de  quelques  jours  de  durée;  les  cellules  y 
mettent  eu  général  assez  de  bonne  volonté,  et  leur  ouvrage  est  mieux 
fait  que  celui  des  détenus  en  commun,  parce  que  les  contremaîtres 
peuvent  mieux  les  guider  et  parce  qu'ils  ne  sont  pas  mal  conseillés 
comme  en  atelier  ; ils  perdent  aussi  beaucoup  moins  de  temps. 
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Produit  du  travail  en  1883, 

Le  tableau  ci— après  Indique  les  diverses  industries  exploitées,  et 
toutes  sont  très  praticables  en  cellule;  quelques-unes  cependant  de- 
mandent à être  commencées  ou  terminées  eu  atelier  ou  en  magasin; 
à choisir,  je. ilrinuo  la  préférence  aux  industries  qui  exigent  des  outils 
et  qui  mémo  sont  un  peu  bruyantes  : le  cellule  y trouve  une  occasion 
de  mouvement,  est  animé  par  le  bruit  des  voisins  qui  travaillent  et. 
percevant  moins  les  bruits  de  la  galerie,  il  Oublie  volontiers  son  état 
de  captivité  et  cherche  moins  à causer  avec  ses  codétenus  par  dos 
appels  à baille  voix.  Les  cordonniers  sont  les  seuls  qui  puissent  conti- 
nuer au  dehors  le  genre  de  travail  qu’ils  ont  l'ait  pendant  leur  détention. 

Les  détenus  sont  rarement  très  travailleurs  : ils  arrivent  à peine  à la 
moitié  de  la  moyenne  qu'ils  pourraient  atteindre,  et  ils  partent  parfois 
de  là  pour  faire  croire  que  le  tarif  n’est  pas  rémunérateur,  surtout  si 
l'ouvrage  ne  leur  convient  pas  ou  s'ils  ne  peuvent  pas  arriver  de  suite 
à un  pécule  disponible  assez  élevé,  Celui  qui  a de  la  patience  et  du 
courage  est  cependant  sûr  d'arriver  à un  bon  produit,  les  tarifs  étant 
généralement  assez  bien  établis. 


Industries, 


Boutons. 

Pointes  d'acier. 

Cahiers. 

Sacs  en  papier. 

Cartons. 

Sacs  de  toile. 

Chaines. 

Tailleurs. 

Chaises. 

Tourneurs. 

Chaussons. 

Tubes. 

Cordonniers. 

Copistes. 

Couronnes  immortelles. 

Paillage  de  chaises. 

Etiquettes. 

Piqûre. 

Lissage. 

Déeousage  de  soulier 

Papeterie. 

Pleurs. 

Papier  dentelle. 

Visites. 

L’aumônier  visite  à grand'peine  tous  les  cellulés  une  fois  par  semaine 
mais  il  est  seul  à pouvoir  disposer  ainsi  de  son  temps  et  à observer 
cette  régularité.  Il  no  s'est  jamais  présenté  de  membres  de  commission 
<le  surveillance  et  il  ne  se  présente  plus  de  membres  de  comité  de  pa- 
tronage: le  personnel  ne  comprend  ni  inspecteur,  ni  instituteurs;  ni 
pharmacien  : le  médecin  est  sultisammeut  occupé  avec,  son  infirmerie; 
les  grotlîers  ne  peuvent  quitter  leur  grell'o;  les  brigadiers  et  agents  de 
surveillance  sont  absorbés  par  les  milliers  de  détails  du  service:  le 
directeur  lui-même,  n'ayant  ni  adjoint  ni  secrétaire  ou  expédition- 
naire. est  astreint  à une  quantité  d’écritures  inouïe  et.  à un  contrôle 
des  plus  minutieux,  puisqu'il  est  seul  responsable  et  n'a  même  pas 
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d'agent  comptable,  de  sorte  que  les  visites  ne  sont  pas  et  ne  peuvent 
nullement  être  fuites  dans  les  conditions  indiquées  au  projet  de  règle- 
ment; ce  qui  n'empêelie  pas  le  directeur  d'avoir,  quand  même,  un  cer- 
tain nombre  de  détenus  à voir  tous  les  jours  au  rapport,  en  audience, 
pour  les  demandes  en  grâce,  pour  le  patronage  et  pour  une  grande 
quantité  de  communications  administratives. 

Conférences. 

Aucun  essai  n'avant  été  fait,  il  est  impossible  de  préjuger  quels 
résultats  donneraient  des  conférences;  le  local  spécial  qui  serait  néces- 
saire manque  complètement.  A mon  avis,  il  serait  utile  de  tenter  une 
expérience  de  ce  genre  au  quartier  commun,  mais  en  n'y  admettant 
d'abord  les  détenus  que  par  faveur  et  comme  récompense  de  bonne 
conduite,  et  non  d'une  façon  obligatoire  établissant  un  droit  pour  eux. 

Parmi  les  jeunes  avocats  du  barreau  de  Paris,  il  ne  manquerait  pas 
d’excellents  conférenciers  sachant  varier  les  sujets  pour  intéresser 
les  auditeurs;  peut-être  aussi  rencontrerait-on  un  concours  dévoué 
parmi  les  membres  des  associations  polytechnique  et  pliitotechnique. 

Fonctionnement  du  régime  cellulaire. 

La  statistique  générale  de  1882  a fait  ressortir  pour  la  maison  de  la 
Santé  un  total  de  10.100  entrées  avec  42-1.730  journées  de  présence 
donnant  une  moyenne  de  population  de  1.103  individus;  ces  divers 
totaux  étaient  les  plus  forts  qu'on  eut  jamais  atteints  et  donnaient  beau- 
coup à réfléchir  si  l’on  considérait  que  la  maison  ne  contient  que  1 .000 
places  dont  500  au  quartier  cellulaire  et  500  au  quartier  commun  ; la 
statistique  de  1883  indique  que  ces  résultats  ont  encore  été  dépassés; 
ainsi  il  y a eu  10.570  entrées  et  434.207  journées  de  détention  donnant 
une  population  moyenne  do  1.100.  L’irrégularité  des  mouvements 
d'entrée  et  de  sortie  est  telle  que  si  parfois  la  population  descendait 
entre  1 .000  et  1 . 100,  souvent  aussi  elle  se  fixait  entre  t .200  et  1 .300 
et  imposait  la  nécessité  de  loger  200  à 300  détenus  on  plus  de  la  con- 
tenance normale  de  la  maison;  or,  celle-ci  étant  cellulaire,  ne  se  prête 
que  difficilement  à des  variations  aussi  brusques  qu'excessives,  et  ce 
n'est  qu'au  détriment  de.  tous  les  services  qu’il  a pu  être  fait  face  à 
des  exigences  aussi  grandes:  dans  le  quartier  commun  les  réfectoires 
sont  transformés. en  dortoirs  où  les  lits  se  touchent  presque,  et  dans 
ic  quartier  cellulaire  on  a dû  constamment  réunir  en  oeil  nie  un  certain 
nombre  de  détenus,  ce  qui  est  contraire  à tous  les  règlements  admi- 
nistratifs et  k tous  les  principes  constituant  le  régime  cellulaire. 

Au  jour  on  cette  nécessité  s'est  imposée,  il  a été  permis  de  constater 
que  les  autres  détenus  supportaient  avec  beaucoup  plus  do  difficulté 
l'isolement,  surtout  lorsque  la  durée  de  leur  peine  ne  les  appelait  pas 
à bénéficier  de  la  loi  du  5 juin  1875. 

Cette  catégorie  de  détenus  est  considérable,  car  en  1883  il  n’y  a eu 
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que  244  condamnés  qui  ont  eu  une  réduction  plus  ou  moins  grande 
pour  avoir  subi  l’isolement. 

Ils  peuvent  être  ainsi  subdivisés  : 

Condamnés  de  4 et  5 mois 

— 6 et  7 mois 

— 8 et  9 mois 

— 10  et  il  mois 

— 1 an 

— plus  d’un  an . 

D'après  la  quotité  de  la  réduction  résultant  de  l’encelluleinent,  on 
trouve  : 

Ont  obtenu  : 

Une  réduction  de  1 à 9 .jours  inclus 34  ] 

— 10  à 15. jours  inclus  — 17  f 0 

— 16  à 30  jours  exclusivement 29  ( 

— 1 mois  ii  2 mois  exclusivement.  141  } 

— 2 à 3 mois 13 

— 3 mois 9 

— plus  de  3 mois 1 

Ces  deux  tableaux  combinés  démontrent  que  la  moyenne  journalière 
des  détenus  soumis  à l'isolement  pour  bénéficier  de  In  loi  du  5 juin  n’a 
été  que  de  23,  qu’un  seul  condamné  a subi  plus  de  9 mois  de  cellule  et 
que  la  majeure  partie  (221  sur  244)  représente  des  condamnés  qui  ont 
été  soumis  au  régime  cellulaire  pendant  moins  de  fi  mois.  Tons  ces 
chiffres,  toutes  ces  moyennes  présentent  une  diminution  par  rapport 
à 1882  et  aux  années  précédentes,  et  le  nombre.  244  est  si  petit  compara- 
tivement an  total  des  entrées.  10.570,  qu’il  est  d'illicite  d'attribuer  à 
la  loi  de  1875  les  effet  espérés  pur  les  légi-latours.  tant  au  point  do  vue 
de  la  moralisation  qu’au  point  do  vue  de  la  diminution  de  la  récidive. 
Du  reste,  lorsqu'on  relève  la  population  de  la  maison  à un  jour  quel- 
conque et  qu'on  examine  la  composition  de  cette  population,  on  trouve 
3 récidivistes  sur  4 détenus  et  environ  la  moitié  des  détenus  condam- 
nés à des  peines  de  3 mois  ou  au-dessous  ; ces  conditions  sont  peu 
avantageuses  pour  faire  dos  études  sérieuses  sur  l'application  du  régime 
cellulaire. 

En  résumé,  on  peut  dire  que,  pendant  l’année  1883,  le  fonctionne- 
ment du  régime  cellulaire  a laissé  beaucoup  à désirer  ; il  a été  profon- 
dément troublé  par  des  accumulations  excessives  de  détenus  ; la 
situation  des  détenus  s'est  trouvée  aggravée,  parce  que  plus  les  mouve- 
ments d’entrée  et  do  sortie  sont  importants,  moins  on  peut  s’occuper  des 
individus,  parce  que  ces  mouvements  occasionnent  dans  les  galeries 
des  bruits  et.  des  désordres  qui  ne  permettent  plus  la  tranquillité  et 
parce  que  les  travaux  industriels  étaient  peu  abondants  et  laissaient 
oisifs  un  très  grand  nombre  de  détenus  ; et  enfin,  parce  que  le  person- 
nel, à tous  les  degrés,  est  d’une  insuffisance  numérique  qui  porte  un 
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grand  préjudice  à tous  les  détails  des  divers  services  ; toutes  ces  causes 
rendent  donc  le  séjour  en  cellule  beaucoup  plus  pénible,  d'autant  plus 
que,  seul  dans  la  maison,  l’aumônier  peut  rendre  visite  aux  détenus 
dans  les  cellules. 


NOTES  DE  L’AUMONIER 
Etat  moral  des  détenus. 

L’homme  condamné  par  un  premier  jugement  accepte  volontiers 
l’emprisonnement  cellulaire  ; il  s’estime  heureux  de  pouvoir  éviter  le 
contact  des  antres  détenus.  Que  de  fois  j’ai  entendu  ces  paroles:  C’est 
la  première  fois  que  je  viens  ici.  mais  c’est  aussi  la  dernière;  on  ne 
m'v  reprendra  plus  ! Et  je  croisées  paroles  sincères.  Le  récidiviste, 
au  contraire,  réclame  sans  cesse  la  société  de  ses  semblables  ; il  ne  peut 
plus  vivre  avec  lui-même  : il  se  fuit:  il  lui  faut  le  milieu  corrompu  où 
il  respire  à son  aise. 

Le  détenu  cellule  aime  à recevoir  des  visites  ; il  en  témoigne  sou- 
vent sa  reconnaissance  par  des  remerciements;  il  se  plaît  à raconter 
ses  malheurs  et  à se  donner  comme  victime  de  circonstances  fâcheu- 
ses : si  on  l'écoute  avec  bienveillance  et  intérêt  en  compatissant  à ses 
peines,  il  éprouve  un  grand  soulagement. 

.l'estime,  et  une  expérience  de  vingt  ans  no  me  laisse  aucun  doute  à 
cet  égard,  que  par  la  bonté  que  l’on  montre  aux  détenus  et  par  l'intérêt 
qu'on  prend  à leurs  malheurs,  on  dissipe  la  tristesse  de  beaucoup,  et 
on  en  ramène  un  grand  nombre  dans  la  voie  du  bien. 


NOTES  DU  MÉDECIN 
Etat  sanitaire  des  détenus. 

Les  détenus  sont  enfermés  en  général  pour  un  temps  fort  court; 
aussi  pouvons-nmis  dire  que  nous  ne  remarquons  guère  de  ce  chef 
de  notables  inconvénients. 

Le  détenu  peut  travailler  et  se  promener  chaque  jour  et  reçoit  la 
nourriture  réglementaire:  il  se  trouve  en  plein  air  aussi  longtemps 
que  les  détenus  placés  en  commun  et  le  séjour  do  la  cellule  est  certes 
plus  sain  que  h>  séjour  dans  les  ateliers  encombrés,  ehnull'és  souvent  à 
une  température  trop  élevée,  et  empestés  par  les  odeurs  provenant 
tant  des  inniières  employées  que  des  détenus  eux-mêmes. 

Quant  à l'anémie,  j ? n'ai  pas  remarqué  jusqu’ici  que  le  séjour  en 
cellule  (tel  au  moins  qu'il  est  pratiqué  à la  maison  de  la  Santé)  ait  mo- 
difié en  rien  l'anémie  particulière  qui  se  remarque  chez  presque  tons 
les  prisonniers.  A plusieurs  reprises,  nous  avons  en  en  même  temps  un 
grand  nombre  de  détenus  atteints  d'adénites  surtout  cervicales  ; mais 
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le  nombre  des  détenus  gardés  en  commun  n’était  pas  moindre  que  celui 
des  cellules. 

L’examen  microscopique  du  sang  fait  dans  presque  tous  les  cas  m’a 
fait  voir  une  anémie  sans  leucocythémie. 

Pour  ce  qui  est  de  l’affaiblissement  mental,  nous  avons  toujours  à 
invoquer  le  même  argument,  le  temps  nous  manque  pour  en  apprécier 
les  effets. 

Nous  voyons  tous  les  jours,  il  est  vrai,  des  sujets  incultes,  grossiers, 
incapables  de  réflexion  ou  de  travail  intellectuel;  la  cellule  leur  cause 
un  ennui  fort  grand,  mais  ils  ne  perdent  rien  sous  le  rapport  intellec- 
tuel. Ils  ont  besoin  de  la  société  des  gens  de  leur  classe,  ayant  les 
mêmes  vices,  les  mêmes  sentiments,  les  mêmes  instincts,  la  même 
grossièreté;  l’isolement  les  met  dans  un  état  complet  d’inertie  d’esprit. 

Si  lions  ayons  affaire  à quelque  détenu  dont  l’intelligence  est  déjà 
affaiblie,  nul  doute  que  la  cellule  ne  soit  une  cause  aggravante  ; mais 
on  peut  dire,  je  crois,  avec  vérité,  que,  faute  de  cette  cause,  une  intel- 
ligence malade  en  trouverait  d'autres  dans  les  circonstances  ordinaires 
de  sa  vie,  qu’elles  n'auraient  pas  sans  doute  une  moindre  efficacité. 

Enfin  nous  voyons  chaque  jour  des  natures  incomplètes;  que  ces 
pauvres  d'esprit  se  trouvent  mêlés  aux  autres  détenus,  et  leur  état 
empire;  entourés  de  gens  incultes,  ils  sont  molestés,  excités  de  toutes 
façons,  ils  deviennent  dangereux  et  méchants,  alors  que  dans  l’isole- 
ment qui  leur  pèse  ils  sont  doux  et  maniables. 

Faire  une  enquête  sur  les  modifications  que  subit  l'esprit  des  détenus 
est  d'ailleurs  impossible,  les  renseignements  antérieurs  nous  manqent 
sur  l’état  physique,  sur  la  position  sociale,  sur  l’histoire  de  ces 
hommes  ; ils  sont  beaucoup  trop  nombreux  pour  qu'on  puisse  môme 
tenter  une  pareille  aventure. 

Les  documents  ne  se  racontent  pas  ; ils  doivent  pour  ainsi  dire  être 
saisis  par  surprise,  il  faut  pour  cela  un  contact  de  tous  les  instants  et 
un  degré  de  confiance  que  le  détenu  accorde  rarement.  Comparer  un 
moment  présent  avec  un  temps  passé  qu'on  ignore  est  miivrc  inutile 
et  qui  ne  peut  fournir  que  des  résultats  erronés. 

Pour  rinlluenec  de  l’âge  sur  les  effets  «lu  régime  cellulaire  nous  ne 
pouvons  relever  aucune  règle  générale;  le  plus  souvent  la  détention 
cellulaire  parait  plus  pénible  aux  jeunes  gens  qui  ont  un  plus  grand 
besoin  d'expansion  et  de  manifestation  vitale. 

Les  gens  cultivés  supportent  mieux  l'isolement  que  les  illettrés  et 
les  incultes;  ils  peuvent  trouver  en  eux-mêmes  quelques  ressources, 
ils  peuvent  se  livrer,  soit  simplement  à la  lecture,  soit  à quoique  étude 
un  peu  suivie,  et  trouvent  ainsi  un  assez  grand  allègement àlour  situa- 
tion. Ceux  dont  la  position  sociale  est  plus  élevée  veulent  échapper 
à une  promiscuité  qui  blesse  à tous  moments  leurs  sentiments  et  leurs 
habitudes. 

En  résumé,  je  crois  que  lé  régime  cellulaire,  tel  qu’il  existe  à la  mai- 
son delà  Santé  et  dans  les  circonstances  particulières  oii  nous  nous  trou* 
vous  a de  sérieux  avantages  mais  il  doit  être  doux,  sans  rigueurs  inutiles. 
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MAISON  DE  DÉPÔT  ET  D'ARRÊT  PRÈS  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE 


Mouvement  de  la  population  des  quartiers  cellulaires  pendant  l'année  1SS3. 


EFFECTIF 

QUARTIER 
u’.tnnÈrcei.tDL.unt 
Institué  nu  dépôt 
par 

le  décret  du  3 août 
18*0. 

2* 

AUTRES  <>UARTIER5 

CELLULAIRES 

TOTAUX 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

EN! 

... 

RÉE 

S 

Effectif  au  31  dé- 

cembre  1882... 

7> 

» 

63 

42 

63 

42 

105 

PRÉVENUS  ET  ACCUSÉS 

Placés  sous  man- 

dat  de  dépôt.. . . 

15 

6 

» 

15 

6 

21 

Disposition  du 

parquet 

» 

y> 

4.890 

2.090 

4.890 

2.090 

6.980 

Enfants  de  16  ans 

et  au-dessous . . 

» 

» 

1.927 

62 

l .927 

62 

1.989 

Correction  pater- 

nelle. 

» 

» 

18 

23 

18 

23 

41 

En  appel 

» 

» 

103 

8 

103 

8 

111 

Passagers  et  autres 

» 

» 

643 

876 

643 

876 

1.519 

Détenus  par  mesu- 

ro  administrative 

» 

» 

3:26 

1.324 

329 

1.324 

1.653 

Totaux 

15 

6 

lllll 

OBSERVATIONS 

Le  quartier  (l’arrêt  comprend  : 

Du  côté  des  hommes,  les  cellules  30 

. 32,  34, 

30.  38,  40,  42,  44.  40.  48,  50.  52 

efc  54,  soit  15  cul  tille 

s dont  deux  doubles  ; 

Pu  cote  des  femmes,  les  cellules  4f 

, 47.  49 

fil,  et  5 

'î,  soit  5 cellules  dont  une 

double. 

Ces  cellules  sont  situées  au  l*1*  étage  de  grandes  galerie*  do 

chaque  quartier. 

1* 

OUARTIER 

2' 

d’arrêt  cellulaire 
institue  an  dépôt 

AUTRES  QUARTIERS 

par 

le  décret  du  3 août 

CELLULAIRES 

1880. 

^ - 

Ilnmmcs  Fommos  Hommes!  Femmes 


r n f.  vk  K L'a  et  accuses 

Placés  sons  man- 
dat île  dépôt .. . 15 

Disposition  du 
paripiet » 

Enfants  do  10  ans 
■ et  au-dessous. . » 

Correction  pater- 
nelle  » 

En  appel » 

Passagersetantres  » 

Détenus  par  mesu- 
re administrative  » 


SORTIES 

0 » » 15  6 21 

j>  4.800  2.000  4.890  2.090  0.980 

» 1.027  02  1,927  63  1.989 

» 1S  23  18  23  41 

» 103  8 103  8 ltl 

» 012  870  0.12  S70  1.518 


idministrative  » » 318  1.321  318  t.324  1.012 

Totaux 15  0 7.898  4.383  7.913  4.389  12. 


Effectif  au  31  dé- 
cembre 1SS3. . . » 


/o  43  /a 


'■2  117 


Nota.  — Le  total  gépéral  des  entrées  en  1883  est  de 61.451 


OBSERVATIONS 


, , , , ..  1 cî’nri-At  et-llixlaire 150 

Journée»*  ne  détention  clans  les  quartiers  oMlul'iîrci  r>0  °0‘i 

. ' , . ■."'■■■  . . ( (l'arrêt  cellulaire ......  7ô 

l’opnlatimi  Mayenne  fies  quartier* ceUn,!liru:4 |7r,  I 
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OBSERVATIONS  DU  DIRECTEUR 

État  sanitaire  des  détenus. 

Le  Dépôt  près  la  préfecture  de  police,  étant  situé  dans  les  sous-sols 
du  palais  de  Justice,  manque  d'air  et  de  lumière  : l'air,  vicié  par  le 
grand  nombre,  de  détenus  qui  y sont  amenés  chaque  jour,  et  dont  la 
plus  grande  partie  est  composée  de  vagabonds  et  do  mendiants  mal- 
propres, étant  sans  cesse  renouvelé  par  les  appareils  de  ventilation 
installés-' dans  les  caves,  ne 'laissé  cependant  rien  à désirer  sous  le 
rapport  de  l’hygiène. 

Aucun  cas  de  maladie  contagieuse  n'a  été  constaté  au  Dépôt  pen- 
dant cette  année,  et  les  individus  transportés  dans  les  hôpitaux  étaient 
déjà  presque  tous  malades  avant  leur  entrée  au  Dépôt. 

Aucune  observation  suivie  n'a  pu  être  faite  au  sujet  do  l'influence 
exercée  sur  les  détenus  placés  dans  le  quartier  d’arrêt  cellulaire,  les 
inculpés  y restant  trop  pou  de  temps. 

État  moral. 

Les  détenus  ne  faisant  que  passer  au  Dépôt,  on  la  moyennedes  jour- 
nées de  détention  des  individus  placés  dans  le  quartier  d’arrêt  cellu- 
laire est  de  moins  de  huit  jours,  il  est  impossible,  dans  ces  conditions, 
d’apprécier  vraiment  l'elfet  moral  que  peut  produire  sur  eux  l'empri- 
sonnement individuel. 

La  plus  grande  partie  de  ceux  qui  sont  amenés  dans  cette  prison 
pour  la  première  fols  sont  abattus,  tristes,  désespérés,  et  manifestent 
souvent  des  idées  de  suicide  : on  doit  donc,  avant  tout,  se  préoccuper 
de  prendre  dos  mesures  nécessaires  pour  les  ompecber  de  mettre 
leurs' projets  à exécution. 

Certains  détenus  ne  peuvent  supporter  l'isolement,  et  comme  la 
nature  de  leur  délit  oblige  de  les  mettre  en  cellule,  ou  est  forcé,  par 
mesure  de  précaution,  de  les  placer  dans  ries  cellules  contenant  plu- 
sieurs détonas. 

Instruction.: 

Les  nombreux  détenus  amenés  chaque  jour  au  Dépôt  étant  deman- 
dés de  tous  côtés  le  jour  même  ou  le  lendemain  de.  leur  arrivée,  il  est 
impossible  de  constater  et  d'obtenir  aucun  résultat  au  point  de  vue 
de  l'instruction  ; néanmoins,  une  école  pour  les  enfants  du  sexe  mas- 
culin ayant  été  établie  au  Dépôt  dans  le  courant  de  mars  dernier,  sur 
2.369  enfants  entrés.  1.105  ont  été  ml  mis  à fréquenter  cette  école.  Les 
autres,  venus  connue  égarés,  assistés  ou  avec  leurs  parents,  n'ont  pu 
y être  envoyés  à cause  de  leur  jeune  âge  ou  de  leur  sexe. 

Le  rapport  et  le  tableau  ci-joints, fournis  par  l’instituteur, répondent 
à tous  les  autres  renseignements  qui  concernent  ces  enfants. 
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Quand  les  détenus  placés  en  cellule  ne  sont  pas  trop  absorbés  par 
les  causes  qui  ont  motivé  leur  arrestation,  ils  reçoivent,  sur  leur  de- 
mande, des  livres  de  la  bibliothèque,  et,  généralement,  tous  préfèrent 
les  ouvrages  littéraires  qui  peuvent  les  distraire  aux  ouvrages  qui 
pourraient  les  instruire. 

Travail . 

Comme  le  Dépôt  n’est  qu’un  lieu  de  passage,  il  est  impossible  aux 
détenus  de  se  livrer  à aucun  genre  de  travail.  Pendant  leur  court 
séjour  dans  cette  maison,  ils  ne  s'occupent  absolument  que  do  préparer 
leurs  moyens  de  défense  ; et  les  individus  dont  les  délits  sont  de  peu 
d’importance  passent  leur  temps  à écrire  aux  diverses  personnes  dont 
l’influence  leur  parait  pouvoir  lutter  leur  mise  en  liberté. 

Les  femmes  détenues  reçoivent  quelquefois  du  travail,  mais  sur 
leur  demande  seulement.  Elles  cousent  des  sacs  de  toile  ; et  il  arrivo 
souvent  que  l'ouvrage  de  l'une  est  achevé  par  l’autre. 

Dans  cos  conditions,  il  serait  difficile  d’établir  un  compte  individuel; 
et,  comme  le  fabricant  fournit  tout  ce  qui  est  nécessaire  à la  confec- 
tion de  ces  sacs,  les  détenus  ne  subissent,  sur  leur  prix  de  revient, 
aucune  retenue  pour  les  accessoires  do  main-d’œuvre  ; leur  salaire 
consiste  en  la  moitié  du  prix  de  travail  fait  ; l’autre  moitié  est  versée  à la 
caisse  do  l’administration  par  la  supérieure  des  religieuses  ;leurpécule, 
toutes  fournitures  défalquées,  équivaut  aux  sept  dixièmes. 

Discipline. 

Les  détenus  placés  en  cellule  sont  généralement  assez  dociles  et  se 
soumettent  volontiers  au  règlement  : cependant  un  grand  nombre 
d’individus  arrivent  au  Dépôt  mécontents,  irrités,  et,  parfois,  dans  un 
grand  état  de  surexcitation.  Quelques-uns  se  croient  incarcérés  arbi- 
trairement, et,  ne  pouvant  s’en  prendre  à ceux  qui  les  ont  fa it  arrêter, 
tournent  leur  mauvaise  humeur  sur  le  personnel  de  la  prison. 
11  faut  donc  ici,  plus  que  partout  ailleurs,  que  les  employés,  tout 
en  agissant avee  fermeté,  puissent  rester  calmes,  patients  et  modérés 
dans  leurs  rapports  avec  les  détenus  : ceux-ci,  du  reste,  sont  les  pre- 
miers à le  reconnaître  lorsqu'ils  ont  quitté  le  Dépôt. 

Visites. 

A l'exception  de  quelques  avocats,  porteurs  de  permis  réguliers,  il 
est  rare  de  voir,  au  Dépôt,  d'autres  personnes  communiquer  avec  les 
inculpés. 

Pai'fois,  quand  il  va  urgence,  les  membres  du  parquet  délivrent  des 
permissions,  et  ceux  qui  en  sont  munis  peuvent  s’entretenir  quelques 
instants  avec  les  détenus. 

A part  M.  le  préfet  de  police,  M.  le  secrétaire  général,  M . le  chef 
delà  tr0  division  et  quelques  chefs  de  bureau  de  l'administration, 
aucun  autre  fonctionnaire  ne  visite  les  détenus. 
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Le  brigadier  et  les  sons-brigadirrs  doivent,  chaque  jour,  passer  dans 
les  cellules  ; mais  les  nombreuses  occupations  qui  leur  incombent, 
font  qu'ils  ne  peuvent  toujours  s'acquitter  de  cette  mission  : aussi  est- 
il  recommandé  aux  surveillants  des  quartiers  cellulaires  do  voir  les 
détenus  plusieurs  lois  par  jour  et  do  rendre  compte  de  toutes  les  ré- 
clamations qui  leur  sont  soumises. 

A son  entrée  au  Dépôt,  tout  individu  est  informé  qu’il  peut  s'adres- 
ser, sans  intermédiaire,  aux  autorités  judiciaires  et  administratives, 
ainsi  qu’au  directeur  de  la  maison,  qui  reçoit,  chaque  matin,  ceux  qui 
oit  demandé  à lui  parler;  mais  eoitii-ci,  occupé  toute  la  journée, et 
souvent  la  nuit,  par  les  incidents  multipliés  qu'occasionne  le  mouve- 
ment considérable  de  la  population  de  cette  maison,  obligé  de  répon- 
dre aux  nombreuses  lettres  du  parquet  et  do  l’administration,  de 
délivrer  les  livres  do  ia  bibliothèque  aux  détenus,  de  recevoir  et 
d’enregistrer  l’argent  déposé  par  ceux-ci,  ne  peut  toujours,  comme  il 
le  désirerait,  faire  des  visites  quotidiennes  aux  individus  placés  dans 
les  quartiers  d’arrêt. 

Conférences. 

Les  jeunes  enfants  amenés  au  Dépôt,  et  tous  placés  en  cellules  par 
catégories,  sont  seuls  susceptibles  d’assister  aux  conférences  morales 
qui  leur  sont  faites,  pendant  la  classe,  par  l'instituteur  chargé  du  soin 
de  leur  éducation.  Dans  les  autres  quartiers,  une  conférence  est  ma- 
tériellement impossible. 

En  effet,  la  situation  de  ces  quartiers  placés  dans  les  galeries  condui- 
sant aux  salles  communes,  continuellement  traversés  par  les  détenus 
qui  vont  au  service  de  sûreté,  en  extraction,  à la  photographie,  à la 
mensuration,  chez  les  juges  d'instruction,  ail  petit  parquet  et  dans 
les  divers  bureaux  de  l'administration,  rond  impossible  toute  espèce 
de  conférence  par  le  bruit  incessant  causé  par  le  passage  d’un  si  grand 
nombre  d'hommes  et  les  appels  continuels  des  employés  chargés  de 
réunir  tous  ces  inculpés. 

Mémo  chose  se  passe  dans  le  quartier  des  femmes  ; ces  dernières, 
bien  que  moins  nombreuses  que  les  hommes,  ont  leur  quartier  cellu- 
laire traversé  sans  cesse  par  les  détenues  qui  se  rendent  dans  les  divers 
endroits  relatés  ci-dessus  ; do  leur  côté,  il  faut  ajouter  à tout  ce  mou- 
vement bruyant  les  cris  des  folles  amenées  de  l'infirmerie  spéciale 
dans  les  cellules  qui  leur  sont  réservées,  et,  surtout,  le  désespoir  des 
mères  auxquelles  on  est  obligé  de  retirer  leurs  enfants  âgés  de  plus 
de  trois  ans  au  moment  de  leur  transfèrement  dans  une  autre  maison. 

Remarques  générales. 

Le  Dépôt  près  la  préfecture  doit  être  considéré  plutôt  comme  un 
poste  central  que  comme  une  prison  ; car,  à l’exception  des  détenus 
auxiliaires  chargés  du  service  de  propreté  (ces  condamnés  sont  au 
nombre  de  treize,  six  hommes  et  sept  femmes,  dont  les  peines  varient 
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de  trois  à six  mois,  et  r[ui,  par  la  nature  de  leur  emploi,  ne  peuvent 
être  astreints  au  régime  do  l’emprisonnement  individuel),  personne 
ne  subit  de  peine  dans  cette  maison. 

Cependant,  il  arrive  quelquefois  que  des  individus  condamnés  à 
vingt-quatre  heures  ou  à quarante-huit  heures,  amenés  la  veille  des 
dimanches  ou  autres  jours  fériés,  y restent  le  temps  voulu  pour  y su- 
bir leur  peine,  le  parquet  ne  pouvant,  pour  ces  motifs,  les  faire  trans- 
férer dans  une  autre  prison. 

Dos  le  lendemain  de  leur  arrivée  au  Dépôt,  tous  les  détenus  arrêtés 
en  flagrant  délit  sont  interrogés  par  les  magistrats  du  petit  parquet, 
qui  les  mettent  immédiatement  en  liberté  ou  les  défèrent  au  tribunal 
correctionnel. 

Les  uns,  acquittés  à l’audience,  sont  ramenés  au  Dépôt  pour  être 
mis  en  liberté  ; les  autres,  qui  ont  été  condamnés,  sont,  sans  revenir 
au  Dépôt,  transférés  immédiatement  dans  une  antre  prison  par  les 
soins  du  parquet  de  M.  le  procureur  de  la  République. 

MM.  les  juges,  sur  la  réquisition  du  grand  et  du  petit  parquet, 
intomigenties  détenus  dont  les  délits  nécessitent  un  supplément  d’ins- 
truction. Parmi  ces  derniers,  un  petit  nombre  est  remis  en  liberté  : 
la  plus  grande  partie,  placée  sous  mandat  de  dépôt,  est  transférée,  le 
jour  même  ou  le  lendemain,  dans  les  maisons  d’arrêt  et  de  correction 
de  Mazas,  de  Saint-Lazare  ou  des  Jeunes  détenus. 

Si  parmi  les  individus  traduits  au  petit  parquet  il  s eu  trouve  un 
qui,  pour  une  cause  quelconque,  mérite  examen,  le  magistrat  le  place 
sous  mandat  de  dépôt  et  le  fait  réintégrer  au  Depot  de  la  prélecture, 
avec  ordre  de  l’ocrouer  au  quartier  d’arrêt  cellulaire  institué  à cet  effet. 

Lo  nombre  des  détenus  placés  dans  ce  quartier  s’est  élevé,  pour 
l’année  1883,  au  nombre  de  21,  savoir  : 15  hommes  et  6 femmes. 

Sur  ces  21  détenus  : 

13  ont  été  l’objet  d’ordonnance  de  non-lieu, 

2 ont  été  mis  en  liberté  provisoire  sous  caution, 
t conduit  à l’ Hôtel-Dieu, 

2 transférés  à Mazas, 
i femme  transférée  à Saint-Lazare, 
et 2 envoyés  en  province  en  vertu  de  mandats  d’arrêt. 

Parmi  les  13  individus  qui  ont  été  l’objet  d'ordonnance  de  non-lieu, 
6 hommes  et  4 femmes  reconnus  aliénés  ont  été  transférés  à l’asile 
Sainte-Anne. 

Quant  aux  autres  détenus  placés  dans  les  quartiers  cellulaires  ordi- 
naires, et  dont  le  nombre,  pour  1883,  est  de  12.390,  — 290,  reconnus 
aliénés  en  entrant  au  Dépôt,  ont  été  envoyés  A Sainte-Anne,  savoir  : 
234  hommes  et  56  femmes. 

Dans  l’année  qui  vient  de  s’écouler,  aucune  tentative  de  suicide  et 
aucun  suicide  n’ont  eu  lieu  dans  le  quartier  d’arrêt  cellulaire. 

D’autre  part,  sur  63.957  individus  entrés  au  Dépôt  cette  même  année 
(côté  des  hommes,  48,499  ; côté  des  femmes,  15.458) , 7.973  hommes 
et  4.425  femmes  ont  été  placés  dans  les  quartiers  cellulaires  ordinaires. 
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Cinq  tentatives  de  suicide  par  pendaison  ont  eu  lieu  pendant  l’année 
dans  ces  quartiers  cellulaires,  niais  aucune  d'elles  n’a  eu  de  résultat 
fâcheux. 

(Iliaque  jour,  le.  médecin  en  chef  du  Dépôt  vient,  do  il  heures  à 
midi,  visiter  les  détenus  malades,  et,  le  soir,  de  4 à 6 heures,  une. 
autre  visite  est  faite  par  l’un  des  médecins  adjoints. 

Le  détenu  reconnu  gravement  malade  est  immédiatement  dirigé  sur 
l’hôpital  indiqué  par  le  ce rti lient  du  médecin. 

Quant  aux  détenus  qui  ne  peuvent  être  admis  dans  les  hôpitaux,  on 
les  soigne  au  Dépôt,  et,  comme  cette  maison  lie  possède  pas  de 
pharmacie,  les  tisanes  prescrites  sont  distribuées,  et  les  pansements 
faciles,  ordonnés,  sont  opérés  par  les  soins  du  sous-brigadier  chargé 
de  la  conduite  des  malades  aux  visites  médicales. 

Pondant  l’absoneo  des  médecins,  et  surtout  la  nuit,  lorsqu’un  casdo 
maladie  grave  et  subit  se  déclare,  les  employés  en  informent  immé- 
diatement le  directeur  qui  fait  transporter  le  malade  à l’hôpital  quand 
il  y a urgence. 

Doux  antres  médecins  sont  spécialement  chargés  de  la  visité  des 
aliénés  de  l’inflrmeMc  spéciale. 

Lorsque  le  nombre  des  cellules  libres  des  quartiers  cellulaires  le 
permet,  oli  y place,  de  préférence,  les  jeunes  gens  arrêtés  pour  délits 
légers  afin  d’éviter  la  promiscuité  des  vagabonds,  des  mendiants  et 
autres  habitués  des  salles  commîmes  ; mais  comme  le  nombre  des 
cellules  est  insuffisant,  il  arrive  sauvent  qu’on  est  obligé  de  laisser 
ces  .jeunes  gens  avec  les  autres,  ce  qu’ils  préfèrent  du  reste,  car  la 
solitude  leur  fait  horreur,  et  presque  tous  considèrent  la  cellule  comme 
une  aggravation  de  peine. 

En  résumé,  à part  les  détenus  arrêtés  pour  crimes  et  délits  graves, 
qui  ne  restent  au  Dépôt  que  quelques  jours,  la  majeure  partie  des  in- 
culpés ne  sont  que  des  vagabonds,  des  mendiants,  des  malades  refusés 
dans  les  hôpitaux,  etc.  Tous  ces  individus,  dont  la  plupart  se  rendent 
eux-mêmes  chez  les  commissaires  de  police  pour  se  faire  admettre  au 
Dépôt,  considèrent  cotte  maison,  non  comme  une  prison,  mais  bien 
ooinme  un  refuge. 


NOTES  DU  MÉDECIN 

Je  ne  puis  donner  une  opinion  bien  arrêtée  sur  les  effets  produits 
par  l'emprisonnement  cellulaire  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  des 
affections  diverses  que  peut  produire  ce  régime  sur  les  détenus. 

En  effet,  les  individus  qui  sont  soumis  à mon  examen,  sont  : ou  des 
prévenus  criminels,  qui  ne  restent  que  quelques  jours  au  Dépôt  ; ou 
des  vagabonds,  qui  peuvent  être  divisés  en  deux  catégories  : 

La  première  comprend  des  individus  infirmes  n’ayant  aucune  res- 
source et  qui  demandent  à entrer  dans  un  dépôt. 
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La  deuxième  comprend  des  individus  malades  qui,  n’ayant  pas  été 
admis  dans  les  hôpitaux,  elierchent  un  soulagement  à leur  souffrance 
ou  à leur  position  en  venant  se  constituer  prisonniers.  Quand  je  cons- 
tate chez  ces  derniers  de  la  lièvre- ou  un  état  grave,  je  les  envoie  d’ur- 
gence à l’Iiôpitiil,  Dans  le  cas  contraire,  je  les  garde  quelque  temps  à 
l’inlirmerie,  où  ils  ont  une  médication  reconstituante,  et,  au  bout  de 
quelques  jours,  suivant  leur  état  général,  je  les  mets  en  liberté  ou  je  les 
envoie  à Saint-Denis. 

La  prison  chez  ces  vagabonds  est  donc  considérée,  soit  comme  un  abri 
ou  une  retraite,  soit  comme  un  hôpital. 


NOTES  DE  L'INSTITUTEUR 
Enfants  détenus  au  Dépôt. 

L’inauguration  de  l’école  des  entants  séjournant  au  Dépôt  près  la  pré- 
fecture remonte  au  mois  de  mars  1883. 

Le  premier  soin  du  maître  choisi  par  l’administration  a été  de 
rechercher  la  pensée  qui  avait  présidé  à cette  création,  afin  de  s’en 
inspirer  dans  son  enseignement.  Il  lui  a été  facile  de  comprendre  que 
M.  le  préfet  de  police  en  donnant  un  instituteur  aux  petits  vagabonds 
qui  viennent  chaque  jour  échouer  au  Dépôt,  avait  voulu  surtout  leur 
faire  entendre  quelques  bons  conseils  et  leur  permettre  d’écbapper  aux 
dangers  de  l’oisiveté  et  de  la  promiscuité  pendant  la  durée  de  leur  dé- 
tention. D’un  autre  côté,  il  est  évident  que  des  enfants  qui  ne  restent 
sous  la  direction  du  maître  que  pendant  un  laps  do  temps  variant  de 
un  à huit  jours,  ne  pouvaient  suivre  un  cours  régulier  et  méthodique. 
D’ailleurs,  la  plupart  d’entre  eux,  âgés  de  douze  à quinze  ans,  possèdent 
les  éléments  de  l'instruction  primaire,  plusieurs  même  ont  obtenu  un 
certificat  d'études.  La  tâche  du  professeur  devait  donc  se  borneràleur 
faire  revoir  ce  qu’ils  avaient  appris  antérieurement. 

Quant  aux  illettrés  dont  la  proportion  est  de  3 sur  une  moyenne  de 
15  enfants  qui  fréquentent  quotidiennement  l’école,  l’instituteur  était 
réduit  à leur  égard  à une  impuissance  absolue.  Il  a dû  les  confier,  sous 
sa  surveillance,  aux  plus  instruits  de  leurs  camarades  qui,  fiers  d’ôtre 
choisis  connue  moniteurs,  se  sont  toujours  acquittés  avec  zèle  de  leur 
mission. 

Les  enfants  reçus  au  Dépôt  forment  deux  catégories  bien  distinctes: 

Les  enfants  assistés  et  les  enfants  arrêtés.  Les  premiers  ne  séjour- 
nent jamais  plus  de  vingt-quatre  heures.  Ils  sont  séparés  des  voleurs 
et  des  vagabonds  par  un  banc  inoccupé,  afin  d'éviter  tout  contact.  — Les 
seconds,  au  contraire,  restent  au  Dépôt  quelquefois  pendant  huit  jours, 
en  attendant  qu’ils  soient  réclamés  par  leur  famille  ou  envoyés  à la 
prison  des  jeunes  détenus. 

Le  maître  consacre  trois  heures  par  jour  à ses  élèves  ; les  cours  ont 
lieu  le  matin  de  dix  heures  à midi,  le  soir  de  une  heure  à deux  heures. 
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Il  s'applique  surtout  à doùner  à sou  enseignement  uu  caractère  pra- 
tique. Ki»  arithmétique,  il  leur  enseigne  les  quatre  règles  et  le  système 
métrique,  et  ceux  d’entre  eus  qui  ont  passé  quatre  ou  cinq  jours  au 
Dépôt  sont,  à leur  départ,  en  état  de  résoudre  un  problème  usuel. 

Presque  chaque  jour  l'instituteur  fait  une  conférence  qui  ruiile  sur 
un  sujet  d'histoire  ou  de  géographie.  lit»  retraçant  à grands  traits  les 
principaux  épisodes  de  l'histoire  nationale,  eu  faisant  sur  ta  carte  la 
description  de  la  France  et  de  ses  colonies,  il  cherche  à donner  à son 
jeune  auditoire  l'idée  et  l'amour  de  la  patrie. 

Mais  devant  ces  enfants  dont  le  cynisme  précoce  résume  déjà  un  si 
lourd  fardeau  de  misère  et  de  vices  sou  vent  héréditaires,  la  tâche  im- 
portante, celle  à laquelle  le  maître  apporte  tous  ses  soins,  c’est  l’ensei- 
gnement moral.  Les  uns  ont  été  arrêtés  pour  vol,  les  autres  pour 
vagabondage,  ceux-ci  pour  outrages  aux  mœurs,  ceux-là  pour  filou- 
terie, mais  tous,  sans  exception,  sont  flétris  par  le  vice. 

L’instituteur  a compris  qu’il  devait  essayer  de  réveiller  les  quelques 
.sentiments  honnêtes  qui  ne  sont  pas  encore  étouffés  dans  leur  cœur. 
Apres  avoir  donné  l’idée  de  l'honneur  et  du  respect  de  soi-mciue  à ces 
malheureux,  qui  peut-être  en  entendent  parler  pour  la  première  fois, 
il  leur  fait  entrevoir  l'avenir  qui  les  attend.  Pour  eux,  l’heure  est  déci 
sive  ; s’ils  n'apprennent  pas  aujourd’hui  un  métier,  s’ils  s’habituent  à 
la  paresse  un  au  vagabondage,  plus  tard,  devant  l'impossibilité  de  se 
procurer  des  moyens  d’existence,  ils  tomberont  fatalement  dans  le  vol 
et  dans  le  crime. 

Tous  écoutent  ces  remontrances  on  baissant  la  tète,  et  beaucoup 
pleurent  à chaudes  larmes. 

Les  résultats  obtenus  sont-ils  satisfaisants  ? Le  maître  le  croit.  Le 
nombre  des  enfants  arrêtés  va  chaque  jour  on  diminuant,  ainsi  que  le 
constate  un  état  statistique  annexé  à ce  rapport. 

D’un  autre  côté,  ceux  qui,  poussés  par  l'habitude  , sont  arretés  une 
deuxième  Ibis,  rougissent  en  entrant  à l'école  et  cherchent  à donner 
une  excuse  a leur  conduite.  Le  sens  moral  semble  s’être  éveillé  en  eux. 

La  conviction  de  l’instituteur  est  que,  parmi  ces  déshérités  du  sort, 
tous  ne  sont  pas  irrémédiablement  perdus  et  que  par  l’éducation  on 
pourrait  en  ramener  au  bien  plus  des  doux  tiers.  On  détruirait  ainsi  à 
sa  source  cette  engeance  do  rôdeurs  de  barrière  et  do  récidivistes  en- 
durcis, dont  les  attentats  ont  fini  par  émouvoir  la  société. 
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ÉTAT  STATISTIQUE 


concernant  les  enfants  qui  ont  fréquenté  l’école  du  Dépôt  qrrès la 
Préfecture,  du  Pr  avril  au  31  décembre  1883. 
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II 

ÉTABLISSEMENTS  AFFECTES  A L'EMPRISONNEMENT  INDIVIDUEL 

EX  DIVERS  DÉPAR.TEMEXTS 


MAISON  D'ARRÊT,  DE  JUSTICE  ET  DE  CORRECTION  DE  TOURS 


L’effectif  do  la  prison  de  Tours  pendant  le  cours 
décompose  ainsi: 

Sexe 

masculin. 

de  l'année  1883  se 

Sexe 

féminin.  Total. 

Population  au  ht  décembre  1882 

77 

12 

89 

Entrées  en  1883 

Süi 

208 

1.072 

Ensemble 

9 il 

220 

1.161 

Sorties  en  1883  

819 

199 

1.018 

Population  au  31  décembre  1SS3 

92 

21 

113 

La  population  moyenne  a été  de  80  pour  le  sexe 

masculin 

et  de  75 

pour  le  sexe  féminin.  Elle  s’est  donc 

maintenue  à un  chiffre 

relative- 

mont  élevé.  Pour  remédier  à l'encombrement,  il  a été  nécessaire,  à 
diverses  reprises,  d'évacuer  clos  détenus  sur  la  prison  de  Chinon. 

« Il  est  incontestable  que  l'influence  de  l’encelluleiucnt  s’exerce  d’une 
manière  plus  ou  moins  sensible,  suivant  la  situation  sociale  et  l’âge 
des  détenus  qui  y sont  soumis.  Mais  il  faut  s'empresser  d’ajouter  que 
les  inconvénients  do  l'isolement,  dans  certains  cas  particuliers,  sont 
largement  compensés  par  les  avantages  que  présente  ce  mode  de  dé- 
tention comparé  au  régime  de  la  promiscuité  des  prisons  ordinaires. 

«11  est  démontré,  par  l'expérience,  que  plus  les  condamnés  ont 
appartenu  à une.  condition  sociale  élevée,  moins  ils  redoutent  l’isole- 
ment, si  pénible  qu’il  puisse  être.  C’est  ainsi  que  dans  les  prisons  en 
commun,  la  plupart  des  prévenus  appartenant  à certaines  classes  do  la 
société,  non  seulement,  demandent  jfi  être  placés  dans  une  chambre  do 
pistolo,  mais  encore,  dès  qu’ils  sont  condamnés,  .sollicitent  la  faveur  de 
subir  leur  peine  dans  une  prison  cellulaire. 

« On  ne  saurait  aujourd'hui  mettre  en  doute  l'efficacité  de  l'emprison- 
nement individuel  au  point  de  vue  de  la  moralisation  des  détenus.  Car, 
pour  que  le  condamné  éprouve  vraiment  le  regret  dosa  conduite  passée, 
de  ses  fautes,  de  ses  habitudes  pernicieuses,  il  lui  faut  surtout  la  soli- 
tude, loin  des  regards  railleurs  de  ses  compagnons  de  captivité.  Mais 
ce  résultat  ne  peut  être  complètement  atteint  qu’à  la  condition  que  le 
détenu  trouvera  dans  s'a  cellule  une  occupation  propre  à distraire  son 
esprit  et  à écarter  les  tristes  et  démoralisantes  préoccupations. 
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«Le  régime  cellulaire  est  antipathique  aux  récidivistes,  parce  qu'il 
les  prive  de  communiquer  a leurs  codétenus,  parfois  à leurs  complices, 
les  nouveaux  méfaits  qu’ils  méditent  pour  l'avenir,  tandis  que  tout 
détenu  non  endurci  dans  te  crime  est  amené  à de  sérieuses  réflexions. 

«En  ce  qui  concerne  les  tendances  an  suicide,  il  est  bon  de  remar- 
quer que  ceux  qui  s’y  laissent  entraîner  sont  tous  ou  des  prévenus  ou 
des  malheureux  emprisonnés  depuis  peu  de  temps,  presque  toujours 
pour  la  première  lois,  et  que  la  honte  de  leur  misérable  situation  pousse 
à cet  acte  de  désespoir.  Un  homme  possédé  par  l'idée  du  suicide  trouve, 
d’ailleurs,  mi  jour  ou  l’autre,  la  possibilité  d’accomplir  son  dessein, qu’il 
soit  seul  ou  dans  la  vie  en  commun.  » 

Pendant  l’année  IS83,  dix-huit  détenus  seulement  ont  subi  des  pu- 
nitions disciplinaires.  Les  infractions  commises  n’ontpas  eu  de  gravité. 

I.a  plupart  des  détenus  se  soumettent  sans  résistance  aux  prescrip- 
tions particulières  du  régime  de  l’emprisonnement  cellulaire.  Il  est 
très  rare  qu’elles  soient  l’objet  do  réclamations. 

L’enseignement  primaire  est  dirigé  par  un  professeur  du  lycée  de 
Tours,  qui  apporte  dans  ses  fonctions  tout  le  dévouement  et  l’exacti- 
tude désirables. 

Au  31  décembre  1882,  17  élèves  participaient  aux  leçons  et  49  ont 
été  admis  à les  suivre  dans  le  cours  de  l’aimée.  De  ces  66  détenus,  14 
étaient  illettrés,- 23  savaient  lire  et  imparfaitement  écrire,  29  savaient 
lire  et  écrire  et  possédaient  déjà  quelques  notions  de  grammaire  et 
d’arithmétique:  13  sont  sortis  de  l’école  à l’expiration  de  leur  peine 
ayant  appris  à lire,  22  ont  appris  à écrire  et  13  à calculer. 

L’instituteur  a cherché  à faire  apprécier  par  les  détenus  l’utilité 
pratique  de  renseignement  primaire,  et  il  y est  parvenu,  puisque  tous, 
sauf  un,  ont  pu  être  amenés  à écrire  et  surtout  à lire  d'une  façon  sa- 
tisfaisante. Tous  se  rendaient  avec  empressement  à l'école  et  suivaient 
les  leçons  avec  attention. 

Les  visites  en  cellule  ont  été  faites  avec  régularité  par  le  gardien- 
chef,  le  médecin  et  l’aumônier. 

La  moyenne  du  produit  de  la  main-d'œuvre  par  journée  de  travail 
a été  de  52  centimes  en  1883  elle  était  de  51  centimes  en  1881.  Les 
plus  constants  efforts  ont  été  laits  pour  occuper  sans  interruption  les 
détenus,  et  les  chômages  ont  pu  être  évités. 

Parmi  les  industries  exploitées,  les  plus  importantes  sont:  la  bros- 
serie, lapasscmenterie,  la  cordonnerie  et  la  confection  des  paillassons  ; 
certains  détenusontètù  employés' au  cassagedes  noix,  au  triage  de  crin, 
au  pliage  do  volumes,  à la  couture  et  aux  paillons. 

L’étatsanitaireestnppréciécomme  il  suit  par  le  médecin  delà  prison': 

«Les conditions  hygiéniques  dans  lesquelles  fonctionne  l’établisse- 
ment ont  contribué,  pour  une  large  part,  à le  préserver  de  toutes 
maladies  épidémiques,  comme  de  toutes  affections  graves.  Les  deux 
cas  d’affection  organique  du  cœur,  le  cas  de  phtisie  pulmonaire  et 
plusieurs  cas  d'épilepsie  que  j’ai  constatés,  étaient  liés  et  s’étalent  dé- 
veloppés avant  l’entrée  des  détenus  au  pénitencier.  Seul,  un  cas  de 
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rhumatisme  articulaire  aigu,  suivi  de  guérison,  s’est  montré  chez  une 
femme  après  une  assez  longue  détention.  Ces  quelques  cas  de  maladies 
graves  constatés,  nous  ne  pouvons  mentionner  que  des  indispositions 
pou  sérieuses  en  général.  Nous  n’avons  à compter  qu’un  décès,  celui 
d'un  suicidé. 

« Cet  homme,  Agé  de  -10  ans,  sans  profession,  a mis  fin  à ses  .jours 
(asphyxie  par  suspension),  après  être  resté  dix  jours  seulement  en  cel- 
lule. Nous  avions  eu  également  un  suicide  en  1882. 

« Nous  avons  observé  trois  cas,  à divers  degrés,  d’aliénation  mentale, 
tandis  que  nous  en  avions  compté  six  l’année  précédente.  Ces  trois  alié- 
nés, qui  étaient  des  prévenus,  étaient  atteints  de  folie  confirmée 
avant  leur  entrée  en  prison. 

« IL  m’est  bien  difficile  de  me  prononcer  d'une  manière  absolue  sur 
l'influence  que  peut  exercer  l'emprisonnement  cellulaire  sur  la  produc- 
tion do  l’anémie.  La  population  du  pénitencier,  môme  lorsqu’elle  atteint 
son  maximum,  étant  peu  considérable,  et,  d'un  autre  côté,  le  séjour  de 
nos  détenus  étant  généra  lement  d'assez  cou  rte  durée,  les  éléments  d’une 
statistique  sérieuse  nous  manquent.  Je  puis  dire  cependant  que  si,  a 
priori,  un  régime  peu  réparateur,  un  séjour  plus  ou  moins  prolongé 
dans  une  cellule  et  quelquefois  un  vrai  chagrin  causé  par  la  détention 
peuvent  engendrer  la  misère  physiologique,  je  n’ai  pu  observer  sur 
quelques-uns  que  l'étiolement  et  la  pâleur  générale  produite  par  toute 
claustration,  et  je  n'ai  que  rarement  constaté  des  symptômes  d’anémie 
confirmée,  assez  évidente  pour  provoquer  une  intervention  médicale,  d 
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Le  mouvement  do  la  population  de  la  prison  d’.-lniym,  pendant  le 
cours  de  l'année  1883,  se  décompose  ainsi  : 


Soso 

masculin , 

Saxo 

fijm'min. 

Total. 

Population  au  31  décembre 
Entrées  en  1883 

1882... 

...  185 

858 

40 

251 

225 

1.109 

Ensemble 

Sorties  en  1883 

...  1.043 

928 

291 

270 

1.334 

1.204 

Population  au  31  décembre 

1883... 

115 

15 

130 

La  population  moyenne  n été  de  129  pour  le  sexe  masculin  et  de  90 
peur  le  sexe  féminin. 
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D’après  le  rapport  «lu  directeur,  le  régime  de  L'emprisonnement  in- 
dividuela  une  influence  marquée  sur  le  travail  des  détenus.  Le  détenu 
qui  n’a  pas  la  ressource  des  distractions  extérieures,  est  naturellement 
porté  à chercher  dans  le  travail  un  remède  contre  la  solitude,  il  s'ac- 
quitte en  général  avec  plus  de  soin  de  sa  tâche  et  il  produit  davantage. 

L’atelier  cellulaire  de  vannerie,  installé  par  les  soins  de  l'Adminis- 
tration, a continué  à fonctionner  pendant  l’année  1883.  On  s’occupe 
également  de  la  fabrication  îles  sangles,  des  filets  de  pêche  et  de 
l’apprêt  des  rotins. 

En  ce  qui  concerne  l'amendement  des  détenus,  leurs  dispositions  au 
repentir  ou  leur  endurcissement,  M.  lo  directeur  de  la  circonscription 
s’exprime  en  ces  termes  : 

« Le  système  d’emprisonnement  individuel  présente  indubitable- 
ment des  avantages  moralisateurs  ; la  séquestration  absolue  porte  à la 
réflexion. 

«On  ressent  vivement  la  privation  de  tout  commerce  avec  des  êtres 
cli  ers.  Delà  au  repentir,  il  n’y  a qu’un  pas  pour  tout  individu  qui 
n’est  pas  entièrement  dénué  de  sens,  et  ce  repentir  amène  une  con- 
duite plus  sage.  Ces  idées  que  j’avais  déjà  conçues  ont  été  corroborées 
par  la  lecture,  de  la  correspondance  avec  les  familles,  qui  me  passe 
journellement  sous  les  yeux.  » 

La  conduite  des  détenus  en  cellule  a généralement  été  bonne  et  les 
punitions  infligées  ont  été  peu  nombreuses. 

« Il  est  très  rare,  écrit  le  directeur,  que  nous  avons  à réprimer  des 
infractions  au  réglement.  Le  bénéfice  de  la  réduction  du  quart  de  la 
Xieino  et  la  craint»» de  se  voir  transférer  dans  une  maison  centrale 
engagent  aussi  les  condamnés  à do  longues  peines  à une  résignation 
tout  au  moins  apparente.  » 

Les  détenus  ont  régulièrement  reçu  tous  les  jours  les  visites  soit 
du  directeur,  soit  du  gardien-chef,  soit  de  l'aumônier.  Ces  visites 
paraissent  donner  d’heureux  résultats. 

L’état  sanitaire  donne  lieu  de  remarquer  qu'il'no  s’est  produit  au- 
cun cas  d’aliénation  mentale  ni.  de  .suicide.  Mais  il  convient  de  citer 
les  réflexions  suivantes  du  médecin  : 

« J’ai  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  que  l’isolement  individuel  ame- 
nait chez  les  détenus  la  dyspepsie  et  l’anémie  plus  rapidement  que  le 
régime  en  commun.  Pendant  l'année  1883  j’ai  pu  faire  une  fois  de 
plus  cette  remarque  et  j’ai  dû  largement  user  de  la  médication  ferrugi- 
neuse et  reconstituante.  C’est  surtout  lorsque  les  peines  subies  sont 
longues  et  durent  plus  de  six  mois,  par. 'exemple,  que  cotte  détério- 
ration de  ta  santé  se  produit  presque  à coup  sûr,  et  il  n’y  a pas  de 
constitution,  si  robuste  qu’elle  soit,  qui  ne  paye  plus  ou  moins  son 
tribut  à ces  doux  maladies  quand  la  peine  dure  plus  d’un  an. 

« Plusieurs  causes  peuvent  concourir  à produire  cet  effet,  ce  sont: 
l’insudîsanco  du  régime  alimentaire  : riusiillisauce  des  promenades 
au  grand  air;  la  ventilation  défectueuse  des  cellules  : la  dépression 
morale  que  produit  l’isolement. 
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« Personne  ii’ignore  combien  la  solitiule  peso  à certaines  natures 
et  combien  la  tristesse  qu’elle  engendre  exerce  une  fâcheuse  influence 
sur  la  santé;  Ce  sont  surtout  ceux  qui  étnientliabituésà  la  vie  de  famille, 
ceux  qui  avaient  de  nombreuses  relations,  ou  encore  ceux  dont 
le  caractère  J’aiblc  a besoin  du  contact  d’une  volonté  énergique  pour 
réagir  contre  leur  chagrin,  ceux  aussi  qu’assiègent  les  remords,  les 
gens  nerveux  et  impressionnables,  ceux  enfin  qui  ne  comprennent 
pas  la  gravité  de  leurs  fautes  et  se  croient  punis  injustement  ou  trop 
durement  ; ce  sont  là  ceux  qui  sont  les  plus  éprouvés  par  l’emprison- 
nement cellulaire. 

« Deux  moyens  sont  employés  pour  aider  lo  détenu  a réagir  contre 
lo  découragement  qui  pourrait  s’emparer  de  lui  : le  travail  en  cellule 
et  les  visites  faites  au  prisonnier. 

« Quant  aux  conférences,  je  suis  convaincu  de  l'utilité  très  grande 
qu’elles  auraient  pour  améliorer  les  détenus  et  élever  leur  niveau 
moral  et  intellectuel.  » 


MAISON  D’ARRÊT  ET  DE  CORRECTION  DE  SAINTE-MENEHOULD. 

Lo  mouvement  de  la  population  se  décompose  ainsi  : 

Sexe  Soxfi 
masculin,  féminin.  Total 

Population  au  31  décembre  1882 21  » 21 

Entrées  en  1883 1C4  15  119 

Ensemble 125  15  140 

Sorties  en  1883,  ......... 114  13  127 

Population  au  31  décembre  1883  11  2 13 

La  population  moyenne  a été  de  16  détenus  pour  le  sexe  masculin 
et  de  1 pour  le  sexe  féminin . 

Le  directeur  signale  que  les  détenus  au  lieu  de  se  plaindre  de 
l’isolement  s’en  sont  loués  et  ont  eu  peu  de  peine  à s’y  habituer. 

Le  nombre  des  punitions  infligées  dans  le  courant  de  l’année  a ‘été 
de  13  seulement. 

L’instituteur  donne  aux  détenus  qui  ne  possèdent  pas  l'instruction 
primaire  des  leçons  individuelles  dans  leurs  cellules. 

L’enseignement  a fourni  dans  le  courant  de  Tannée  les  résultats 


suivants  : 

Il  existait  au  31  décembre  1882. 6 élèves. 

Il  en  a été  admis  en  1883  3 — 

Total 9 — 

Il  en  est  sorti  . 7 — 

Il  restait  au  31  décembre.  1883 HT  — 
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4 détenus  ont  complété  leur  instruction  et  3,  sachant  lire  et  écrire, 
ont  appris  à calculer. 

Indépendamment  de  l’école,  l'instituteur  fait  chaque  semaine  trois 
lectures  accompagnées  d’explications  et  de  commentaires. 

11  n’existe  dans  la  prison  que  deux  industries,  celles  des  chaussons, 
pour  les  hommes,  et  du  tricotage  pour  les  femmes. 

Il  est  à remarquer,  dit  le  directeur,  que  les  détenus  soumis  au 
régime  cellulaire  ne  tardent  pas  a s’adonner  an  travail  quoiqu’il  no 
soit  pas  toujours  en  rapport  avec  leurs  habitudes  et  leurs  aptitudes. 
Ils  y trouvent  un  moyen  de  distraction  et  de  relèvement  et  les  jour- 
nées leur  paraissent  moins  longues. 

Le  produit  du  travail,  gratifications  comprises,  a été,  en  1883,  de 
3.064  fr,  11,  soit  par  journée  de  travail  une  moyenne  de  0 fr.  68. 

Le  directeur  se  plaît  à constater  qu’indépendamment  des  visites 
journalières  du  gardien-clief,  de  celles  du  médecin  et  de  l'aumônier, 
les  membres  de  la  commission  de  surveillance  ont  fait  soixante-deux 
visites  dans  la  prison.  « Ils  s'entretiennent,  ajoute-t-il,  assez  longue- 
ment avec  les  détenus  qui  paraissent  en  être  fort  reconnaissants.  » 

Sur  l’état  sanitaire,  le  médecin  de  la  prison  s’exprime  ainsi  : 

« Le  nombre  des  détenus  soumis  au  régime  cellulaire  est  trop  peu 
considérable  pour  qu'il  me  soit  permis  de  formuler  des  conclusions, 
que  la  moindre  coïncidence  peut  modifier  d’une  manière  très  sensible. 
Ainsi  cette  année  a été  extrêmement  favorable  ; il  n’y  a eu  absolu- 
ment aucun  malade,  car  je  ne  puis  compter  un  expulsé  tombé  malade 
dans  la  voiture  cellulaire,  qui  a dû  le  déposer  à son  passage,  ni  une 
fille-mère  arrêtée  à la  suite  de  sou  accouchement,  dans  un  état  de 
maladie,  qui,  du  reste,  s’est  promptement  amélioré. 

« Le  régime  cellulaire  me  parait  donc  en  principe  favorable  à la 
santé  générale,  puisqu’il  met  les  individus  ;'i  l’abri  de  toute  cause 
pathologique  et  la  preuve,  c'est  que  tous,  sans  exception,  tendent  à 
l’embonpoint. 

« I)’nn  autre  côté,  nos  détenusen  général  no  subissent  qu’une  déten- 
tion d'assez  courte  durée,  dés  lors  sans  grande  action  physiologique. 
Toutefois,  sur  les  individus  qui  le  subissent  pendant  plus  de  six  mois, 
le  régime  cellulaire  exerce  très  évidemment  une  action  qui  se  traduit 
par  la  chloro-anémie.  Ce  résultat  me  paraît  être  surtout  la  conséquence 
du  manque  d’exercice  et  malheureusement  on  ne  peut  se  procurer  ici 
d’autre  travail  que  la  confection  des  chaussures. 

«L’état  mental  ne  me  parait  pas,  ici  du  moins,  gravement  modifié. 
Mais  il  faut  tenir  grand  compte  du  petit  nombre  de  sujets  observés  et 
de  la  courte  durée  de  la  détention. 

« Quelques-uns  deviennent  peut-être  plus  irascibles,  plus  suscep- 
tibles et  enclins,  à se  porter  instantanément  à des  actes  de  violence 
ou  de  révolte:  ils  seraient  tentés  de  provoquer  des  punitions  eu 
quelque  sorte  pour  se  distraire.  .Te  ne  crois  pas  qu'il  y ait  grande  amé- 
lioration morale  ; on  peut  s’y  tromper  et  mettre  sur  le  compte  de  la 
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moralisation  une  sorte  de  paresse  ou  de  ralentissement  de  l'incitation 
mauvaise,  due  exclusivement,  selon  moi,  à la  chloro-anémie. 

« Il  n’y  a pas  la  moindre  tendance  au  suicide.-  Le  20  février,  un 
détenu,  en  sortant  de  l’aiulience  où  il  venaitd'êtrc  condamné,  à com- 
mis une  tentative  de  suicide  qui  né  peut  être  considérée  que  comme 
u il  mouvement  de  délire  spontané,  car  cette  tentative  n'aurait  pu 
réussir  et  d’ailleurs  ce  condamné  a subi  sa  peine  sans  jamais  être 
poursuivi  par  le  retour  île  cette  pensée.  En  un  mot,  pour  moi,  le  ré- 
gime cellulaire  préserve  de  la  corruption  par  contact  mais  voilà  tout.» 


MAISON  D’ARRÊT  ET  DE  CORRECTION  D’ÊTAMPES 


Sexe 

muse  ni  in. 

Sexe 

féminin. 

Total. 

Population  au  31  décembre  1882 

17 

t 

18 

Entrées  eu  18S3 

351 

12 

363 

Ensemble 

3GS 

13 

Sorties  eu  1883 . 

t . 3-19 

13 

Population  au  31  décembre  1883. . . . . 

19 

» 

19 

La  population  moyenne  a été  de  22  pour  le  sexe  masculin  et  de  i 
pour  le  sexe  féminin. 

Dans  le  courant  de  l'année  1883 plusieurs  condamnés  à plus  d’un  an 
et  un  jour  d’emprisonnement  ont  été  autorisés  à subir  leur  peine 
dans  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  d’Etampes.  D'après  lo  rapport 
du  directeur,  ces  condamnés,  qui  n'avaient  pas  d’antécédents  judi- 
ciaires, « se  sont  toujours  livrés  au  travail  avec  assiduité,  leur  santé 
a été  bonne,  et  s’il  s’est  produit  quelques  cas  d’anémie  assez  mal  ca- 
ractérisés, on  les  a constatés  chez  fies  individus  déjà  malades  à leur 
entrée.  » 

Dans  la  prison  d’Ètampes,  comme  dans  toutes  les  prisons  cellulaires, 
la  conduite  des  détenus  est  notée  comme  satisfaisante.  I, es  infractions 
aux  règlements  ont  été  très  rares. 

Les  détenus  se  sont  montrés  plus  assidus  au  travail  que  dans  les 
prisons  en  commun. 

Les  visites  ont  été  régulièrement  faites  par  le  gardien-chef,  Tau- 
mùnier  et  le  médecin,  et  les  détenus  ont  témoigné  une  grande  défé- 
rence poiir  lots'  personnes  qui  lés  visitent. 

S’expliquant  sur  la  question  d'amendement,  le  directeur  de  la  cir- 
conscription lait  les  remarques  suivantes  : 

« Ce  qui  so  constate  généralement  (bien  entendu*  je  ne  parle  ici  que 
des  individus  qui  n'ont  jamais  été  en  cellule),  c’est  une. sorte  d'afl'ais- 
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somont,  aussi  bleu  corporel  quo  moral,  qui  s'empare  do  l’individu 
au  moment  où  il  est  abandonné  à Iui-mômo.  Mais  bientôt  la  nutum 
réagit,  et  trois  ou  quatre  jours  ne  so  passent  pas  avant  qu’il  ne  soit 
plié  a sa  nouvelle  vie, 

« Los  femmes  ne  paraissent  nll'eetées,  ni  ati  moral,  ni  au  physique, 
de  la  ilùtention  eu  cnIUtle.  il.  est  vrai  de  dire  que  cette  catégorie  do 
détenus  étant  peu  nombreuse,  presque  toutes,  dans  chaque  prison, 
ont  de  l'occupation,  et  que,  soit  pour. le  service  de  la  maison,  soit 
pour  le,  travaux  extérieurs  qui  leur  sont  donnés, du  met  toujours  à 
contribution  leurs  aptitudes  spéciales  de  llngores,  de  couturières  on 
de  buandiéres.  De  cotte  façon*  elles  ne  sont  jamais  laissées  abandon- 
nées à leurs  pensées,  centre  lesquelles  elles  trouvent  mie  puissante 
diversion  dans  le  travail. 

« Ce  sont  surtout  les  détenus  ayant  une  certaine  instruction  ou 
qui  jouissent,,  au  dehors,  d’une  certaine  situation  personnelle  qui 
semblent  le  moins  souffrir,  physiquement  tout  au  moins,  du  régime 
cellulaire.  Kn  dehorsdu  travail  qui  lenrestdouné,  — et  généralement 
ce  son  t des  écri  I ares,  — ils  sa  von  t a rra  nger  leur  vie  de  façn  n à la  rendre 
moins  monotone.  Aussi,  ni  leur  santé,  ni  leur  état  mental  no  sem- 
blent affectés  île  ce  mode  de  détention. 

« .Te  dois  dire,  en  termes  généraux,  qu’à  part  quelques  exceptions 
qui  ressortiront  de  la  classification  que  je  me  propose  do  faire,  la  cel- 
lule produit  d’excellents  effets  au  point  île  vue  de  l’amendement.  C’est 
principalement,  sur  les  individus  qui  en  sont  a leur  première  con- 
damnation que  cette  heureuse  influence  se  manifeste,  fie  sont,  en 
■ effet,  les  détenus  de  cette  catégorie  qui  entretiennent  le.  mieux  des 
relations  avec  leurs  familles,  qui  leurécrivent  le  plus  souvent  et  qui, 
chaque  Ibis  qu’il  m’a  été  donné  de  les  voir,  donnent  dos  preuves  non 
équivoques  du  désir  de  mieux  se  conduire  à l'avenir. 

« Si  une  telle  slatistiquo  se  faisait,  je  crois  ne,  pas  me  tromper  on 
avançant  qu’on  rencontrerait  moins  de  récidivistes  chez  les  individus 
condamnés  pour  la  première  fois  et  qui  ont  subi  leur  peine  en  cellule 
que  chez  dos  individus  qui  eu  seraient  aussi  à leur  première  con- 
damnation, mais  qui  auraient  été  dans  une  prison  en  commun. 

« Ces  généralités  posées,  j'arrive  aux  particularités  : 

« 1“  Individu k accessibles  aux  sentiments  de  l’honneur  et  qui  ont 
une  certaine  éducation  de  famille.  — Ce. sont  les  détenus  de  cette 
catégorie  sur  lesquels  l'emprisonnement  cellulaire  produit  les 
meilleurs  résultats.  Ils  ne  sont  pas  longtemps,  après  qu’ils  ont  passé 
quelques  jours  dans  la  vie  calme  et  régulière  de  l'isolement,  a ma- 
nifester les  plus  vifs  regrets  de  la  faute  qu’ils  ont.  commise.  Ils  so 
soumettent  avec  la  [tins  grande  docilité  aux  exigences  de  la  discipline 
et  toutes  leurs  pensées  se  ton  meut  vers  leurs  familles,  qu'ils  gémis- 
sent d’avoir  déshonorées,  et  sur  leur  avenir  personnel.  Leur  pins 
grande  préoccupation,  en  effet,  est.  de  savoir  comment  ils  parvien- 
dront à se  faire. réhabiliter.  Quelle  que  soit  ht  situation  qu’ils  "ont 
occupée  dans  le  monde*  quelle  qu'ait  été  leur  profession  et.  quand 
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bien  même,  ils  n’auraient  aucune  aptitude  pour  un  travail  manuel, 
ils  exécutent  avec  «ont,  avec  plaisir,  relui  qui  leur  est  assigné,  filiez 
ces  détenus,  non  seulement  la  cellule  est  du  meilleur  ell'et,  mais 
encore  elle  leur  est  absolument  Indispensable,  alln  de  les  préserver 
du  contact  d’autres  condamnés  dont  la  seule  présence  sortirait  pour 
endormir,'  sinon  pour  tuer  complètement  les  lions  sentiments  i[iii 
les  animent. 

«2°  Individus  chez  lesquels  les  sentiments  moraux  sont  éteints  et 
auxquels  l'éducation  a manqué.  — Pour  ces  détenus,  l'emprisonne- 
ment cellulaire  est  à peu  près  sans  résultat,  quant  au  point  do  vue 
tic  l'amendement.  Aussi  bien  que  les  bons  sentiments  sont  éteints 
chez  eux,  sommeillent  les  mauvais  instincts.  Ces  détenus  sont  hypo- 
crites,subissent  plutôt  qu’ils  n'aeeeptent  l'emprisonnement  cellulaire; 
et,  s'ils  se  montrent  souples,  dociles  observateurs  de  la  discipline, 
c’est  surtout  par  pur  égoïsme  et  dans  un  but  d'intérêt  tout  matériel. 
Ils  ne  songent  qu’au  jour  de  leur  libération,  pour  sa  rattraper , 
comme  ils  disent,  du  temps  perdu.  S'ils  travaillent  avec  un  peu  d’ac- 
tivité, c'est  en  songeant  surtout  aux  douceurs  qu’ils  pourront  se 
procurer  à la  cantine  ; mais  jamais  les  sentiments  de,  la  famille  ne 
percent  chez  eux,  et  on  n'en  voit  pas,  dans  cette  categorie,  distraire 
de  leur  pécule-  un  secours  destiné  à leur  tomme  ou  à leurs  enfants. 

« .7°  Individus  complètement  rebelles  à tout  bon  sentiment.  — 
Pour  ceux-là,  rien  à espérer.  Ce  sont  des  êtres  pour  lesquels  les  ques- 
tions morales,  les  considérations  d’ordre  social  sont  lettres  mortes. 
Ils  ont  bu,  ils  ont  mangé,  ils  ont  assouvi  tours  appétits  brutaux 
en  recherchant  un  bien -être  matériel  ; ils  n’ont  reculé  devant  rien 
pour  obtenir  l’objet  de  leurs  convoitises.  La  cellule  ne  leur  fait  rien  ; 
ils  y restent  inertes,  sombres,  muets,  répondant  à peine  et  très  laco- 
niquement aux  questions  qui  leur  sont  faites. 

« La  cellule  a relativement  plus  d’inlliienee,  à ee  point  de  vue,  sui- 
tes femmes,  et,  sauf  quelques  rares  exceptions,  tontes  peuvent  être 
assimilées  aux  détenus  que  je  classais  dans  la  première  catégorie.  Il 
faut  dire  aussi  que  la  femme  qui,  d’ordinaire,  a des  habitudes  sociales 
plus  sédentaires  que -l'homme,  s’accomode  mieux  que  lui  de  la  vie 
cellulaire,  qu'elle  y trouve  des  occupations  plus  en  rapport  avec  celles 
qu’elle  avait  au  dehors.  Mais  quand  elles  ont  laissé  des  enfants  à la 
maison,  qu’on  leur  représente  la,  misère  qui  y règne,  qu’on  leur  fait 
comprendre  le  vide  qu’elles  ont  fait  au  foyer  conjugal,  il  est  rare  que 
le.  cœur  de  la  mère  ne  parle  pas  plus  liant  que  les  mauvais  instincts 
qui  l’ont  conduite  où  elle  est. 

« Parle  tableau  que  je  viensde  faire,  il  est  aisé  de  se  rendre  compte 
que  bien  peu  de  détenus  se  laissent  aller  à la  tristesse  ou  à l'abatte- 
ment.» 

Dans  son  rapport,  l'instituteur  de  la  prison  d’Ktampes  constate 
l’empressement  qu<*  les  détenus  apportent  à se  • rendre  à l'école  et 
l'attention  soutenue  avec  laquelle  ils  écoutent  les  leçons. 

« En  ce  qui  concerne,  dit-il  dans  sou  rapport,  l’imlilVérenee  que 
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peuvent  apporter  les»  détenus  à l'instruction,  je  ne  l'ai  vue  so  mani- 
fester depuis  quatre  ans  et  demi  que  de  la  part  de  deux  détenus,  et 
encore  m'a-t-cllo  paru  plutôt  causée  par  les  préoccupations  que  par 
le  mauvais  vouloir  on  l'utilité  incomprise  de  savoir. 

« Tout,  du  reste,  engage  généralement  le  détenu  à s’instruire: 
c'est  d'une  part,  la  visite  attendue  do  l’Instituteur  qui  brise  ainsi  la 
continuité  de  l’isolement,  visite  dons  laquolld  celui-ci  doit,  par  des 
paroles  bienveillantes,  encourager  les  efforts,  soutenir  les  progrès. 
C'est,  de  l’autre,  l’exercice  personnel  qui,  par  la  distraction  qu’il  pro- 
cure, enlève  à l'esprit  la  fixité  de  l’idée  de  la  peine  ; c’est  encore, 
pour  la  plupart,  la  satisfaction  de  voir  peu  à peu  s'éteindre  leur  igno- 
rance et  do  constater  par  eux-mèmos  les  avantages  do  l'instruction 
dont  ils  recueilleront  le  bénéfice,  les  uns  en  entrant  au  service,  les 
autres  dans  le  commerce,  etc,  » 

Dans  son  rapport  sur  l’état  sanitaire,  le  médecin  s’exprime  ainsi  : 

« Nous  avons  vu  dans  la  prison  d’Étampes  8 aliénés.  Sur 
ces  8 aliénés,  7 présentaient  des  hallucinations  ou  des  symp- 
tômes non  douteux  do  folie  au  moment  de  leur  entrée.  Chez  In 
huitième,  l’affection  mentale  (manie  aiguô)  a éclaté  dans  les  deux 
premiers  jours  de  son  entrée  à la  maison  d’arrêt.  Cet  homme  entré, 
lo  1"  novembre,  présentait,  à notre  visitedu  a,  qu  elqu  es  légères  con  trac- 
tions  de  la  face  avec  mal  de  tète,  insomnie  et  frisson.  En  l'interro- 
geant avec  soin,  nous  remarquions  que,  depuis  le  moment  où  cet 
homme  avait  été  condamné,  il  était  devenu  triste,  que.  le  sommeil 
avait  disparu;  de  plus,  il  avait  maigri.  A notro  visite  du  3,  nous  lo 
trouvions  la  face  animée,  en  proie  à la  lièvre,  au  délire,  et  dans  un 
état  de  grande  agitation.  Nous  le  finies  alors  passer  à l’hôpital,  où 
nous  avons  continué  à lui  donner  des  soins. 

« Là,  il  resta  encore  très  agité  pendant  une  huitaine  de  jours  : 
l'affection  entra  alors  dans  une  période  de  décroissance  et  il  put  sor- 
tir de  l’hôpital  quinze  ou  vingt  jours  après  y être  entré.  Nous  avons 
cité  cette  observation  assez  longuement  pour  montrer  que,  chez  cet 
homme,  la  folio  n’a  pas  eu  pour  cause  la  détention  dans  une  prison 
cellulaire,  puisque  les  prodromes  de  sa  maladie  existaient  avant  l'in- 
carcération ; celle-ci  a seulement  fait  éclater  le  mal  qui  couvait  depuis 
quelque  temps. 

« Nous  avons  vu  deux  épileptiques  : l'un,  qui  est  resté  quelques 
jours  seulement  et  chez  lequel  nous  n’avons  observé  aucun  change- 
ment ; l’autre,  épileptique  depuis  douze  ans,  fut  soumis  à l'usage  du 
bromure  de  potassium,  à dose  progressive  ; les  attaques  s’éloignèrent 
et  dans  les  six  dernières  semaines  de  sa  détention  elles  cessèrent 
complètement,  (il  était,  resté  environ  quatre  mois  à la  prison)  ; l’état 
général  s'était  beaucoup  amélioré. 

« Nous  n’avons  eu  dans  le  cours  de  l’année  aucune  épidémie  et 
l’état  sanitaire  est  toujours  resté  très  bon;  les  seuls  malades  sérieux 
que  nous  ayons  eu  à traiter  ont  été  quelques  tuberculeux,  entrés 
avec  des  tubercules  bien  confirmés  ; l’un  deux  a succombé. 
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« Depuis  ([ne  le  régime  alimentaire  n été  amélioré,  nous  n'avons 
[dus  vu  chez  les  prisonniers  eet  état  anémique  que  Huns  avons  sou- 
vent olisorvè.  Auparavant,  lorsque  les  détenus  avaient  fait  plus  de 
six  à huit  mois  de  peine,  ils  tombaient  presque  toujours  dans  un 
état  do  faiblesse  extrême.  Nous  avions,  du  reste,  dans  nos  précédents 
rapports,  insisté  sur  ces  faits.  Quant  à l'affaiblissement  des  facultés 
intellectuelles,  nous  ne  l’avons  jamais  remarqué  chez  les  détenus 
qui  entraient  à la  prison  avec  nu  état  mental  sain. Nous  dirons  plus, 
c’est  que  parfois  certains  troubles  du  système  nerveux,  observés 
chez  les  prisonniers  à leur  entrée,  diminuaient  ou  disparaissaient 
après  ipielque  temps  de  détention,  sous  l’influence,  probablement 
d’une  vie  plus  calme,  plus  régulière.  » 


MAISONS  D’ARRÊT  ET  DK  CORRECTION  DE  PONTOISE 


ET  DE 

■..1  . ■ ■ 

COR  B El  L 

Stixu 

masculin» 

•Scxu 

féminin. 

Total. 

Population  au  14  juin  ISS.'! 

38 

i 

39 

Entrées  en  1883  . . . 

...  551 

71 

622 

Ensemble  ... 

583 

72 

66 1 

Sorties  en  1883, 

489 

01 

: 550 

Population  au  31  décembre  1883. 

100 

11 

lit 

La  population  moyenne  a été  de  i 

18  pour  le  sexe  masculin, 

et  de  10 

pour  le  sexe  féminin. 

Le  mouvement  de  la  population 

de  la  prison 

de  Corbeil,  pendant 

le  cours  de  l’année  1883.  se  décompose  ainsi  : 

So.W! 

So.ve 

masculin. 

féminin. 

Total . 

Population  au  11  juin  1883 

22 

» 

12 

Entrées  en  1883. .. . 

252 

27 

279 

Ensemble  . . . 

274 

27 

301 

Sorties  en  1883 

226 

20 

246 

Population  au  31  décembre  1883. 

.....  48 

7 

53 

20G 


CODE  PENITENTIAIRE 


La  population  moyenne  a été  do  35  pour  lo  sexo  masculin,  et  de  3 
jioup  lo,  sexo  féminin. 

Lo  pou  de  temps  qui  s’ost  écoulé  depuis  la  ppiso  do  possession  dos 
poisons  oclliilali'os  do  Pontoise  et  de  Corboil  n’a  pas  donné  lion  do 
formuler  d’observations  spéciales  sur  l’inlluonco  do  l'emprisonnement 
cellulaire, 

D'après  les  rapports  dos  médecins,  la  santé  des  détonus  a .jusqu'il 
ce  jour  été  bonne.  Aucun  cas  d’aliénation  mentale  n’a  été  signalé. 
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Sexe 

masculin. 

S 11  XK 
feuillu  tu 

Total. 

Population  au  31  décembre  i SS2 , . 

...  ■ -w 

» 

42 

Entrées  en  1883 

...  1.304 

D 

1.304 

Ensemble 

...  1.340 

)) 

1.340 

Sorties  en  1883 

...  1.28S 

» 

1 .2SS 

Population  au  31  décembre  1883. . 

...  58 

» 

58 

La  population  moyenne  a été  do  01  détonus. 

Lo  régime  de  l'emprisonnement  cellulaire  a donné  de  bons  résul- 
tats dans  cet  établissement,  où,  d’ailleurs,  les  détenus,  prévenus  et 
accusés  ne  séjournent  lopins  souvent  nue  très  pou  de  temps. 

L’état  sanitaire  a été  satisfaisant. 

« Un  seul  individu,  dit  le  directeur,  a dû  être  transféré  à la  maison 
de  correction  parce  ipt’il  présentait  des  signes  non  équivoques  d’af- 
faiblissement mental-,  mais  les  circonstances  dans  lesquelles  ce  fait 
s’est  produit  permettent  d'affirmer  que  Tcmprisouneiucnt’  cellulaire 
n’y  est  pour  rien. 

« En  effet,  col  individu  , impliqué  dans  une  affaire  qui  l’a  conduit  à 
la  cour  d'assises  avec  plusieurs  de  ses  coaccusés,  avait  fait  déjà  de 
longs  mois  de  prévention  ; ce  n'est  qu’aprés  sa  condamnation,  alors 
qu’il  persistait  à se  dire  innocent,  que  quelques  troubles  ont  com- 
mencé à apparaître.  Au  reste,  son  état  ne  s’est  pas  aggravé  puisqu’il  a 
pu  être  transféré  à Melun,  sa  destination  pénale.  » 

Le  rapport  du  médecin  est  ainsi  conçu: 

« Do  l’expérience  du  système,  cellulaire  appliqué  aux  détenus  en 
prévention  dans  la  maison  de  justice,  il  ressort,  au  point  de  vue  mé- 
dical, une  amélioration  physique  et  morale  très  évidente  et  s’appli- 
quant aussi  bien  aux  détenus  jeunes  qu'aux  adultes  et  aux  vieillards. 
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« Au  point  do  vuo  physique,  le  eu  line  do  la  cellule  agit  très  rapide- 
ment sur  les  individus  surmenés  pur  une  vio  antérieure  do  fatigue 
ou  de  débauches. 

« L'alimentation,  très  «nuisante  et  à des  heures  llxes,  ramène,  au 
bout  de  quelques  jours,  le' bon  fonctionnement  des  organes.  Ceci  est 
frappant,  surtout  pour  les  alcoolisés  qui  se  présentent  en  grand  nombre 
à l’observation  et  qui,  après  quelques  .jours  d'abattement  produit  par 
la  privation  de  leur  excitant  habituel,  retrouvent  peu  à 'peu  l'équi- 
libre do  liSju’s  fonctions  normales,  à moins  d'iinealtération  antérieure 
absolue.  Les  enduits  et  les  jeunes  gens  se  portent  très  bien  on  cellule. 
Les  vieillards  usés  par  la  vie  et  par  les  accidents  multiples  que  pro- 
duit la  misère  eu  le  vice  supportent  également  bien  l'isolement. 

«Au  point  de  vue  moral,  sauf  quelques  exceptions  portant  toutes 
sur  des  , jeunes  gens  de  vingt  à trente  ans,  d’une  nature  indomptable, 
l’isolement  et  le  silence  amènent,  parallèlement  à l’amélioration  phy- 
sique, un  état  de  calme  relatif  ct.de  résignation.  Il  est  permis  do  dire 
que  la  plupart  des  détenus  qui  se  livrent  au  travail  dans  leur  cellule 
se  présentent  ù l’observation,  au  bout  d'un  temps  variable  pour  cha- 
cun d'eux  et  qui  n’est  .jamais  très  long,  dans  des  conditions  de  supé- 
riorité morale  it  ce  qu’ils  étaient  lors  de  leur  entrée,  comme  raison- 
nement, comme  lucidité  et  comme  résignation.  » 


MAISON  D’ARRÊT  ET  DE  JUSTICE  DE  DIJON 

Sexe  Sexe 
masculin,  féminin.  Total» 


Population  au  31  décembre  1882 10  2 12 

Entrées  en  1883  095  81  776 

Ensemble. 705  83  778 

Sorties  en  1883  090  81  777 

Population  au  31  décembre  1883  9 2 11 


La  population  moyenne  a été  do  18  pour  le  sexe  masculin  et  de  2 
pour  le  sexe  féminin. 

Le  directeur  déclare  qu’il  lui  est  difficile,  à raison  du  pou  de  temps 
que  les  détenus  passent  dans  la  prison,  de  so  rendre  un  compte  exact 
et  certain  de  l’impression  produite  par  le  régime  cellulaire.  Il  cons- 
tate toutefois,  ainsi  que  l’a  remarque  le  directeur  de  la  2°  circons- 
cription à Versailles,  que  presque  tous  les  détenus  paraissaient  abattus 
pendant  les  deux  ou  trois  premiers  jours  qui  ont  suivi  leur  emprison- 
nement, mais  que  ce  fait  paraissait  être  la  conséquence  de  l’arrestation 
plutôt  que  le  résultat  du  régime  de  l’emprisonnement  individuel. 
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Le  renouvellement  constant  de  la  iioimlutlon  n’a  pas  permis  d’or- 
j^anisor  nue  école. 

L'aumônier  visite  régulièrement  tous  les  prisonniers  trois  Ibis  par 
semaine. 

Les  détenus  sont  aussi  fréquemment  visités  par  les  magistrats  et 
par  lo  directeur. 

La  discipline  a été  bonne,  Pendant  le  edtirs  de  l'année,  il  ne  s’est 
produit  ifu’une  réclamation  do  la  part  d’un  détenu,  iptl  demandait 
une  augmentation  de  ration  do  pain.  Après  avis  du  médecin,  cetto 
augmentation  lui  a été  accordée. 

K il  ce  qui  concerne  les  effets  du  régime  de  l'emprisonnement  indi- 
viduel, le  médecin  fait  les  remarques  suivantes  : 

« L’emprisonnement  cellulaire  n’existant  à Dijon  qu’à  la  maison 
d'arrêt  pour  tes  prévenus,  mon  expérience  ne  porte  que  sur  des  déte- 
nus dont  l'isolement  ne  dépasse  pas  eu  général  deux  ou  trois  mois, 
c'est-à-dire  le  tempsqui  s'écoule  entre  une  ou  deux  sessions  d’assises.  » 

Après  avoir  signalé  la  défectuosité  des  cellules  de  cet  établissement 
de  création  antérieure  à la  loi  du  5 juin  1875,  — spécialement  pour 
l'insuffisance  d’espace  et  de  lumière,  — le  médecin  ajoute  : 

« Si  l'on  veut  un  jugement  sur  l'emprisonnement  cellulaire,  il  va  de 
soi  que  l’un  doit  loeomprendre  organisé  de  lavon  à permettre  au  détenu 
d'avoir  de  l’air,  de  la  lumière  et  de  l’espace  en  quantité  suffisante  pour 
pouvoir  lire,  écrire,  marcher  et  travailler  à un  métier  quelconque. 

« Étant  donné  remprisonnement  cellulaire  installé  dans  les  condi- 
tions coûteuses,  mais  nécessaires,  que  j’hulique,  je  crois  qu’il  peut 
donner  de  bons  résultats  au  point  de  vue  moral,  sans  avoir  pour,  la 
santé  des  inconvénients  sérieux;  et,  si  l'on  a signalé  les  dangers  du 
régime  cellulaire  comme  cause  d’anémie  et  d'affaiblissement  intellec- 
tuel, c’est,  je  crois,'  surtout  dans  les  cas  où  l’emprisonnement  cellu- 
laire était  mal  organisé,  ou  lorsqu’il  était' imposé  pendant  un  temps 
trop  long.  Il  y a,  en  effet,  dans  la  pratique  de  grandes  difficultés  à ré- 
soudre. 

« Si,  par  exemple,  on  veut  soumettre  un  prisonnier  au  régime  cellu- 
laire, il  est  important  qu'à  aucun  moment  de  son  emprisonnement  il 
ne  soit  exposé  au  régime  ou.  commun,  qui  pont  en  quoique  temps 
détruire  les  effets  de  l'emprisonnement  cellulaire.  Or.  eu  réalité,  le 
prévenu  qui  a vécu  sous  le  système  de  l'emprisonnement  cellulaire 
plus  ou  moins  bien  organisé  et  plus  ou  moins  rigoureux  passe,  après 
•sa  condamnation,  dans  la  maison  de  détention  pour  les  condamnés  à 
un  au  où  il  est  soumis  au  régime  eu  commun  ; et,  si  la  peine  est  de 
plusieurs  années,  il  attend  dans  la  prison  départementale  son  trans- 
fert dans  une  maison  centrale,  où  le  régime  sera  plus  ou  moins  diffé- 
rent do  celui  des  autres  prisons. 

« Je  crois  aussi  que  le  régime  cellulaire  bien  organisé,  qui  no  pour- 
rait avoir  que  d'heureux  effets  au  point  de  vue  moral  sans  altérer  la 
santé,  ne  devrait  pas  être  continué  après  quelques  années.  Le  prison- 
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nioi- devrait  être  ramené  peu  à peu  à la  vie  ordinaire  par  des  transi- 
tions insensibles,  quand  sa  condamnation  serait  de  plusieurs  années. 

« Do  cette  façon  on  éviterait  la  dépression  intellectuelle  qui  peut 
être  la  conséquence  du  régime  cellulaire  prolongé.  Quant  àl’influenee 
de  l’emprisonnement  cellulaire  sous  le  rapport  du  suicide,  il  n’y  a pas 
lieu  de  s’eu  préoccuper  à mon  sens.  Sur  les  natures  nerveuses  et  mal 
équilibrées,  l’isolement  est  un  sédatif  puissant  et  eflîcacequi  peut  opé- 
rer d’heureuses  transformations,  alors  quo  la  vie  en  commua  avec 
des  êtres  dégradés  ne  ferait  qu’accentuer  les  déviations  déjà  produites 
et  les  défaillances  commencées. 

« Quant  aux  faits  do  suicide  survenus  sous  l’influence  du  remords 
dans  la  solitude  de  la  prison  cellulaire  qui  permet  au  détenu  d’être 
jour  et  nuit  en  l’ace  de  ses  fautes  ou  de  ses  crimes,  sans  qu’aucune 
distraction  forcée  ne  s’interpose  enti*e  son  passé  et  lui,  j’avoue  que, 
si  l’emprisonnement  cellulaire  peut  amener  quelques  cas  de  suicide 
dans  ces  conditions,  il  prouve  par  cela  meme  qu’il  fait  revivre  dans 
l’homme  quelques-uns  des  sentiments  trop  souvent  endormis  chez  le 
détenu.  Du  reste,  à part  do  très  rares  exceptions,  le  suicide  est  la 
conséquence  d’une  perversion  des  fonctions  cérébrales.  » 


III 


ÉTABLISSEMENTS  EN  VOIE  DE  CRÉATION  OU  EN  PROJET 


Pendant  lo  cours  de  l’année  1883,  l’inspecteur  général  des  batiments 
pénitentiaires  a été  chargé  de  visiter  les  chantiers  de  construction  des 
prisons  de  Besançon,  de  Bayonne,  de  Bourges,  do  Sarlat  et  de 
Chaumont,  dirigés  par  les  architectes  que  les  administrations  dé- 
partementales ont  chargés  de  ce  soin. 

D’après  les  renseignements  qu’il  a fournis  à l’administration , les 
travaux  touchent  à leur  fin.  Mais  si  les  dispositions  d’ensemble  sem  - 
blent  satisfaisantes,  certains  détails  laissent  encore  à désirer,  et  avant 
qu’il  puisse  être  procédé  au  classement  de  ces  établissements  comme 
prisons  cellulaires,  quelques  travaux  complémentaires  sont  indispen- 
sables. 


IX 
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Les  projets  de  construction  ou  d'appropriation  des  prisons  de  Nice 
et  de  Sainl-Èlicnne  ont  été  définitivement  approuvés  par  l'adminis- 
tration. Il  a été  immédiatement  procédé  à l'adjudication  des  travaux. 

Le  montant  du  devis  du  projet  définitif,  dressé  en  vue  de  l’appro- 
priation de  la  maison  d'arrêt  et  de  justice  de  Lyon,  dépassait  d’une 
somme  assez  importante  les  premières  évaluations.  L'architecte  a été 
invité,  dans  le  courant  de  l’année,  à remanier  son  travail  et  à se  ren- 
fermer dans  les  limites  des  crédits  primitivement  alloués.  Il  a été 
tenu  compte,  des  observations,  mais  les  dispositions  projetées  pour 
l’installation  de  la  chapelle-école  n'ont  pu  être  approuvées.  L'archi- 
tecte devra,  sur  ce  point,  se  livrer  à une  nouvelle  étude  qui  pourra 
recevoir  ensuite  l’approbation  ministérielle. 

Les  plans  et  devis  relatifs  à la  construction  d’une  maison  d’arrêt, 
de  justice  et  de  correction  il  Mende,  ont  du  être  de  nouveau  renvoyés 
à leur  auteur  pour  une  nouvelle  étude.  La  déclivité  du  terrain  choisi 
pour  l’emplacement  de  la  prison  a paru  nécessiter  une  disposition 
spéciale  des  bâtiments  qui  a été  indiquée  à l'architecte  par  l’inspec- 
teur général  des  bâtiments  pénitentiaires.  Le  préfet  de  la  Lozère  , a' 
été  invité  à veiller  à ce  que  le  nouveau  projet  soit  transmis  à l'admi- 
nistration le  plus  promptement  possible. 

Les  réductions  de  dépenses  qui  avaient  été  demandées  à l’archi- 
tecte chargé  de  dresser  Je  projet  d'appropriation  de  la  prison  de 
Niort  ont  jusqu’à  présent  arrêté  l'exécution  du  projet  et  l’inspecteur 
général  des  bâtiments  pénitentiaires  a dû,  dans  le  courant  de  l’année, 
se  rendre  sur  place  pour  examiner  les  dispositions  projetées. 

Un  nouveau  projet  a été  réclamé  et  sera  très  • prochainement  trans- 
mis à l’administration. 

Lors  de  sa  session  du  mois  d’août  1881,  le  conseil  général  de  la 
Nièvre,  invité  à se  prononcer  sur  la  question  de  l’appropriation  de 
la  prison  de  Xevers,  avait'  renvoyé  l’affaire  à une  autre  session  en 
vue  de  permettre  à l’architecte  de  dresser  des  plans  et  devis  d’un 
avant-projet.  Ce  projet  a été  soumis  au  conseil  général  au  mois 
d'août  1882,  mais  à raison  de  la  situation  financière  du  département 
l’exécution  eu  a été  ajournée. 

En  attendant  une  solution  définitive,  les  études  commencées  ont 
été  poursuivies. 

Ainsi  qu'on  l’a  fait'  connaître  dans  une  précédente  note,  la  rédac- 
tion du  projet  définitif  de  construction  île  la  prison  de  Carte  a été 
retardée  par  suite  de  la  mort  de  l’architecte  départemental.  Malgré 
de  nombreuses  réclamations,  le  nouvel  architecte  n’a  pas  encore 
transmis  son  travail  à radniiuistratiou  centrale;  mais,  d'après  les 
derniers  renseignements  transmis'  par  le  préfet,  le  projet  définitif 
sera  prochainement  terminé  et  soumis  à l'approbation  ministérielle. 

Le  Conseil  supérieur  des  prisons  avait,  dans  sa  session  du  mois  de 
février  1883,  émis  l’avis  qu'il  y avait  lieu  d’allouer  au  département 
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du  Pas-de-Calais,  une  subvention  de  778,875  francs,  eu  vue  de  la 
construction  dos  prisons  de  Boulogne , Montreuil  et  Béthune,  Cette 
subvention  a été' accordée  par  decret  du  14  mars  1883,  et  l’architecte 
a été  invité  à rédiger  immédiatement  les  projets  définitifs.  Ces  études 
ont  été  transmises  récemment  ; elles  sont  eu  ce  moment  soumises  à 
l'examen  de  l’inspecteur  général  des  bâtiments  pénitentiaires. 

Le  conseil  général  des  Hautes-Pyrénées,  dans  sa  séance  du  2 3 août 
dernier,  a approuvé  en  principe  les  plans  dressés  en  vue  de  la  re- 
construction de  la  prison  de  Tarbes  et  a assuré,  pour  la  part  du 
département,  l'exécution  du  projet  par  le  vote  d’un  emprunt  de 
150.000  fr.  L’architecte  s'occupe  actuellement  de  dresser  le  projet 
délinitif,  qui  doit  servir  de  base  pour  le  réglement  de  la  question  de 
subvention.  Aussitôt  que  ce  projet  aura  été  approuvé,  le  Conseil  su- 
périeur sera  saisi  de  l’affaire. 

De  nouvelles  instances  ont  été  faites  eu  vue  d’obtenir  du  conseil 
général  du  département  du  Nord  le  vote  des  ressources  nécessaires 
pour  la  construction  d’une  prison  'cellulaire  aux  environs  de  Lille. 
Mais,  en  présence  de  la  situation  financière  du  département,  qui, 
depuis  quelques  années,  a entrepris  de  grands  travaux  d’utilité  pu- 
blique, le  conseil  général,  lors  de  sa  session  du  mois  d’août  dernier, 
n’a  pas  cru  devoir  engager  de.  nouvelles  dépenses.  L’assemblée  dé- 
partementale s’est  bornée  à allirmer  sa  résolution  de  donner  suite 
au  projet  aussitôt  que  le  budget  du  département  le  permettrait. 

A Orléans  la  situation  ne.  s’est  pas  modifiée.  Le  conseil  général  se 
montre  toujours  favorable,  à la  construction  d’une  nouvelle  maison 
d’arrêt,  de  justice  et  do  correction.  Mais  la  réalisation  de  ce  projet 
se  trouve  subordonnée  à l’exécution  de  certains  travaux  d’intérêt 
local  actuellement  à l’étude. 

Malgré  les  instances  de  l’administration,  les  conseils  généraux  de 
la  Haute-Vienne,  de  l’Aisne  et  de  Tarn-et-Garonnc,  ont  encore  ajourné 
leur  décision  au  sujet  du  vote  des  ressources  nécessaires  pour  la  cons- 
truction ou  l’appropriation  des  prisons  de  Limoges,  de  Saint-Quen- 
tin et  île  Montauban, 

Dans  la  Haute-Loire,  le  conseil  général  se  montre  toujours  peu  dis- 
posé a voter  les  ressources  nécessaires  pour  la  reconstruction  de  la 
maison  d’arrêt  et  de  correction  du  Piiy. 

La  question  se  trouve  dès  lors  ajournée. 

Par  délibération  en  date  du  19  août  1880,  le  conseil  général  de  la 
Vienne  a renvoyé  à sa  session  d’août  1884  le  vote  des  ressources  né- 
cessaires pour  la  construction  à Poitiers  d’une  maison  d’arrêt,  do 
justice  et  de  correction  cellulaire. 

Un  avant-projet  a déjà  été  approuvé  en  principe,  et,  à la  suite  de 
l’enquête  prescrite,  le  choix  du  terrain  a été  délinitivement  approu- 
vé. L’affaire  sera  de  nouveau  soumise,  cette  année,  au  conseil  gémirai, 
et  si  l’assemblée  départementale  vote  les  fonds  nécessaires,  le  Conseil 
supérieur  sera  appelé  à délibérer  au  sujet  du  montant  de  la  subvon- 
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tion  qu’il  y aura  lieu  d’accorder  au  département  pour  la  construction 
de  cet  établissement. 

Tels  sont  les  renseignements  et  documents  qui  ont  paru  mériter 
plus  spécialement  l’attention  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  ou  ce 
qui  concerne  la  mise  en  pratique  du  régime  d’emprisonnement  indi- 
viduel durant  Tannée  1883  et  l’application  de  la  loi  du  5 juin  1875  par 
laquelle  ee  conseil  a été  institué. 


Présenté,  en  février  1881,  uu  Conseil  supérieur  des  prisons. 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire , 
L.  Herbette. 


--3  OC;— 


ANNÉE  1884.  — SUITE  DES  DOCUMENTS 


Il  février.  — Circulaire.  — Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  cor- 
rection. — Dépôts  aux  caisses  des  receveurs  des  finances,  des 
sommes  laissées  par  les  détenus  décédés. 

Monsieur  le  Préfet,  d’après  les  dispositions  combinées  des  circu- 
laires d’ensemble  de  1808  et  1873,  les  sommes  laissées,  entre  les  mains 
des  comptables,  par  les  détenus  décédés  dans  les  maisons  d’arrêt,  de 
justice  et  de  correction  doivent  être  déposées,  aussitôt  après  le  décès, 
aux  caisses  des  receveurs  des  finances. 

11  ressort  des  rapports  des  inspecteurs  généraux  du  service  péni- 
tentiaire que,  dans  un  certain  nombre  de  prisons  les  directeurs  né- 
gligent de  veiller  à l’exécution  de  cette  mesure. 

Afin  d'assurer  le  contrôle  de  mon  administration  sur  cette  partie 
du  service,  j’ai  décidé  que  ces  fonctionnaires  auraient  à mentionner, 
à l’avenir,  sur  l'état  trimestriel  prescrit  par  la  circulaire  d’ensemble 
de  1873  précitée,  la  date  du  versement  dans  les  caisses  des  receveurs 
des  finances,  au  compte  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
des  sommes  remboursables  sur  le  pécule  des  détenus  décédés. 

Je  vous  prie  de  porter  cette  décision  à la  connaissance  du  directeur 
de  la  circonscription  pénitentiaire  et  d’inviter  ce  fonctionnaire  à 
faire  figurer  cette  indication  dans  la  colonne  d'observations  des 
formules  qui  sont  mises  à sa  disposition  en  attendant  l’envoi  d’un 
nouveau  cadre. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Pour  te  Ministre  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
L.  Herbette. 


14  février.  — Circulaire.  — Jeunes  détenus.  — Libération  des 
enfants  assistés. 

Monsieur  le  Préfet,  par  une  circulaire  en  date  du  10  décembre  1879, 
l’un  de  mes  prédécesseurs  vous  priait  d’inviter  les  directeurs  des 
colonies  pénitentiaires  situées  dans  votre  département  à informer 
exactement,  trois  mois  à l’avance,  les  commissions  hospitalières  de 
la  date  fixe  à laquelle  les  enfants  assistés  faisant  partie  de  l’effectif 
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des  jeunes  détenus  quittent  ces  établissements  et  d’aviser  également 
lesdites  commissions  des  placements  chez  des  particuliers  on  dos 
engagements  dans  l'armée  par  voie  de  libération  provisoire  concer- 
nant des  pupilles  de  l’assistance  publique. 

Ces  prescriptions  no  sont  pas  toujours  observées  avec  toute  l'exacti- 
tude désirable  et  il  est  arrivé  que,  faute  d’avoir  reçu  l'avis  dont  il 
s’agit  en  temps  utile,  les  commissions  hospitalières  n’ont  pu  prendre 
à l’égard  des  jeunes  libérés  qui  retombaient  sous  leur  tutelle,  les 
mesures  particidières  que  réclamaient  les  intérêts  dos  enfants  dont 
elles  ont  la  charge. 

Je  crois  devoir,  en  conséquence,  afin  d'éviter  le  retour  de  sembla- 
bles irrégularités  dont  les  conséquences  pour  l’avenir  de  ces  enfants 
peuvent  être  très  graves,  vous  prier  de  rappeler  aux  directeurs  ou 
directrices  cio  colonies  ou  maisons  pénitentiaires  do  votre  départe- 
ment l’obligation  qui  leur  incombe  de.  ce  chef  d’après  l’article  115  dn 
règlement  général  du  10  avril  1809  et  la  circulaire  rlu  11)  décembre  1879 
et  de  veiller  personnellement  à leur  strict  accomplissement. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d'Ëlat, 
Margue. 


8 mars.  — Circüjuaiue.  — Détenus  épileptiques  nu  aliénés  traités 
dans  les  asiles  départementaux. 

Monsieur  le  Préfet,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  remplir  et 
me  renvoyer  dans  le  plus  bref  délai  possible  le  cadre  ci-joint  do  ren- 
seignements concernant  les  détenus  épileptiques  on  aliénés  traités 
aux  frais  do  l’État  et  à la  date  do  ce  jour,  dans  les  asiles  départemen- 
taux publics  ou  privés. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
l’jir  délégation  : 

£e  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire , 
L.  Hercette.  , 
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DÉPARTEMENT  D 

DÉTENUS  ÉPILEPTIQUES  OU  ALIÉNÉS 

TRAITÉS  A L'ASILE  D 

h la  date  dit  8 mars  1884. 


SEXE  MASCULIN 


SEXE  FÉMININ 


(I)  Aliéné  non  épileptique,  ou  aliéné  épileptique  ou  épileptique  non  aliéné. 
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8 mars.  — Circulaire.  — Transfèrement  des  jeunes  détenus 
condamnés  à l'emprisonnement 
par  application  de  l'art.  67  du  Code  pénal. 

Monsieur  le  Directeur,  par  une  circulaire  du  11  décembre  1879, 
l’un  de  mes  prédécesseurs  vous  a rappelé  les  instructions  du  29  sep- 
tembre 1870  relatives  au  transfèrement  des  jeunes  détenus  et  d'après 
lesquelles  il  doit  être  envoyé  à mon  administration,  aussitôt  le  délai 
expiré  un  bulletin  nominatif  individuel,  savoir; 

1°  Pour  tous  les  garçons  condamnés  à l’emprisonnement  pour  plus 
de  deux  ans,  par  application  do  l'article  07  du  Code  pénal  ; 

2°  Pour  les  jeunes  Allés 'quel  que  soit  l’article  du  Code  pénal;  qui 
leur  ait  été  appliqué; 

3°  Pour  les  jeunes  détenus  de  l’un  et  do  l’autre  sexe  appartenant 
aux  cultes  non  catholiques. 

Mon  administration  désirant  être  en  mesure  d’assigner  une  desti- 
nation spéciale  aux  jeunes  délinquants  condamnés  à un  emprisonne- 
ment de  plus  de  six  mois  et  n’excédant  pas  deux  ans,  qui,  aux  termes 
de  la  loi,  doivent  être  envoyés  dans  une  colonie  pénitentiaire,  je 
vous  prie  de  donner  des  instructions  aux  agents  placés  sous  vos 
ordres  pour  qu’à  l’avenir,  les  garçons  de  cette  catégorie  me  soient  éga- 
lement signalés  par  la  transmission  d’un  bulletin  nominatif  individuel. 
Tous  les  jeunes  garçons  condamnés  à un  emprisonnement  de  plus 
do  six  mois,  par  application  de  l'article  f>7  Mu  Code  pénal,  devront 
faire l’objetd’une  communication  de  même  nature  et  ne  pas  être  trans- 
férés avant  qu’il  ait  été  statué  à leur  égard. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Pour  le  Ministre: 

Le  Sous-Secrétaire  d'Êtat, 

Marque. 


8 mars.  — Circulaire.  — Demande  d’un  état  nominatif  concernant 
les  mineurs  de  16  ans  soumis  h l'éducation  correctionnelle. 

Monsieur  le  Directeur,  je  désire  savoir  combien  il  y a eu  démineurs 
de  10  ans  soumis  à l'éducation  correctionnelle  par  application  des 
art.  00  ou  07  du  Code  pénal,  pour  une  durée  d'un  an  et  au-dessous,  et 
éeroués  dans  les  établissements  pénitentiaires.. de  votre  circonscrip- 
tion en  1883. 
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Je  vous  prie,  en  conséquence,  cle  m’adresser,  le  plus  promptement 
possible,  un  état  nominatif  indiquant  les  noms  et  prénoms  dos  en- 
fants do  cette  catégorie,  leur  Age,  la  date  du  jugement  et  le  nom  du 
tribunal  qui  a prononcé  Ponvoi  en  correction,  le  dispositif  du  juge- 
ment et  le  nom  de  l'établissement  sur  lequel  ils  ont  été  dirigés. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 

T’ai'  (lültjj'iition  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 

L.  IIlïUmïTTE. 


19  mars.  — Circui.aiue.  — Maisons  centrales. — Réparation 
des  effets  appartenant  aux  détenus. 

Monsieur  le  Directeur,  l’article  39  du  cahier  des  charges  porte  que 
les  effets  personnels  des  détenus  mis  en  réserve  pour  le  jour  de  leur 
libération  seront  « réparés,  s'ils  sont  susceptibles  do  l’être  par  les 
soins  et  aux  frais  de  l'entrepreneur.  » 

Cette  obligation  concerne  tous  les  effets  des  détenus,  sans  réserve 
aucune.  C’est  ainsi  qu’elle  a été  comprise  dans  la  plupart  des  maisons 
centrales.  .Mais,  dans  certains  établissements,  les  réparations  sont 
faites  de  façon  trop  sommaire  et  ne  comprennent  pas,  par  exemple, 
le  rapiéçage  du  linge  ou  des  vêtements.  Enfin  exception  a été  faite 
quelquefois  pont*  les  chaussures,  quel  que  soit  leur  état. 

Or,  il  importe  qu’en  sortant  d’une  maison  centrale,  les  libérés  n’at- 
tirent pas  l’attention  et  ne  provoquent  pas  l'animadversion  générale 
par  l’aspect  sordide  de  leurs  vêtements.  Repoussés  avec  mépris  ou  si- 
gnalés avec  irritation  dans  les  localités  où  ils  paraîtraient,  ils  seraient 
exposés  d’autant  plus  au  découragement,  au  désespoir,  aux  sugges- 
tions de  la  misère  et  de  la  haine. 

Ce  n’est  donc  pas  seulement  un  sentiment  d’humanité,  c’est  le  réel 
souci  de  l’intérêt  public  qui  a fait  inscrire  dans  le  cahier  des  charges 
laclauso  dont  il  s'agit  de  faire  prévaloir  partout  l’exacte  interprétation 
et  d’assurer  en  pratique  les  résultats  sérieux;  si  les  chaussures  ou 
toute  autre  partie  de  l'habillement  en  étaient  exceptées,  l’espritcomme 
la  lettre  des  engagements  souscrits  par  les  entrepreneurs  seraient  mé- 
connus. 

Quant  à la  nécessité  et  à la  possibilité  des  réparations  en  chaque 
cas,  l’article  39  en  fait  juge  l’administration  seule  ; car  il  est  précisé 
que  les  effets  reconnus  par  elle  non  susceptibles  d’être  réparés  seront 
détruits  sans  être  inventoriés.  D’oil  il  ressort,  que,  les  réparations 
devront  être  faites  sans  restriction  quant  à leur  importance,  à tous 
les  effets  qu'elle  aura  .jugés  pouvoir  être  conservés. 
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C'est  dans  co  sens  que  vous  voudrez  bien  veiller  à cette  partie  rln 
service  et  inviter,  s’il  y a lieu,  l’entrepreneur,  à déférer  aux  prescrip- 
tions du  cahier  des  charges  pour  la  réparation,  par  ses  soins  et  a ses 
frais,  des  effets  personnels  des  détenus.  Vous  aurez  l’obligeance  do  me 
faire  part  do  la  suite  donnée  aux  présentes  instructions  et  des  ren- 
seignements ou  faits  qui  s’y  rattachent. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l’intérieur, 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l'administration  ■pénitentiaire , 
L Herhettg. 


25  mars.  — Circulaire.  — Envoi  du  projet  de  loi  présenté  par  le  ' 
Gouvernement  sur  la  réforme  des  prisons  départementales. 

Monsieur  lo  Préfet,  je  crois  devoir  vous  adresser  lo  texte  du  projot 
de  loi  récemment  présenté. par  lo  Gouvernement  sur  la  réforme  des 
prisons  départementales  ou  prisons  do  courtes  peines,  ainsi  qu’un 
discours  relatif  aux  propositions  do  M.  ie  sénateur  Bérenger  sur  les 
moyens  préventifs  do  combattre  la  récidive,  (Libération  condition- 
nelle dos  condamnés,  patronage,  réhabilitation.  V.  séances  du  Sénat 
des  21  et  22  mars  1884,  Journal  officiel  des  22  et  23  mars,) 

Jo  recevrais  volontiers  les  observations  et  renseignements  que  vous 
jugeriez,  à divers  titres,  utile  'do  me  faire  parvenir  et  qui  seraient 
suggérés,  à vous  ou  à vos  collaborateurs,  par  les  questions  et  les 
discussions  ainsi  engagées. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Par  délégation.: 

Le  Directeur  de  V administration  pénitentiaire, 
L.  Herbette. 


P.  S.  — Les  mômes  documents  sont  personnellement  envoyés, 
dans  la  même  intention,  aux  directeurs  des  circonscriptions  et.  éta- 
blissements pénitentiaires. 
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PROJET  DE  LOI 
Bur  la  réforme  des  prisons  de  courtes  peines, 

prihcutd 

au  nom,  de  M.  Jules  Orévy,  président  de  la  République  française, 
par  M.  Wahleèlc-Rotisseau , Ministre  de  l’intérieur  (1). 

EXroSlil  DES  MOTIFS 

Le  constant  accroissement  (le  la  criminalité  a depuis  longtemps 
préoccupé  les  hommes  que  leurs  fonctions  et  leurs  travaux  appellent 
spécialement  à l’étudier  dans  ses  causes  et  dans  ses  ell'ots.  La  cause 
principale, rqnc  les  statistiques  judiciaires  constatent  et  que  des  débats 
récents  ont  mis  en  lumière,  consiste  dans  la  récidive. 

Un  projet  de  loi,  destiné  à la  réprimer,  en  écartant  de  France  les 
malfaiteurs  d’habitude,  a été  voté  par  la  Chambre  des  députés.  Mais 
le  Gouvernement  devait  se  préoccuper  également  des  moyens  de  la 
prévenir.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  relégation,  il  a indiqué 
que,  dans  sa  pensée,  cette  modification  de  notre  système  pénal  devait 
avoir  pour  complément  nécessaire  la  réforme  progressive  du  régime 
pénitentiaire. 

Une  semblable  réforme  exige  sans  doute,  dans  chaque  ordre  de  ser- 
vices pénitentiaires,  des  efforts,  des  progrès,  la  création  ou  le  déve- 
loppement d’institutions  qui  ne  peuvent  être  l’œuvre  d’un  jour. Mais, 
précisément  parce  qu’elle  ne  peut  se  réaliser  que  par  degrés,  elle 
doit  être  entreprise  sans  délai. 

Le  Gouvernement  a donc  mis  à l’étude  et  commencé  de  mettre  à 
exécution  les  mesures  intéressant  les  condamnés  de  longues  peines, 
c’est-à-dire  les  détenus  des  maisons  centrales,  et  tout  d’abord  les 
jeunes  détenus,  c’est-à-dire  les  enfants  coupables  et  les  pupilles 
placés  dans  les  maisons  d'éducation  correctionnelle.  Mais  son  action 
ne  pouvait  étre  eflicace  sans  l’intervention  du  Parlement  en  ce  qui 
concerne  les  prisons  départementales,  c’est-à-dire  les  maisons  d’arrêt, 
de  justice  et  de-correction,  oit  séjournent;  d’une  part,  les  prévenus  et 
les  accusés,  et;  d’autro  part,  les  condamnés  do  courtes  peines. 

C’est  ce  concours  des  Chambres  qu’il  vient  aujourd’hui  demander. 
D’importants  projets,  dont  le  Sénat  est  saisi  par  l’initiative  parlemen- 
taire, en  ont  déjà  signalé  toute  l’importance. 


(1)  Ce  projet,  délit  la  préparation  avait  rite  confiée  par  le  Ministre  do  l’intérieur 
nu  - Directeur  .de  - l'Administration  -pénitentiaire  M.  -f  jouis.  Herbe ttn,  a été’  présente  au 
Sénat  et  renvoyé  à la  commission  chargée  d’examiner  la  proposition  de  loi  «le  H,  Bé- 
renger sur  les  moyens  préventifs  de  combattre  la  récidive. 
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Population  dos  détenus  des  maisons  départementales  d’arrêt,  de 
justice  et  de  correction,  — État  actuel  des  prisons  dites  en 
commun. 

Quelques  explications  sont  à fournir  tout  d’abord  sur  la  population 
des  détenus  et  l’état  des  établissements  dont  il  est  ici  question. 

Les  prisons  départementales,  ainsi  dénommées,  on  le  sait,  parce  que 
les  immeubles  dont  elles  se  composent  sont  la  propriété  des  divers 
départements,  reçoivent  les  détenus  placés  en  état  de  prévention  ou 
d’accusation,  par  suite  présumés  innocents  jusqu'à  décision  de  lajus- 
tice,  ainsi  que  les  individus  condamnés  à une  peine  n’excédant  pas 
une  année  d’emprisonnement. 

Pour  l’ensemble  de  ces  établissements  pénitentiaires  en  France,  le 
nombre  total  des  entrées  a été,  en  1879,  de  261.089,  savoir:  205.303 
hommes  ou  garçons  et  55,786  femmes  ou  filles. 

En  1878,  le  chiffre  total  avait  été  de  261.169,  dont  205.317  pour  le 
sexe  masculin,  58.852  pour  le  sexe  féminin. 

En  1881,  on  a compté  210.057  prévenus  traduits  en  police  correc- 
tionnelle, dont  i 13.921  ont  été  condamnés  à l’emprisonnement  pour 
une  durée  n’excédant  pas  un  an. 

Relevons  d’abord  les  chiffres  correspondant  aux  infractions  les 
moins  graves. 


Délits  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels  en  1881  (1). 

Nombre 

de  condamnations 


NATURE  DES  DÉLITS  à un  au 

d'emprisonnement 
et  moins. 

Violation  de  domicile  (art.  184  du  code  pénal). 184 

Défaut  do  déclaration  de  naissance  (art.  192  à 195  et  346 

du  code  pénal). 4 

Rébellion  (art.  211,  212,  218  du  code  pénal) 287 

Dégradation  de  monuments  publics  (art  257  du  code 

pénal 43 

Usurpation  do  fonctions  (art.  258  du  code  pénal). . ...  28 

Port  illégal  de  décorations  (art.  259  du  code  pénal). . . 28 
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• Report 574 

Religion  do  la  majorité  ot  autres  cultes  [Délits  contre 

la]  (art.  200  cl  201  du  code  pénal). 19 

Menaces  écrites  ou  verbales  (art.  300,  300  et  suivants 

du  code  pénal) 239 

Port  ou  détention  d'armes  prohibées  (art.  314  et  315 

du  code  pénal) 282 

Homicides  involontaires  (art.  310  du  code  pénal) 203 

Blessures  involontaires  (art  320  du  code  pénal) 323 

Diffamation  et  injures  (lois  diverses) 105 

Destruction  d’animaux  appartenant  à autrui  (art.  452 

et  453  du  code  pénal) 34 

Destruction  do  clôtures  et  déplacement  do  bornes  (art. 

456  du  code  pénal) 1.514 

Epizootie  [infractions  aux  lois  sur  1’]  (art.  460  et  401 

du  code  pénal,  lui  du  21  juillet  1881) 35 

Contraventions  de  simple  police  (art.  464  et  suivants 

du  code  pénal) 7 

Police  sanitaire  (lcd  du  3 mars  1822) 3 

Outrages  à un  témoin  en  haine  de  sa  déposition  (loi 

du  25  mars  1822). 15 

Durée  du  travail  dans  les  manufactures  (lois  du  22 

mars  1841  et  du  19  mai  1874) 8 

Chasse  (loi  du  3 mai  1844) 1.368 

Chemins  de  fer  (loi  du  15  juillet  1845) 88 

Elections  (décret  du  2 février  1852) . . ■ 167 

Presse  (loi  du  29  juillet  1881  et  lois  antérieures). . . . . 165 

Ivresse  (art.  2,  5 et  7 de  la  loi  du  23  janvier  1873). ...  2.825 

Protection  des  enfants  employés  dans  les  professions 

ambulantes  (loi  du  7 décembre  1874 4_ 

8.038 


Contraventions  aux  reglements  concernant: 


Les  douanes ‘.. 1.995 

Les  contributions  indirectes  (boissons,  garantie)  80 

Les  forêts..... 1.072 

La  pêche 364 

Les  octrois 4 

Los  postes ~ 

La  marine 80 

Les  mines 18 

Le  roulage 


3.622  3.622 

Total 


11.660 
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Parmi  les  infractions  qui  exposent  ainsi  à des  peines  correction- 
nelles, il  eu  est,  sans  nul  doute,  qui  se  trouveront  imputables,  selon 
les  circonstances,  à de  simples  légèretés,  à l'emportement  ou  à l’er- 
reur d'un  moment,  à l’ignorance  ou  à l’oubli  de  prescriptions  spéciales. 
Comment  méconnaître  que  certains  faits  punissables  aux  termes  du 
code  peuvent  ne  pas  dénoter  un  état  de  perversité  réelle  ? 

Il  est  donc  toujours  permis  d’espérer  que  les  peines  ne  seront  pas 
sans  effet  et  qu'.uue  partie  des  déteuusoondamués dans  les  cas  énumérés 
plus  liant  pourra  reprendre  une  place  et  un  rôle  utiles  dans  la  société. 

Or,  à côté  do  ces. catégories  de  détenus,  quelles  autres  voyons-nous 
apparaître  dans  les  prisons  départementales?  Eu  1881,  combien  de 
condamnations  n’excédant  lias  une  année  d’emprisonnement  pour  vol  ? 
32.719.  Pour  outrage  à la  pudeur?  2.244.  Pour  escroquerie?  3.001. 
Pour  abus  de  confiance?  3.023. 

Une  récente  statistique  a dénombré  le  contingent  des  pires  con- 
damnés de  courtes  peines,  en  relevant  le  chiffre. des  détenus  présents 
au  1er  octobre • 1883  -dans  - les  prisons  départementales  de  France,  qui 
lors  de  leur  condamnation  dernière  seraient  tombés  sous  le  coup  cle 
la  loi  de  relégation,-  si  -elle- leur  avait-  été-  applicable  dans  les  termes 
on  elle  a été  votée  par  la  Chambre  des  députés.  Il  s’en  est  trouvé 
2.205  parmi  lesquels  ou  a compté  : 

30  individus  ayant-  encouru  dans  l'-ititervalle  de  10  ans,  non  compris 
la  durée  de  leurs  peines,  2 condamnations  pour  crimes  aux  travaux 
forcés  ou  à la  réclusion;  et- 10-  avant-  encouru  3 condamnations  de  ce 
genre.  — 

•181  individus -ayant- encouru  dans  le  même  intervalle  de  10  ans 
une  condamnation  -pour-crime-  aux  travaux  forcés  ou  à la  réclusion  et 
2 condamnations  au  moins,  soit  à l’emprisonnement  pour  fait  qualifié 
crime  soit  à un-  emprisonnement  de  trois  mois  et  plus  pour  délits 
spécifiés.  Et  quels  sont  ces  délits  spécifiés  ? Le  vol,  le  recel,  l'escro- 
querie, l’abus  do-confiance,-  l'outrage  public  à la  pudeur,  l'excitation- 
habituelle  des  mineurs  à la  débauche  ; — à quoi  il  conviendrait  d’ajou- 
ter, d’après  le  projet  de  loi  sur  la  rclégation,  la  destruction  d’arbres 
et  de  récoltes,  délit,  qui  ne  figure  cependant  que  pour  une  faible  part 
dans  l'effectif  total  des  condamnés. 

Combien,  à cette  date  du  lor  octobre  1883,  se  trouvaient  d’individus 
ayant  une  condamnation  à 3 mois  de  prison  au  moins  pour  les 
délits  spécifiés?  2.922.  Deux  condamnations  dans  l’intervalle  de  10 
années?  1.152.  Trois  condamnations?  052.  Quatre  condamnations  et 
au  delà  ? 958. 

C’est  cette  classe  de  récidivistes,  ce  sont  ces  habitués,  ces  spécia- 
listes du  crime  et  du  délit  dont  l’action  est  la  plus  dangereuse,  ainsi 
que  le  prouve  la  simple  constatation  que  voici:  Le  nombre  des  indi- 
vidus condamnés  plusieurs  fois  dans  la  même  année  était  de  8.896 
en  1878;  il  s'est  élevé  a 12.420  pour  1881.  La  criminalité  s’accroît 
donc  surtout  par  le  fait  des  individus  qui  en  font  profession. 

Entre  ces  deux  catégories  générales  de  détenus,  les  meilleurs  et 
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les  pires,  peuvent  être  placés  les  déclassés, mendiants  vagabonds,  pa- 
resseux incorrigibles,  ivrognes  incurables, coutumiers  demcnusdélits, 
individus  sans  profession  régulière,  sans  résidence,  fixe,  sans  res- 
sources connues,  répugnant  ou  impuissants  à recourir  au  crime  ou 
aux  délits  graves,  mais  traînant  leur  vie  à l’aventure  lorsqu'ils  sont 
libres  et  reprenant  sans  embarras  et  sans  regret  le  chemin  de  la  pri- 
son devenu  leur  lieu  de  résidence  et  de  réunion. 

Eu  18S1,  on  a compté  12.018  condamnations  à l'emprisonnement 
d’nn  an  et  moins  pour  vagabondage  et  7.957  pour  mendicité.  No- 
tons aussi  2.825  condamnations  pour  ivresse.  Pour  contraventions 
aux  lois  et  réglements  sur  la  douane,  1 .995;  sur  les  forêts,  1.072;  pour 
délits  ruraux  et  maraudage,  693.  Rappelons  en  tin  les  déclassés  qui, 
ayant  pu  commettre  quelque  vol  ou  quelque  acte  de  violence,  figurent 
dans  les  32.719  condamnations  pour  vol  ou  dans  les  13.808  condam- 
nations pour  coups  et  blessures,  prononcées  en  1881. 

Dans  la  classe  des  vagabonds,  peuvent  en  elïet,  se  recruter  les  au- 
teurs des  pires  crimes  et  délits,  et  la  statistique  spéciale  d’octobre  1883 
constate  qu’à  ce  moment  il  se  trouvait  dans  les  (irisons  départemen- 
tales : 

Individus  condamnés  deux  fois  soit  aux  travaux  forcés,  à la  réclu- 
sion, à l'emprisonnement  pour  fait  quali  lié  crime,  ou  à 3 mois 
de  prison  au  moins  pour  délits  spéciliés  et  ayant  encouru  de  plus, 
dans  l’intervalle  de  10  ans,  une  condamnation  à l'emprisonnement 
pour  vagabondage,  399  ; deux  condamnations  pour  vagabondage,  262; 
trois,  157  ; quatre,  143  ; cinq  et  au  delà,  426. 

Après  avoir  ainsi  noté  combien  sont  multiples  les  éléments  dont  se 
compose  la  population  des  prisons  départementales,  qu’on  suppose 
ces  éléments  non  pas  isolés  par  la  séparation  individuelle,  ni  même 
séparés  par  catégories  suffisantes,  mais  rapprochés  et  presque  con- 
fondus dans  certains  établissements,  à raison  des  conditions  maté- 
rielles d’installation.  Qu’on  se  demande  quel  sera  (tour  le  recrutement 
des  malfaiteurs,  pour  la  dépravation  des  individus,  pour  le  préjudice 
causé  à la  société,  le  danger  ainsi  créé,  quels  que  puissent  être  les 
efforts  de  l'administration  et  du  personnel  de  surveillance.  On  arri- 
vera logiquement  à cette  conclusion  que  la  réalisation  de  toute 
réforme  pénitentiaire  et  l’effet  même  des  peines  dépendent,  dans 
la  plus  large  mesure,  de  l’état  matériel  des  prisons. 

L’état  des  prisons  départementales  avant  1875  n’a  été  que  trop  jus- 
tement signalé  dans  lalongiie  enquête  parlementairequi  s’est  terminée 
par  le  vote  de  la  loi  sur  le  régime  d’emprisonnement  individuel.  Il 
n’a  pu  être  modifié,  depuis  lors,  que  dans  la  mesure  déterminée  par 
cette  loi. 

Une  courte  enquête  administrative,  faite  .au  début  de  1883,  a encore 
montré  l’étendue  du  mal. 

Il  suffira  d’indiquer  que  les  deux  tiers  environ  des  prisons  dépar- 
tementales de  France  ne  possèdent  pas  une  seule  cellule  de  détention. 

Ces  382  prisons,  y compris  les  établissements  cellulaires  spéciaux, 
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no  contiennent  guère  en  tout  que  5 ou  6.000  cellules  ou  chambres 
utilisables  pour  l'isolement  des  détenus  de  toutes  catégories. 

Assurément,  des  textes  formels  de  lois  et  de  règlements  prescrivent, 
même  dans  les  prisons  en  commun,  la  séparation  des  détenus  par 
catégories.  Mais,  outre  gue  la  réunion  d’individus  trop  dissemblables 
dans  une  même  catégorie  n'est  pas  sans  graves  inconvénients,  cette 
classification  mémo  peut  être  rendue  impraticable  par  l’insulïlsanoo 
des  locaux,  te  défaut  d’espace,  l’état  et  la  disposition  des  bâtiments. 

Il  faut  doue  gue  certaines  prisons  au  moins  soient  transformées  ou 
reconstruites.  Mais  la  législation  actuelle  no  donne  au  Gouvernement 
ni  le  pouvoir  de  le  faire  ni  le  moyen  de  l'exiger,  même  lorsque  l'inté- 
rêt publie  est  le  plus  gravement  enjeu. 

Les  prisons  départementales  sont,  en  effet,  régies  par  la  loi  du 
5 juin  1875,  et  le  simple  examen  do  cette  loi  montre  la  nécessité  de  la 
compléter  par  des  dispositions  nouvelles  si  Poil  ne  veut  s’exposer  à 
ce  qu’elle  demeure  lettre  morte. 

Soustraire  les  condamnés  à la  contagion  du  mal  en  supprimant 
tout  contact  entre  les  détenus,  toile  était  la  pensée  du  législateur 
lorsqu’il  adoptait  le  régime  de  l’emprisonnement  individuel  comme 
mode  d'exécution  des  courtes  peines  d’cmprisonneinent. 

Les  inculpés,  prévenus  et  accusés,  seront  à l’avenir  individuelle- 
ment séparés  pendant  le  jour  et  la  nuit  : tel  est  le  principe  posé  à 
l’article  1er  de  la  loi  et  ainsi  'complété  par  l’article  2 : Seront  soumis 
à l’emprisonnement  individuel  les  condamnés  à un  emprisonnement 
d’un  an  et  un  jour  et  au-dessous.  Ils  subiront  leur  peine  dans  les 
maisons  de  correction  départementales. 

Telle  est  la  régie,  eu  voici  la  conséquence  : à l’avenir,  la  recons 
tructiou  ou  l’appropriation  [des  prisons  départementales  ne  pourra 
avoir  lieu  qu’en  vue  de  l’application  du  régime  prescrit  par  la  pré- 
sente loi.  Les  projets,  plans  et  devis  seront  soumis  à l’approbation 
du  ministre  de  l’intérieur,  et  les  travaux  seront  exécutés  sous  son 
contrôle.  (Art.  4.) 

Ainsi,  les  départements  ne  peuvent  modifier  ou  créer  une  prison 
qu’en  vue  de  l’application  du  régime  d’emprisonnement  individuel. 
Pour  les  encourager,  la  loi  déclare  que  des  subventions  pourront  leur 
être  accordées  par  l’État  dans  la  limite  maxima  de  la  moitié,  du  tiers 
et  du  quart  de  la  dépense,  selon  la  valeur  du  centime  départe- 
mental. (Art.  7). 

Ayant  noté  l’objet  de  la  loi,  cherchons  sa  sanction.  11  n’en  existe  pas. 
Toute  liberté  est  donnée,  mais  nulle  obligation  n’est  imposée  aux 
départements  de  reconstruire  ou  approprier  les  prisons  de  courtes 
peines.  Comme  ils  sont  propriétaires,  l’État  ne  peut  se  substituera 
eux  pour  les  travaux  à effectuer  ; et,  comme  ils  ne  peuvent  opérer 
qu’en  vue  de  l’application  du  régime  d’emprisonnement  individuel, 
aucune  amélioration  n’est  apportée  à l’état  des  prisons  eu  commun. 

On  ne  peut  faire  disparaître  les  prisons  en  commun,  et  les  prisons 
collulaires  ne  se  construisent  pas. 
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Il  est  aisé  clc  concevoir  comment  les  auteurs  de  la  loi  ayant  à édic- 
ter une  réforme  aussi  considérable  que  Celle  des  prisons  de  courtes 
peines,  désirant  faire  prévaloir  le  principe  dé  remprisonnement  indi- 
viduel, préparer  le  public  et  amener  les  départements  à l'application 
de  la  méthode  nouvelle,  devaient  hésiter  à donner  le  caractère  im- 
médiatement obligatoire  à la  transformation  des  prisons  et  aux 
dépenses  y relatives.  On  pouvait  craindre  de  compromettre  l’essai  et 
le  succès  de  la  réforme  en  prescrivant  une  application  brusquement 
imposée  aux  budgets  des  départements  et  do  l'Etat,  au  lieu  de 
s’adresser  d’abord  aux  bons  vouloirs  des  assemblées  départementales 
et  de  bénéficier  des  résultats  do  renseignement  et  de  la  force  que 
donnerait  graduellement  l’expérience. 

Après  une  expérience  de  plus  do  huit  années,  il  semble  indispen- 
sable d’établir  nettement  la  situation  présenté  et  d’aviser  aux  mesures 
qu’elle  comporte. 

Depuis  la  promulgation  do  la  loi,  17  départements  ont  voté  les  res- 
sources nécessaires  à l'installation  de  prisons  nouvelles,  soit  par  ap- 
propriation, soit  par  construction.  La  dépense  résultant  de  l’ensemble 
de  ces  travaux  a été  évaluée  au  chilfre  de  9.925.088  francs,  dont 
3.211.394  francs  à la  charge  de  l’Etat  par  les  subventions  accordées. 
Eu  outre,  9 départements  ont  voté  on  principe  la  transformation  de 
certaines  prisons,  mais  sans  assurer  encore,  pour  leur  part,  les  res- 
sources nécessaires.  La  dépense  totale  serait  ici  de  0.470.793  francs, 
dont  1.769. 681  francs  à fournir  par  l’État. 

En  réalité,  il  n’oxistc  que  11  prisons  spécialement  consacrées  au 
régime  de  l’emprisonnement  individuel  proprement  dit  et  fonction- 
nant à l’heure  présente,  savoir:  une  partie  du  Dépôt  près  la  préfec- 
ture do  police,  les  prisons  de  Mazas  et  de  la  Santé  (Seine)  ; Versailles, 
Corbeil , Etampes  et  Pontoise  (Soine-et-Oiso)  ; Dijon  (Côte-d’Or); 
Tours  (Indre-et-Loire);  Angers  (Maine-et-Loire);  Saintc-Meneliould 
(Marne).  Cos  divers  établissements  réunis  fournissent  2.276  cellules 
de  détention,  dont  1.616  pour  Paris. 

Les  travaux  de  restauration  ou  d’appropriation  sont  en  cours  d’ exé- 
cution dans  les  prisons  de  Bayonne,  Besançon,  Bourges,  Chaumont, 
Corto,  Saint-Étienne,  Sarlat. 

L'insuffisance  de  semblables  résultats  apparaît  surtout  lorsqu’on 
examine  l’état  des  prisons  demeurées  sans  modifications  par  ce  fait 
qu’aucune  décision  n’a  été  prise  dans  les  départements  intéressés, 
pour  supprimer  le  régime  en  commun.  Un  relevé  fait  en  ce  sens, 
dans  le  cours  de  Tannée  1883,  donna  lieu  aux  constatations  suivantes: 

A part  les  établissements  où  le  système  de  l’emprisonnement  indi- 
viduel peut  s’appliquer  do  manière  à répondre  vraiment  au  vœu  du 
législateur  et  au  but  do  l'institution,  il  convient  de  distinguer  : 

1°  Les  prisons  cellulaires  construites  antérieurement  à 1875  qui  ne 
concordent  plus  avec  les  exigences  actuelles,  mais  qui  permettent  du 
moins  d'isoler  un  certain  nombre  de  détenus.  On  eu  compte  54  de  ce 
genre  dans  les  départements. 

IX 
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. 2°  Les  prisons  en  commun  qui  contiennent  un  quartier  cellulaire 
ou  des  chambres  et  cellules  aménagées  dans  des  conditions  quel- 
conques. On  en  compte  également  5 h. 

Ces  deux  classes  d’établissements  no  peuvent  donner,  le  moyen 
d'isoler,  plus  de  3.500  individus,  hommes  et  femmes,  prévenus,  accu- 
sés ou  condamnés  de  catégories  quelconques.  Encore  cet  isolement 
sora-t-il  d’ordinaire  insuffisant,  à raison  de  la  disposition  des  lieux 
ou  impraticable  à cause  de  l’encombrement  de  la  prison. 

Or,  pour  la  période  s'étendant  de  1876  à 1880,  le  chiffre  moyen  do 
la  population  des  prisons  départementales  a été  de  23.101,  dont  5.037 
pour  le  département  de  la  Seine. 

Si  l'on  ajoute  qu’il  existe  encore  environ  250  prisons  oii  pas  une 
seule  cellule  ne  peut  être  mise  à la  disposition  de  l'administration 
afin  d’isolcr  les  condamnés  ou  seulement  les  prévenus  et  les  accusés, 
on  comprendra  le  danger  de  cotte  ^promiscuité  fatalement  maintenue 
entre  individus  de  situations  et  de  catégories  aussi  diverses  que 
celles  dont  le  tableau  a été  présenté. 

Si  l’on  entrait  dans  le  détail,  on  serait  frappé  de  l'impossibilité 
matérielle  do  supprimer,  d’atténuer  même,  eu  nombre  tic  cas,  les 
effets  do  cette  promiscuité,  malgré  tous  les  soins  du  personnel  d’ad- 
ministratiou  et  do  surveillance. 

- Dans  toiles  villes,  la  prison  est  un  batiment  étroit,  resserré  entre 
un  terrain  exigu  ; par  exemple,  une  vieille  tour  partagée  en  étages  où 
l’on  ne  peut  que  séparer  les  hommes  des  femmes  et  pas  toujours  les 
prévenus  des  condamnés. 

Il  est  des  prisons  dont  la  garde  peut  avec  peine  être  assurée,  où  les 
évasions  n’ont  semble  parfois  évitées  que  grâce  à l'incessante  inter- 
vention dos  gardiens,  peut-être  à l’insouciance  ou  à la  docilité  des 
détenus.  Il  en  est  où  les  communications  avec  le  dehors  ne  sont  pas 
impossibles,  où  les  constructions  délabrées  tombent  en  ruine.  11  en 
est  où  le  gardien-chef  peut  être  forcé  d’entasser  à tel  moment  les 
détenus,  faute  de  place,  — fâcheux  état  pour  l'hygiène  et  la  moralité. 

■ Ou  peut  évaluer  à une  vingtaine  le  nombre  des  établissements  dont 
la  transformation,  ou  la  reconstruction  prend  ainsi  le  caractère  d’extrême 
urgence,  mémo  en  dehors  de  toute  préoccupation  do  l’emprisonne- 
ment individuel  et  pour  céder  aux  exigences  absolues  de  tout  service 
pénitentiaire  digne  de  ce  nom,  sous  quelque  forme  qu’il  soit  orga- 
nisé. 

L’administration  n’a  pas  cessé  d’insister  auprès  des  départements 
intéressés  pour  les  déterminer  aux  sacrifices  que  la  loi  ne  leur  im- 
pose pas.  Mais  nombre  do  conseils  généraux  ont  hésité  à disposer 
effectivement  clos  ressources,  départementales  pour  des' travaux  qui 
leur  semblaient  moins  urgents  et  moins  profitables  que  d’autres. 
Aussi  se  sont-ils  souvent  trouvés  d’accord,  de  façon  plus  ou  moins 
directe,  pour  gagner  du  temps.  Mais  ce  genre  d’épargne  pour  un 
budget  départemental  ne  peut  que  se  traduire,  en  réalité,  par  une 
diminution  de  la  sécurité  générale,  par  de  sérieux  dommages  pour 
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la  moralité  publique  et  pour  les  intérêts  particuliers.  S’il  est  vrai 
que  tout  accroissement  de  la  criminalité  cause  préjudice  à l’État 
comme  aux  individus  menacés  dans  leurs  personnes  et  dans  leur  pro- 
priété, nul  no  peut  demeurer  indifférent  aux  moyens  de  le  combattre. 

Sans  méconnaître  les  difficultés  et  les  motifs  qui  ont  fait  prolonger 
la  période  d’attente  et  de  transition,  on  peut  croire  qu'il  y doit  être 
mis  un  terme  au  moins  dans  la  mesure  et  pour  les  cas  où  les  plus 
graves  intérêts  sont  en  cause. 

Tel  serait  l’objet  des  dispositions  du  présent  projet. 


, II 

Dispositions  projetées  pour  la  réforme  des  prisons  de  courtes  peines 
et  V application  du  régime  d'emprisonnement  individuel. 

Ce  n’est  qu’aprés  enquête  sur  la  situation  exacte,  après  étude  des 
difficultés  à résoudre,  que  le  Gouvernement  pouvait  indiquer,  une 
solution  satisfaisante  en  théorie  et  en  pratique.  Car  il  ne  s’agit  que  de 
proposer  la  portion  réalisable  de  réforme  répondant  à la  fois  au 
principe  légal  du. système  pénitentiaire.,  actuel  et  aux  possibilités  ac- 
tuelles d’exécution. 

Le  projet  soumis  au  Sénat,  par  l’initiative  d’un  de  ses  membres, 
sur  les  moyens  préventifs  de  combattre  la  récidive,  a pour  objet,  dans 
la  partie  relative  aux  prisons  départementales,  de  donner  à la  loi  de 
1875  une  sanction  législative  entière  et  absolue,  tout  en  laissant  au 
Gouvernement  le  soin  et  la  responsabilité  d’en  régler  l’application. 

Faculté  lui  appartiendrait  d’imposer  partout  la  mise  en  pratique  du 
régime  d’emprisonnement  individuel,  c’est-à-dire  la  reconstruction 
des  prisons,  et  il  demeurerait  seul  maître,  dans  l’usage  de  ce  plein 
pouvoir,  des  tempéraments  et  des  délais  auxquels  il  croirait  devoir 
s’arrêter.  Ainsi  se  présenterait,  au  moins  en  principe,  l’éventualité  de 
charges  considérables  pour  les  départements  et  pour  l’État. 

Les  départements,  il  est  vrai,  deviendraient  libres  de  s’affranchir 
au  moins  pour  la  plus  large  part  des  dépenses  rendues  obligatoires, 
à condition  d’abandonner  à l’État  la  propriété  de  leurs  prisons..  Mais, 
dans  cet  ordre  d’idées,  les  départements  qui  ont  déjà  fait  des  sacri- 
fices pour  la  création  d’établissements  cellulaires,  viendraient  en  ré- 
clamer le  remboursement  contre  abandon  de  leur  droit  de  propriété. 

Dans  l’avenir,  ceux  qui  seraient  menacés  île  travaux  onéreux  pour- 
raient être  tentés  d’en  alléger  leur  budget  aux  dépens  de,  l’État. 
D’ailleurs,  la  coexistence  d’établissements  de  même  nature  apparte- 
nant les  uns  à l’État,  les  autres  aux  départements,  ne  pourrait-elle 
'faire  craindre  des  complications  de  service,  d'administration  et  de 
comptabilité? 

- S’il  est  nécessaire  de  prêter  main-forte  à la  loi  do  1875  et  de  créer 
des  dépenses  obligatoires,  il  importe  de  restreindre  ces  mesures 
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d'exécution  dans  les  limites  de  In  nécessité  incontestable  et  immé- 
diate. Il  convient  de  présenter  lu  réforme  dans  des  conditions  c[iil 
ne  puissent  alarmer  sérieusement  les  intérêts  îles  contribuables  ni 
réveiller  les  discussions  théoriques  sur  les  divers  systèmes  péniten- 
tiaires. 

Quoique  sentiment  que  l'on  ait  sur  la  méthode  générale  d'exécution 
des  peines  par  emprisonnement  individuel,  un  point  demeure  hors' 
de  débat,  même  pour  les  personnes  les  plus  Indifférentes1  ou  les  plus 
hostiles  à eette  méthode:  e'ost  qu'en  moyenne,  sur  4 condamnés,  il 
s'en  trouve  toujours  au  moins  un  qu'il  est  utile  ou  équitable  d'isoler 
des  autres,  soit  que  su  perversité  fasse  redouter  sou  contact,  soit  que 
le  caractère  accidentel  de  sa  faute,  son  état  d’intelligence  et  de  mora- 
lité, son  désir  et  ses  essais  de  retour  mi  bien  doivent  lui  l'aire  épar- 
gner des  rapprochements  qui  seraient  à la  fois  une  flétrissure  et  un 
danger. 

Ne  pont-on  dire  même  que  le  vice  des  prisons  en  commun  se  trou- 
verait atténué  si  l'on  pouvait  extraire  de  la  masse  commune  ce  qu’il 
y a de  pire  et  ce  qu'il  peut  s'y  trouver  de  meilleur,  alin  de  garantir  l’un 
et.  dose  prémunir  contre  l’autre  ? 

lise  rencontre  en  effet,  dans  les  prisons  du  courtes  peines,  une  popu- 
lation d’habitués,  plus  dégradés  que  pervers,  inertes  et  passifs  entre 
les  mains  de  l'administration  comme  eu  l'ace  de  la  justice,  ne  contri- 
buant guère  plus  à la  propagande  active  du  mal  qu'ils  11e  sont  sensibles 
à la  propagande  du  bien.  Tels  sont  ces  vagabonds  et  ces  mendiants, ces 
déclassés  atteints  de  paresse  invétérée  ou  d’ivrognerie  chronique, 
volontiers  déférents  pourle  magistrat  et  dociles  à l’égard  du  gardien- 
chef,  qui  combineront  leurs  méfaits  pour  vivre  un  certain  temps  en 
liberté  et  retrouver  ensuite  l'abri,  l’ordinaire  et  les  camarades  de  la 
prison.  Ce  contingent  banal  de  la  petite  criminalité  ho  risque  pas  grand 
dommage  à demeurer  en  commun.  Sans  cloute,  la  cellule  elfra.verait 
quelques-uns  de  ces  individus,  mais  leurs  impressions  et  leurs  senti- 
ments ne  sont  que  trop  émoussés,  et  l’on  doit  s'inquiéter  d'abord  des 
malfaiteurs  les  plus  dangereux,  dont  la  séquestration  importe  davan- 
tage, ainsi  que  des  condamnés  dont  l'amendement  peut  être  encore 
espéré. 

L'article  1er  du  présent  projet  de  loi  décide  que,  dans  le  délai  de  cinq 
années,  il  devra  être. fourni  parchaqucdêpartement,  en  un  ou  plusieurs 
établissements  pénitentiaires,  un  nombre  de  cellules  de  détention 
suffisant  pour  soumettre  au  régime  de  l'emprisonnement  individuel 
le  quart  au  moins  de  la  population  moyenne  des  détenus  de  ce  dépar- 
tement. 

Il  est  donc  terni  compte,  non  pas  seulement  du  chiffre  îles  condamnés 
mais  aussi  des  prévenus  et  des  accusés,  et  toute  insistance'  sur  ce  point 
semblerait  superflue.  Les  personnes  que  la  justice  n’a  pas  frappées 
doivent  être  distinguées  et  séparées  des  autres.  C'est  elles  qui  de- 
vraient tout  d'abord  et  partout  bénéficier  de  l'emprisonnement  indi- 
viduel, s’il  était  possible  d'en  l'aire  partout  une  obligation  spéciale 
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et  absolue.  Mais  l’état  de  certaines  prisons  ne  permet  pas  même  d'af- 
fecter toujours  à leur  usage  commun  un  quartier  particulier,  en  sorte 
qu'ils  sont  exposes  pendant  le  jour  à cette  pénible  cohabitation  avec 
des  condamnés.  C’est  une.  des  principales  raisons  qui  ont  lait  inscrire 
dans  le  projet  des  dispositions  permettant  de  provoquer  le  déclassement 
et,  par  Suite,  la  transformation  des  établissements  où  se  trouvent  forcé- 
ment inappliquées  les  réglés  fondamentales  de  tout  régime  pénitentiaire» 

Etait-il  possilde  d’aller  dés  maintenant  plus  loin,  d'obliger  tous  les 
départements  à réorganiser  ou  reconstruire  toutes  leurs  prisons, 
c'est-à-dire  plus  de  300  immeubles,  a tin  d’isoler  les  prévenus  et  les 
accusés  partout  oit  des  cellules  ne  sont  pas  fournies  en  nombre  suffi- 
sant pour  eux?  Ici  se  présentait  la  même  di  filou  lté  qui  devait  faire 
renoncer  le  Gouvernement  à rendre  obligatoire  à la  fois  et  pour  le 
tout  l’application  de  l’emprisonnement  individuel  aux  condamnés.  U 
croit  prudent  de  demander  seulement  une  sanction  immédiate  pour 
la  loi  de  1875  dans  la  proportion  du  quart  de  la  population  totale  des 
prévenus,  accusés  et  condamnés,  mais  avec  faculté  de  déclassement 
des  prisons  les  plus  défectueuses.  Chaque  département  devant  fournir 
une  certaine  quotité  de  cellules,  on  s'efforcera  de  ne  laisser  dans  les 
prisons  en  commun  dépendant  des  divers  tribunaux  que  des  prévenus 
et  des  accuses  habitant  un  quartier  spécial,  ainsi  que  des  condamnés 
de  peines  légères  dont  le  voisinage  no  semblera  pas  dangereux.  Quant 
aux  condamnés  auxquels  une  cellule  devrait  être  attribuée,  soit  par 
faveur  justifiée,  soit  par  une  mesure  de  préservation  générale,  ils 
pourraient  être  transférés  dans  les  établissements  contenant  des  cel- 
lules, s’il  n’en  existait  pas  dans  ceux  où  ils  ont  dû  être  écroués. 

Le  délai  de  cinq  années  dans  lequel  le  minimum  légal  de  cellules 
devra  être  fourni , est  desti  néà  permettre  aux  départements  d’examiner 
les  travaux  a entreprendre  et  d’assurer  les  ressources  requises.  On 
verra  au  texte  de  l’article  5 comment  il  sera  procédé  lorsque  l'assem- 
blée départementale  ne,  se  sera  pas  mise  en  mesure  dans  le  délai  voulu. 

L’article  i a pour  objet  de  rendre  plus  facile  et  moins  onéreux  aux 
départements  l’accomplissement  de  leur  tâche.  Ils  pourront,  par  une 
entente  commune,  établir  des  prisons  cellulaires  interdépartemen- 
tales. On  conçoit  sans  peine  que  l'adjonction  d’un  certain  nombre  de 
cellules  à un  établissement  créé  ou  projeté  doive  coûter  moins  que  la 
construction  d'un  autre  etablissement  pour  obtenir  ce  même  nombre 
additionnel  de  cellules. 

Chaque  département  aura  sa  part  à fournir  dans  la  valeur  totale  et 
dans  les  dépenses  de  transformation  ou  de  construction  de  la  prison 
interdépartementale,  et  cette  part  sera  proportionnelle  au  nombre  des 
cellules  qui  lui  seront  réservées. 

C'est  dans  la  même,  mesure  qu’il  participera  aux  droits  et  aux  char- 
ges île  la  propriété  interdépartementale  ainsi  instituée.  Cette  combi- 
naison offrira  des  avantages  très  appréciables  aux  départements  que 
ia  communauté  d'intérêts,  la  situation  géographique,  les  facilités  de 
communications  porteraient  de  préférence  à s’associer. 
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Kilo  no  sera  pas  moins  profitable  à l’État,  puisqu’il  aura  moins  ü 
débourser  en  subvention  et  moins  aussi  en  traitement  du  personnel, 
ainsi  qu'à  l’intérêt  du  service,  puisqu'il  sera  possible  de  grouper  un 
personnel  plus  capable  et,  s’il  y a lieu,  mieux  rétribué  dans  des  éta- 
blissements moins  nombreux,  se  prêtant  mieux  à l’organisation  ration- 
nelledurégime  d’emprisonnement  individuel  et  au  progrès  de  l’œuvre 
pénitentiaire.  Ce  régime,  on  ne  peut  l'oublier,  réclame  l’action  de 
fonctionnaires,  de  collaborateurs,  d’agents  expérimentés  et  dévoués, 
veillant  sur  chaque  détenu  dans  sa  prison  individuelle  et  s’associant 
d’un  commun  accord,  chacun  dans  la  mesure  de  ses  attributions  et  de 
ses  forces,  à la  noble  tâche  du  relèvement  moral. 

C'est  à l'article  3 que  sont  déterminées  les  conditions  cl,  règles  du 
déclassement  des  établissements  pénitentiaires  dont  l'état  aurait  été 
reconnu  contraire  aux  nécessités  d’hygiène,  de  bon  ordre  et  de  sécurité. 

Ce  déclassement  ne  pourra  être  prononcé  que  par  décret,  après 
enquête  spéciale,  et  sur  avis  conforme  du  conseil  supérieur  des  prisons. 
La  môme  procédure  est  actuellement  suivie  pour  l’opération  inverse, 
c’est-à-dire  pour  le  classement  d’un  établissement  cellulaire. 

L’effet  du  déclassement  sera  de  mettre  le  département  intéressé  en 
demeure  de  procéder  à la  désaffectation  de  l'immeuble,  et,  par  suite, à 
l’installation  d’une  prison  nouvelle,  qui  devra  être  cellulaire,  confor- 
mément à la  loi  du  5 juin  1875  (art.  0).  Comme  les  établissomon  ts  ainsi 
déclassés  sont  ceux  qui  ne  pourraient  sans  danger  être  maintenus  on 
fonctionnement,  on  n’aura  pas  à considérer  si  le  département,  ainsi 
mis  en  demeure,  a déjà  fourni  en  d'antres  prisons  dites  départemen- 
tales ou  interdépartementales,  un  nombre  de  cellules  répondant  au 
quart  de  la  population  moyenne  desdétenus.  Mais,  d’une  part,  lorsqu’il 
sera  ainsi  amené  à fournir  un  nombre  de  cellules  excédant  le  quart 
obligatoire,  il  pourra  recevoir  une  subvention  plus  forte  do  l’Ktat, 
comme  il  est  expliqué  plus  loin  ; d’autre  part,  le  nombre  de  cellules 
contenues  dans  toute  prison  nouvelle  remplaçant  une  prison  déclassée 
sera  compté  en  déduction  du  nombre  que  le  département  auraitcncoro. 
à fournir  pour  suffire  au  quartdo  la  population  moyenne  des  détenus. 
Les  charges  que  le  présent  projet  nécessite  seront  donc  équitablement 
allégées. 

L’obligation  imposée  aux  départements  implique  obligation  récipro- 
que pour  l’Etat  ; les  subventions  qu’il  pouvait  accorder,  dans  la  limite 
du  maximum  fixé  parla  loi  du  ôjtiiii  1 875 (a rt. .7), et q u’il  allouait  toujours 
en  réalité  dans  la  proportion  de  ce  maximum,  seront  donc,  obligatoires 
pour  lui  dans  la  même  proportion,  c'est-à-dire  jusqu’à  concurrence 
du  quart,  du  tiers  ou  de  la  moitié  suivant  les  cas.  Tout  'département 
qui  créera  des  cellules  en  excédent,  de  la  quotité  exigible  pourra 
Obtenir  pour  les  dépenses  se  rapportant  à cet  excédent  nue  subven- 
tion s’élevant  jusqu’à  la  moitié.  Mais  cette  prime  ou  indemnité  sup- 
plémentaire restera  facultative  do  la  part  de  l’Ktat.  dans  le  cas  où  elle 
ne  serait  pas  de  plein  droit  acquise  au  département  par  application 
de  l’article  7 de  la  loi  de  1875  rappelé  à l’article  4 du  présent  projet.  Il 
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convient  on  ofTct  rlo  laisser  au  Gouvernement  quelque  latitude  d’ap- 
préciation, selon  la  situation  de  chaque  département,  ses  sacrifices 
antérieurs  et  ses  efforts  pour  hâter  la  réforme  pénitentiaire. 

, four  les  prisons  cellulaires  interdépartementales,  la  subvention  de 
lK’tat  sera  déterminée  d’après  les  mêmes  règles,  à l’égard  de  chacun 
des  départements  intéressés  ; car  it  importe  que  les  obligations  et 
les  droits  de  chacun  restent  relativement  les  mêmes,  soit  qu’il  donne 
son  contingent  de  cellules  dans  un  établissement  lui  appartenant  on 
propre,  ou  dans  un  immeuble  dont  il  sera  propriétaire  pour  partie. 

La  conséquence  de  ces  diverses  dispositions  apparaît  d’ollo-môme. 

La  part  afférente  à chaque  département  dans  les  dépenses  nécessitées 
par  l’application  de  la  loi,  prendra  le  caractère  de  dépenses  léga- 
lement obligatoires. 

Un  délai  sera  laissé  à chaque  département  pour  se  mettre  en  règle. 
L'assemblée  départementale  à laquelle  aura  été  notifié  le  déclassement 
de  telle  prison,  aura  une  année  pour  prendre  les  délibérations  et 
voter  les  ressources  nécessaires  à la  transformation  ou  à la  re- 
construction de  cette  prison.  Passé  ce  délai,  il  pourrait  être  pourvu 
d’office,  par  les  soins  du  Gouvernement,  aux  opérations  et  travaux 
exigés,  ainsi  qu’aux  impositions  destinées  à couvrir  la  part  de 
dépenses  incombant  au  département.  La  fixation  définitive  et  l’exé- 
cution des  projets  et  îles  plans  doivent  absorber  trop  de  temps  pour 
qu’on  puisse  retarder  plus  d’nne  année  les  décisions  préparatoires. 

D’ailleurs,  les  prisons  qu’il  faudra  déclasser  auront  sûrement  été 
signalées  a l’avance  par  l'administration,  et  les  départements  inté- 
ressés auront  été  avertis  à plusieurs  reprises  et  pendant  plusieurs 
aimées. 

Tout  déclassement  d’une  prison  donnera  au  département  mis  en 
cause  l’occasion  de  satisfaire  aux  prescriptions  générales  de  la  loi, 
c’ost-îwlire  de  faire,  établir  à la  fois  des  cellules  pour  le  quart  de  la 
population  moyenne  de  ses  diverses  prisons,  il  aura  même,  avantage 
à bénéficier  dès  le  début  des  facilités  et  des  subventions  qui  s’offriront 
à lui. 

Reste  à envisager  une  dernière  hypothèse  : un  département  a 
laissé  passer,  par  exemple,  deux  années  à dater  do  la  promulgation 
du  présent  projet  devenu  loi.  Le  conseil,  général,  auquel  l’admi- 
nistration a rappelé  l’obligation  de  fournir  un  nombre  de  cellules 
égal  an  quart  de  la  population  moyenne  du  ses  détenus,  n’a  pas  pris  les 
délibérations  ou  n'a  pas  voté  les  ressources  nécessaires.  Comme  il 
faudra  supputer  encore  le  temps  indispensable  pour  dresser,  arrêter  et 
exécuter  un  projet,  le  Gouvernement  est  investi  du  droit  d’agir 
d office,  comme  it  est  dit  précédemment  en  cas  de  déclassement 
particulier  .d’une  prison. 

Sans  doute,  il  tiendra  compte  des  circonstances  particulières  qui 
pourraient  hâter  ou  retarder  son  intervention.  Réduit,  à intervenir, 
il  agira  au  mieux  des  intérêts  du  département,  et  dans  ce  but  même, 
il  aura  la  faculté  de  recourir  au  mode  de  création  de  prisons 
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cellulaires  interdépartementales,  à frais  communs  avec  d’autres 
départements,  soit  que  ceux-ci  fassent  spontanément  accord,  soit 
qu’il  y ait  lieu  de  procéder  aussi  d’ofllce  à leur  égard. 

Son  rôle  est,  on  cll'et,  do  ménager  les  intérêts  des  contribuables, 
surtout  lorsqu’il  se  voit  contraint  aux  impositions  d’offlee,  ainsi  que 
les  intérêts  des  départements,  surtout  lorsqu’il  est.  forcé  de  substituer 
son  action  à celles  de  leurs  assemblées. 

Sans  insister  davantage  sur  le  principe  des  dispositions  formulées 
dans  le  texte  ci-joint,  comment  évaluer  les  charges  qui  devraient  eu 
résulter  et  dans  quelles  conditions  ,v  serait-il  pourvu?  En  un  mot, 
quels  saori lices  pourrait  coûter  aux  départements  et  à l'Etal  la  réforme 
ainsi  proposée  dos  prisons  de  courtes  peines  ? 

Tel  est  l’ordre  île  questions  qu’il  convient  d’examiner. 


III 

Moyens  d'exécution  de  la  réforme  et  charges  pouvant  en  résulter 
pour  les  départements  et  pour  l’État. 

Il  a été  précédemment  indiqué  que  les  il  prisons  cellulaires  oii 
fonctionne  actuellement  le  régime  d'emprisonnement  individuel 
proprement  dit  permettent  de  soumettre  à ce  régime  2.270  détenus 
des  deux  sexes.  Les  prisons  cellulaires  en  voie  de  création  effective 
porteront  ce  chiffre  au  total  de  4.108. 

Quant  à celles  dont  la  création  a été  décidée  en  principe  par  les 
conseils  généraux,  sans  qu’ils  aient  encore  voté  les  ressources  néces- 
saires, on  peut  supposer  que  l’adoption  du  présent  projet  de  loi  par 
les  Chambres  précipiterait  le  vote  de  ressources  tenu  jusqu'à  ce  jour 
en  suspens. 

Ou  peut  de  toute  façon  compter  la  dépense  devant  résulter  de  ces 
dernières  créations  parmi  celles  qu’occasionnera,  pour  les  dépar- 
tements et  pour  l’État,  l’application  du  présent  projet  de  loi. 

Dans  les  prisons  en  commun,  le  relevé  général  fait  en  1883  permet 
d’évaluer  à 3,500  environ  le  nombre  de  cellules  ou  chambres  utili- 
sables dans  une  certaine  mesure  pour  l’isolement  le  détenus. 

Ce  n’est  pas  en  rapprochant  l’ensemble  de  ces  chiffres  du  nombre 
moyen  de  la  population  des  détenus  de  toutes  les  prisons  départe- 
mentales qu'on  pourra  apprécier  exactement  le  total  des  cellules 
que  les  dispositions  nouvelles  obligeraient  à établir.  11  faut  procéder 
en  examinant  les  points  suivants  : 

1°  Combien  de  départements  se  trouvent  ou  règle,  parce  qu'ils 
possèdent  un  nombre  de  cellules  au  moins  égal  nu  quart  du  nombre 
moyen  de  leurs  détenus,  et  parce  qu'ils  ne  possèdent  pas  de  prisons 
en  commun  assez  défectueuses  pour  - comporter  le  déclassement? 
— Ces  départements  sont  au  nombre  d’une  trentaine  environ. 

•2°  Quels  sont  les  départements  dont  certaines  prisons  seront 
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probablement  à déclasser,  et  par  suite  à reconstruire,  soit  qu’ils  aient 
atteint  ou  non  dans  l’ensemble  de  leurs  autres  prisons  le  nombre  exi- 
gible de  cellules?  Combien  comptera-t-on  de  cellules  dans  les  prisons 
devant  remplacer  les  établissements  déclassés? 

3°  Quels  sont  les  départements  qui,  même  sans  déclassement 
d'aucune  prison,  auront  4 fournir  des  cellules  pour  atteindre  le  quart 
exigible  ? Combien  auront-ils  à en  fournir? 

Les  constatations  et  les  prévisions,  dont  le  détail  pourra  être  donné', 
font  évaluer  de  20  à 25  le  nombre  des  départements  où  des  prisons 
seraient  à déclasser  prochainement,  et  les  prisons  destinées  à les 
remplacer  devraient  contenir  environ  1.200  cellules  pour  répondre 
aux  besoins  memes  des  localités  oit  elles  seront  placées. 

Mais,  à l’occasion  d’une  construction  nouvelle,  l’administration 
ferait  évidemment  effort  pour  décider  chacun  des  départements  à 
fournir  à la  fois  le  contingent  total  de  cellules  exigible  dans  l’en- 
semble des  prisons  départementales,  et. non  pas  seulement  l’effectif 
nécessaire  à une  seule  prison  de  localité.  Car  elle  y verrait  avantage 
tout  ensemble  pour  bâter  l’application  générale  de  la  loi  et  pour 
atténuer  les  dépenses  devant  en  résulter.  Or,  à cette  catégorie 
de  départements  il  manquerait  de  3 à 400  cellules  environ  pour 
atteindre  te  total  du  contingent  exigible,  mémo  après  qu’ils  auraient 
reconstruit  selon  le  type  cellulaire  les  prisons  dont  le  déclassement 
peut  être  prévu. 

Quant  aux  départements  que  l’état  actuel  de  leurs  prisons  ne 
semble  pas  exposer  à des  déclassements,  et  qui  n’ont  pas  encore  voté 
de  ressources  pour  construire  des  prisons  cellulaires,  ils  sont  au 
nombre  d’une  trentaine  environ,  et  ils  auraient  à fournil',  pour 
atteindre  tout  le  contingent  exigible  dans  l’ensemble  de  leurs  prisons, 
un  chiffre  total  de  cellules  qu'on  peut  évaluer  à 800. 

D’après  les  dispositions  projetées,  voilà  donc  2.400  cellules  à fournir 
dans  un  ensemble  du  50  à 55  départements,  par  .constructions  nou- 
velles ou  par  transformation  des  prisons  existantes  et  durant  un 
intervalle  de  cinq  années. 

Que  pourra  coûter,  en  moyenne,  la  création  de  ces  cellules  ? Une 
première  distinction  est  ici  indispensable. 

S’agit-il  de  prisons  anciennes  où  seront  établies  des  cellules,  la 
dépense  doit  varier  en  chaque  cas  : car  elle  dépendra  de  l’état  des 
bâtiments  à réparer,  des  remaniements  à effectuer,  des  terrains  à 
acquérir,  des  matériaux  à utiliser,  des  annexes  à construire. 

Telle  prison,  bâtie  d'après  les  plans  d’ancien  système  cellulaire  ou 
de  régime  mixte,  sera  sans  peine  aménagée  pour  l'emprisonnement 
individuel.  Tel  édifice  de  construction  légère  ou  de  masse  trop 
épaisse,  aux  murs  trop  faibles  ou  aux  cours  trop  étroites,  coûtera 
cher  à transformer,  et  les  prévisions  demeureront  incertaines. 

Ce  n'est  donc  que.  du  résultat  moyeu  des  expériences  déjà  faites 
pour  les  travaux  de  transformation  qu’il  serait  possible  de  tirer 
des  évaluations  et  des  conjectures  pour  L’avenir.  Or,  pour  six  maisons 
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âV.mprisonnb’ment  individuel  créées  jusqu’à  ce  jour,  par  appro- 
priation d'anciennes  prisons  cellulaires,  la  dépense  s’est  élevée  en 
moyenne  à G00  fr.  par  cellule. 

La  recherche,  et  la  réalisation  d’économies  dont  il  sera  parlé  plus 
loin  permettraient-elles  d'abaisser  davantage  ce  taux  pour  les  an- 
ciennes prisons  cellulaires  qui  pourraient  encore  être  appropriées? 
Il  faudrait.  le  désirer,  et  tous  les  efforts  doivent  y tendre.  Mais  il 
serait 'difficile  de  concevoir  aucune  assurance  précise,  et  il  n’appar- 
tient pas  au  Gouvernement  d’user,  lorsqu'il  s'agit  de  charger  lé 
budget,  de  la  liberté  d’évaluation  qui  ost  bien  naturelle  dans  des 
projets  émanant  de  l’initiative  parlementaire. 

D’ailleurs,  une  première  remarque  doit  engager  à la  prudence: 
les  prisons  dont  la  transformation  s'est  ainsi  accomplie  étaient  celles 
qui  s’y  prêtaient  le  plus  aisément.  Les  appropriations  ultérieures 
pourraient  être  moins  avantageuses,  et  il  faut  songer  toujours  à 
l’élévation  graduelle  des  prix  de  la  main-d'œuvre,  ainsi  que  de  la 
valeur  des  immeubles  et  des  matériaux  de  construction. 

Que  l’on  cherche  donc,  même  au  risque  de  les  exagérer,  les  pré- 
visions maxima  de  dépenses. 

Pour  être  assuré  de  prévoir,  au  delà  de  toutes  probabilités,  les 
charges  qui  pourraient  résulter  de  la  réforme  nouvelle,  qu'on  aille 
jusqu’à  l’hypothèse,  sûrement  fausse  cependant,  où  aucune  cellule 
ne  pourrait  être  créée  par  l’appropriation,  on  toutes  devraient  l'être 
soit  par  construction  de  prison  nouvelle,  soit  dans  des  conditions 
aussi  onéreuses  que  s’il  y avait  nouvelle  construction,  quelle  dépense 
feraient  supposer  les  évaluations  ainsi  majorées? 

La  question  ainsi  présentée  revient,  à déterminer  le  coût  moyen  de 
la  cellule  dans  les  établissements  nouvellement  construits  d’emprison- 
nement individuel. 

Ici  encore  nombre  d'éléments  variables  selon  les  temps  et  les  lieux: 
importance  de  la  localité;  valeur  dos  terrains;  configuration  et 
nature  du  sol  ; nécessité  de  bâtir  dans  un  centre  d’habitation  et,  par 
exemple,  à proximité  du  tribunal,  ou  faculté  do  s’en  éloigner; 
ressources  du  pays  pour  le  travail  industriel,  pour  la  fourniture  et 
le  transport  des  matériaux  ; mérite  et  expérience  des  architectes  ; 
habileté  et  solvabilité  des  entrepreneurs  ; taux  des  salaires  ; avantages 
résultant  des  marchés  d’adjudication  ; disponibilité  des  subsides  à 
fournir  par  les  départements  ; difficultés  ou  accidents  imprévus  se 
produisant  dans  l’exécution  des  plans  et  le  coups  des  travaux. . . On 
devine  combien  de  Causes  peuvent  influer  diversement,  malgré  le 
caractère  d'unité  que  l'administration  s’efforce  de  donner  à l’organi- 
sation d'établissements  consacrés  à l’application  des  mêmes  peines. 

On  ne  peut  l'oublier,  l'esprit  de  la  loi  serait  méconnu  si  des  condam- 
nai ions  identiques  éi aient  exécutées  de  façon  inégale.  Sans  doute, 
l'emprisonnement  n’est  pas  subi  de,  même  en  cellule  et  en  commun. 
L’isolcmeut  peut  sembler  un  allègement-  moral  et  une  aggravation 
physique  de  la  peine.  Aussi,  lorsqu’il  dure  au  moins  trois  mois  cou- 
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sccutifs,  procure-t-il  au  détenu  la  réduction  du  quart,  aux  termes  de  la 
loi  de  1875.  Mais  cette  disposition  môme  dénote  la  préoccupation 
constante  d’égaliser  les  conditions  dans  lesquelles  la  môme  pénalité 
doit  être  appliquée,  en  quelque  lieu  qu’elle  soit  subie. 

Ces  considérations  générales  et  la  nécessité  de  donner  une  direction 
et  un  contrôle  d’ensemble  à des  travaux  de  nature  aussi  spéciale, 
coudés  aux  administrations  et  aux  architectes  locaux,  ont  fait  juger 
indispensable  d’établir  un  programme  déterminant  les  conditions 
ordinaires  auxquelles  doit  répondre  une  maison  d'emprisonnement 
individuel  et  les  résultats  do  l’étude  des  différents  types  de  prisons. 

Ce  programmée  été  soumis  au  Conseil  supérieur,  institué  conformé- 
ment à la  loi  de  1875  et  pour  veiller,  à son  exécution.  Il  a ensuite 
reçu  approbation  et  sanction  du  Gouvernement.  Il  a pour  objet,  non 
pas  d’imposer  des  décisions  absolues  et  uniformes  pour  toutes  les 
constructions,  mais  d’indiquer  les  besoins  du  service  auquel  elles  sont 
destinées  et  les  dispositions  que  la  pratique  a fait  juger  préférables. 

Il  est  communiqué  aux  autorités  départementales  ayant  à faire  dres- 
ser pour  une  localité  quelconque  un  projet  de  maison  d’emprisonne- 
ment individuel.  Il  sert  ensuite  à l’administration  centrale  de  terme 
de  comparaison,  lorsqu’elle  reçoit  le  projet  préparé,  mais  en  te- 
nant compte  des  circonstances  particulières  et  des  exigences  locales 
qui  lui  sont  signalées  en  chaque  cas. 

Tout  ce  qui  pourra  faciliter  la  transformation' d’une  prison  sans 
faire  tort  a la  loi  môme  qu'il  s’agit  d'appliquer,  tout  ce  qui  procurera 
de  réelles  réductions  de  dépense  peut  donc  être  accepté,  et  doit  être 
recherche.  Le  pire  danger  pour  une  loi  est  de  rester  à l’état  de 
principe,  théorique,  dans  le  domaine  des  vœux  et  des  intentions 
abstraites.  La  réforme  pénitentiaire,  en  ce  qui  concerne  les  prisons  de 
courtes  peines,  se  résume  en  une  question  de  réalisation  et  de  tra- 
vaux matériels  ; c’est  ainsi  qu’elle  se  trouve  posée,  pour  d’autres 
pays  que  la  France,  et  formulée  dans  le  programme  du  congrès  péni- 
tentiaire international  qui  doit  avoir  lieu  à Rome,  en  octobre  1884  : 

« Quels  seraient  d’après  les  expériences  les  plus  récentes,  les  chan- 
gements que  l’on  pourrait  introduire  dans  la  construction  des  prisons 
cellulaires,  afin  de  la  rendre  plus  simple  et  moins  coûteuse,  sans 
nuire  aux  conditions  nécessaires  d’une  application  saine  et  intelligente 
du  système  ? » Tel  est  le  texte  de  la  première  question,  section  péni- 
tentiaire, de  e.o  programme. 

L’honorable  auteur  du  projet  de  loi  récemment  présenté  au  Sénat  a 
cru  pouvoir  considérer  comme  assurées  dés  maintenant  d'importantes 
économies,  et  il  est  à peine  utile  de  noter  que  le.  Gouvernement  n’est 
pas  animé  d'un,  désir  moins  vif.  Mais  ces  dispositions  mêmes  et  sa 
responsabilité  propre  l’obligent  à quelque  réserve  dans  l’appréciation 
des  résultats  éventuels  do  ses  efforts.  La  méthode  d'emprisonnement 
Individuel,  qui  donne  une  prison  particulière  à chaque  détenu  dans 
l'ensemble  d'un  établissement  pénitentiaire,  doit  offrir  certaines  ga- 
ranties pour  l'hygiéne  physique  et  morale,  le  régime  et  l'amendement 


CODE  PÉNITENTIAIRE 


23  fi 

dos  êtres  ainsi  réduits  à la  vio  cellulaire.  Que  la  construction  et  l'a- 
menagement puissent  être  simplifies,  surtout  dans  les  bâtiments  où 
les  détenus  doivent  séjourner  peu  de  temps,  rien  de  plus  'souhaitable. 

Il  importe,  à ce  point  de  vue,  do  distinguer,  d’une  part,  les  prisons 
de  localité,  c'est-à-dire  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  île  correc- 
tion situées  dans  les  chers-lieux  d'arrondissement,  prés  des  tribunaux 
même  les  moins  chargés  d’alTaires,  et  destinées  à une  faible  popula- 
lation,  principalement  à dos  prévenus  ; d’autre  part,  les  prisons  de 
concentration  placées  aux  chefs-lieux  de  département  et  recevant,  au 
contraire,  les  condamnés  dont  la  peine  excède,  par  exemple,  trois 
mois  d’emprisonnement.  Là  peuvent  être  transférés  au  besoin  des 
condamnes  île  moindre  peine,  mais  de  mauvais  antécédents  ou  de 
perversité  connue.  Là  pourraient  être  plus  complètement  constitués 
ïes  divers  services  du  régime  d’emprisonnement  individuel,  tels  qu’ils 
doivent  fonctionner  pour  produire  un  effet  appréciable  à raison  de 
la  durée  de  la  peine  et  des  catégories  de  détenus.  Outre  les  provenus, 
les  prisons  do  localité  garderaient. surtout  les  personnes  frappées  d’une 
peine  courte,  et  l’on  sait  quelles  tendances  assurément  heureuses 
portent  à faire  plus  rarement  prononcer  l’emprisonnement  pour  une 
trop  courte  durée  ; car  il  inflige  une  flétrissure  morale  aux  délin- 
quants sans  leur  faire  sentir  une  punition  réelle  ; il  les  met  en  com- 
munauté de  situation,  sinon  de  vie,  avec  des  êtres  pervertis  et 
dégradés;  il  les  habitue  par  degrés  à l’idée  d’aller  ou  prison  et  détruit 
l’effet  même  d’intimidation  que  cette  pénalité  vise  à produire. 

11  serait  assurément  utile  de  pouvoir  isoler  même  les  condamnés  à 
maintenir  dans  les  prisons  de  localité,  et  tel  est  le  but  des  disposi- 
tions qui  tendent  au  déclassement  de  tous  établissements  trop  défec- 
tueux. Mais  on  pourrai  tse  contenter  parfois  de  travaux  moins  complexes, 
pour  l’aménagement  do  cellules  on  chambres  d’isolement.  Et  cette 
faculté  serait  d’autant  plus  appréciable,  lorsque  la  création  d'une 
maison  départementale  ou  interdépartementale  d’emprisonnement 
individuel,  constituée  avec  tous  ses  services,  aurait  permis  d'incar- 
cérer à part  les  condamnés  les  plus  utiles  à isoler,  soit  à cause  do 
leur  perversité,  soit  à raison  de  leur  moralité  relative. 

Toutes  les  économies  acceptables  selon  les  cas  pourront  donc  être’ 
étudiées,  les  unes  portant  sur  les  prisons  de  localité,  d'autres  sur  les 
prisons  de  concentration.  On  pourra  chercher,  par  exemple,  les 
moyens,  sans  trop  accroître  les  dépenses  d’entretien  des  prisonniers, 
de  supprimer  en  certains  plans  les  buanderies  et  les  boulangeries,  à 
charge  de  pourvoir,  hors  de  la  prison,  à la  fourniture  du  pain  et  au 
service  du  lavage. 

On  pourra  concevoir  que  toiles  salles  servant  tout  ensemble  à ren- 
seignement, au  cuite  et  aux  conférences,  soient  aménagées,  non  pour 
la  totalité,  mais  pour  la  moitié  de  f effectif  des  détenus,  qui  y seraient 
menés  en  deux  fois.  Le  détail  de  difficultés  et  de  discussions  tech- 
niques ne  peut  trouver  place  ici.  Le  Gouvernement  qui  les  fait  étudier 
ne  pourrait  préciser  les  résultats  pécuniaires  de  ses  intentions  et  de 
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scs  efforts  eu  ec  sens.  Eu  matière  de  budget  et  de  charges  nouvelles, 
son  devoir  est  plutôt  de  s’exposer  à un  excès  de  prudence  qu’aux 
risques  d'optimisme. 

Que  l’on  prenne,  par  hypothèse,  comme  chiffre  de  dépense  probable 
pour  l’établissement  à venir  du  cellules  quelconques,  le  coût  par  cel- 
lule de  la  construction  des  nou  velles  maisons  d’emprisonnement  indi- 
viduel. Pour  sept  maisons  contenant  755  cellules  on  aura  dépensé  en 
tout  3.523.1)22  J'r.  depuis  1873.  Chaque  cellule  est  donc  revenue  en 
moyenne  au  prix  de  4.67,0,1V.  sans  compter  le  mobilier. 

Ce  chiffre  peut  sembler  élevé.  Mais,  que  l’on  suppute  à tant  par  lit 
les  frais  de  création  d’un  asile  ou  d'un  hôpital.  La  cellule,  on  l’a  dit, 
est  comme  une  prison  où  peuvent  se  succéder,  durant  une  année, 
dans  l’accomplissement  de  leur  peine,  dix,  vingt,  trente  individus  et 
même  davantage,  nourris,  chauffés,  éclairés,  recevant  le  vêtement,  le 
travail,  l’enseignement,  les  secours  de  leur  religion,  les  soins  du  mé- 
decin, les  encouragements  des  personnes  qui  tentent  de  les  ramener 
au  bien,  préservés  du  contact  avec  tous  autres  détenus  eu  vue  de 
leur  retour  dans  la  société,  à la  vie  libre. 

Ces  services,  ces  organes  de  la  vie  pénitentiaire,  qui  répondent  au 
plus  impérieux  besoin  de  sécurité  sociale,  doivent  durer  de  longues 
années,  et  l’on  sait  quelles  graves  conséquences  leur  mauvais  fonction- 
nement, ou  seulement  leur  insuffisance,  peut  entraîner. 

En  supposant  que  toutes  les  cellules  à établir  devraient  toujours 
et  partout  eoiîter  autant  que  dans  les  constructions  ci-dessus  visées, 
il  y aurait  à prévoir  une  dépense  possible  de  4.(370  X~-‘i00,  soit 
11.208.000  fr.,  afin  d'atteindre  le  nombre  indiqué  par  le  présent  projet. 

Si  les  déclassements,  portant  d’abord  sur  20  ou  25  prisons,  doivent 
'.ultérieurement  augmenter  la  dépense  dans  les  conditions  mentionnées 
plus  liant,  c’est  être  large  dans  les  prévisions  que  de  supposer  que 
la  dépense  pourrait  atteindre  la  somme  de  12  à 14  millions. 

Qu’on  imagine  enfin  que  tous  les  travaux  en  question  seront,  contre 
toute  vraisemblance, poussés  à outrance  ; que  le  Gouvernement  usera, 
en  chaque  cas,  à l'extrême,  des  pouvoirs  que  la  loi  aurait  conférés  ; 
que  le  Conseil  supérieur  des  prisons  provoquera  ces  mesures  précipi- 
tées et  absolues.  L’évaluation  de  la  dépense  pour  cinq  ans  donnerait 
une  charge  d’environ  2.500.000  fr.  'chaque  année, 

• Qu’on  admette  que  le  tiers  de  la  dépense  soit  en  moyenne  à sup- 
porter par  l’État.  Ce  serait  pour  l'ensemble  des  départements  intéres- 
sés une  charge  de  1(1  à 1.700.000  J'r.  par  an  et  pour  l’État  une  somme 
de  8 à 000.000  fr.  à inscrire  à sou  budget. 

Ce  budget  porte  déjà  un  crédit  normal  de  800.000  fr.  destiné  à sol- 
der les  subventions  dues  aux  départements  qui  ont  spontanément 
entrepris  d’appliquer  la  loi  de  1875  et  de  transformer  leurs  prisons. 

Une  addition  relativement  modérée  aux  charges  publiques  procure- 
rait doue  une  des  réformes  les  plus  nécessaires  et  les  plus  pressantes 
dont  les  pouvoirs  publies  aient  à s’inquiéter. 
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Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  le  Gouvernement 
à présenter  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 


PROJET  DE  LOI 

Article  l8r.  — Dans  le  délai  de  cinq  années,  à dater  de.  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  il  devra  être  fourni  par  chaque  département,  en 
un  ou  plusieurs  établissements  pénitentiaires,  un  nombre  de  cellules 
de  détention  suffisant  pour  soumettre  au  régime  de  l'emprisonnement 
individuel,  conformément  à la  loi  du  5 juin  1875,  le  quart  au  moins 
de  la  population  moyenne  des  détenus  de  ce  département,  calculée 
dans  l’ensemble  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  d’après 
les  chiffrés  de  la  période  quinquennale  expirant  au  1er  janvier  1884. 

Art.  2.  — Deux  ou  plusieurs  départements  pourront  être  admis  à 
construire  ou  transformer,  do  commun  accord  et  à frais  communs, 
des  établissements  pénitentiaires  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de 
l’article  précédent,  en  vue  de  la  mise  en  pratique  du  régime  de  l’em- 
prisonnement individuel. 

Chaque  département'  aura,  dans  ce  cas,  sa  part  à fournir  de  la  va- 
leur totale  des  dépenses  de  construction  ou  transformation  de  réta- 
blissement à organiser,  en  proportion  du  nombre  de  cellules  qui  lui 
seront  réservées.  Il  participera  dans  la  même  mesure  aux  droits  et 
charges  de  la  propriété  de  la  prison  cellulaire  interdépartementale 
ainsi  créée. 

Art.  3.  — Sans  préjudice  des  dispositions  qui  précèdent,  toute  mai- 
son d’arrêt,  de  justice  ou  de  correction  dont  l’état  de  défectuosité 
constatée  aura  été  reconnu  contraire  aux  conditions  indispensables 
d'hygiène,  de.  bon  ordre  et  de  sécurité,  pourra  être  déclassée  comme 
établissement  pénitentiaire  par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  sur  un  avis  conforme  du  Conseil  supérieur  des  prisons. 

Le  déclassement  aura  pour  effet  de  mettre  le  département  intéressé 
en  demeure  de  procéder  à la  désaffectation  de  l’immeuble  et  à l’éta- 
blissement d’une  prison  nouvelle,  en  application  de  la  loi  du  5 juin 
1875,  alors  même  que  ce  département  aurait  déjà  fourni,  dans  une  ou 
plusieurs  des  autres  prisons  dites  départementales  ou  interdéparte- 
mentales un  nombre  de  cellules  répondant  au  quart  de  la  population 
moyenne  des  détenus,  conformément  aux  articles  1er  et  2 ci-dessus. 

Néanmoins,  le  nombre  de  cellules  de  détention  contenues  clans 
toute  prison  nouvelle  remplaçant  un  établissement  déclassé,  sera 
compté  en  déduction  du  chiffre  total  do  celles  que  le  département 
aurait  à fournir  aux  termes  de  l’article  1er. 

Art.  4.  — Les  dépenses  devant  résulter  des  travaux  de  construction 
ou  transformation  nécessaires  pour  l'application  de  la  présente  loi  se- 
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vont  .supportées  par  l'État  dans  la  proportion  du  maximum  dos  sub- 
ventions qu’il  peut  accorder  aux  départements  pour  l’exécution  de  la 
loi  de  1875,  c'est-à-dire  .jusqu’à  concurrence  du  quart,  du  tiers  ou  de 
la  moitié,  suivant  les  cas  prévus  à l'article  7 de  ladite  loi. 

Eu  outre,  tout  département  qui  établira  des  cellules  en  excédent  du 
nombre  prescrit  à l'article  1er ci-dessus,  pourra  obtenir,  pour  les  dé- 
penses répondant  à cet  (excédent,  une  subvention  s’élevant  jusqu’à  la 
moitié. 

En  cas  de  création  d'une  prison  cellulaire  interdépartementale,  la 
subvention  de  l'État  sera  déterminée  séparément,  ainsi  qu’il  vient 
d’ôtre  dit,  à l'égard  de  chacun  des  départements  intéressés. 

Art.  5.  — La  part  afférente  à chaque  département  dans  les  dépenses 
ci-dessus  visées  aura  le  caractère  obligatoire,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  10  avril  1871. 

En  conséquence,  à défaut  par  les  assemblées  départementales  de 
prendre  les  délibérations  et  de  voter  les  ressources  nécessaires,-  sa- 
voir : pour  l’exécution  de  l’article  3,  dans  le  délai  d’un  an  à partir  du 
déclassement  de  chaque  prison,  et  pour  l’exécution  do  l’article  1er, 
dans  le  délai  de  deux  ans  à dater  dé  la  promulgation  delà  présente 
loi,  il  pourra  être  pourvu  d’oflicc,  par  les  soins  du  Gouvernement, 
aux  operations  et  travaux  de  construction  ou  transformation,  ainsi 
qu’aux  impositions  destinées  à couvrir  la  part  de  dépenses  incom- 
bant à chaque  département. 

Faculté  est  laissée  au  Gouvernement,  agissant  d'office  pour  un  dé- 
partement, de  recourir  au  modo  de  création  de  prisons  cellulaires  à 
frais  communs  avec  d’autres  départements,  soit  qu’il  y ait  accord  avec 
ceux-ci,  soit  qu’il  y ait  lieu  de  procéder  également  d’office  à leu  regard. 

Art.  G.  — Toutes  dispositions  antérieures  sont  abrogées  en  ce  qu’elles 
ont  do  contraire  à la  présente  loi. 

Vu  pour  conformité  avec  le  document  original  : 

Le  Directeur  de  l’administrai  ion  pénitentiaire, 
L.  IIerbette. 
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26  mars.  — Circulaire.  — Prisons  départementales. 

Envoi  dun  spécimen  du  nouveau  cadre  du  bulletin  trimestriel 
des  opérations  de  caisse. 

Monsieur  le  Préfet,  le  modèle  adopté  pour  le  bulletin  trimestriel 
dos  opérations  do  caisse  ne  comporte  pas  les  développements  néces- 
saires pour  établir,  d’une  manière  claire  et  précise,  la  balance  des 
recettes  et  des  dépenses,  en  ce  qui  concerne  le  pécule  des  détenus 
des  prisons  départementales. 

En  outre,  ce  modèle  ne  se  prête  pas  à l'inscription,  pour  les  recettes, 
des  sommes  autres  que  celles  provenant  du  produit  du  travail,  et, 
pour  les  dépenses,  des  sommes  laissées  par  les  décédés  et  versées  à la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  sommes  recouvrées  sur  les  produits  servent  à payer  mensuel- 
lement les  dépenses.  Si  elles  sont  plus  que  suffisantes  pour  les  besoins 
du  service,  l’excédent  est  versé,  à titre  de  dépôt,  à la  caisse  du 
receveur  des  finances  et  l'on  ne  conserve  que  la  somme  fixée  par  ar- 
rêté du  Préfet  ; si,  au  contraire,  les  dépenses  excédent  les  recettes, 
on  prélève  sur  le  dépôt  les  fonds  nécessaires. 

Le  modèle  actuellement  en  vigueur  ne  fait  pas  ressortir  suffisam- 
ment les  résultats  de  ces  opérations. 

J’ai  fait  dresser  un  nouveau  cadre  conçu  de  manière  à présenter 
séparément  les  opérations  effectuées  sur  les  produits  mensuels  et 
celles  qui  affectent  le  dépôt. 

Deux  colonnes  ont  été  ouvertes  aux  recettes  et  aux  dépenses,  l’une 
pour  les  sommes  autres  que  celles  du  produit  du  travail,  et  l'autre 
pour  le  pécule  des  décédés. 

•Je  désire  que  ce  nouveau  cadre  soit  mis  en  usage  pour  le  2"  tri- 
mestre 1S84,  au  plus  tard. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  dont 
je  fais  parvenir  directement,  avec  le  spécimen  du  cadre,  plusieurs 
exemplaires  au  directeur  des  prisons  de  votre  département. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
l’fir  délûjratioii  : 

Le  Directeur  ded' administration  pénitentiaire, 
L.  Herbette. 
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DÉPARTEMENT Circulaire 

il  cia . .138  . - 


MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 

0 CIKCOSSCUIPTIOX  P K S I T ES  N T 1 ,U  li  E 


MAISONS  D'ARRÊT,  DE  JUSTICE  ET  DE  CORRECTION 


BULLETIN  T RI MESTRI  E L 

DES 

OPÉRATIONS  DE  CAISSE 


e Trimestre  ISS  . 


IX 


2-12 


CODE  P |S  SI  T E S 1 T t A 1 11 E 


Il  I N t S T t Dû 


DE  I.'lXTÉniEÜTl 


BULLETIN  TRIMESTRIEL  ÜES 

«TRI 


• Avoir  des  détenus  au  ISS 

Ve  : En  caisse  (col.  10) 

Le  Préfet,  Dépôt,  {col.  15) 


Ensemble 


1881.  — 21!  ma  iis 


OPiïlUTfOXS  DE  CAISSE. 


Il  F.  I'  \ H T F.  Il  K S T 


"•M  EST  HE  iSS  . 


'Certifié  sincère  et  véritable  le  présent  bulletin  s’élevant,  pour  l’avoir 
des  détenus,  à la  somme  totale  de 

A la  ISS  . 


I.k  Directeur, 
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29  mars.  — - U apport  nu  Ministre  de  l'intérieur  relut  ij  h ta 

fixation  des  traitements  îles  directeurs  des  maisons  centrales  et 

des  circonscriptions  pénitentiaires. 

Monsieur  le  Ministre. 

Les  traitements  des  directeurs  des  établissomentseteiivonscripüons 
pénitentiaires  ont  été  llxés  ainsi  qu'il  suit  par  l'arreté  ministeriel  du 
23  déeemlire  1801): 

Maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  pénitenciers  agricoles, 
colonies  publiques  déjeunes  détenus,  dépôts  de.  forçats,  circonscrip- 
tions assimilées  aux  directeurs  de  grands  établissements: 

p'ü  classe 0.000  IV. 

2"-  — 3.000 

3»  — 4.(XiO 

Circonscriptions  ]iénitenliaii‘es. 

l.w  classe 3.. >00  fr. 

# ....  .........  . /î , 0(H  ) 

— y. x\5oo 

4»  — 2.000 

Ainsi  qu'il  a été  depuis  longtemps  reconnu,  d'un  accord,  unanime, 
les  classes  intérieures  de  ces  traitements  no  répondent,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  les  d ircetoiirs  de eircspiseri plions,  ni  a l'importance 
des  emplois  ni  aux  exigences  mémo  de  la  r ie  matérielle.  Les  fonction- 
naires qui,  après  de  longues  années  de  travail  et  do  dévouement  par- 
viennent au  poste  de  directeur  ont  une  lâche  pénible  et  souvent  dan- 
gereuse, une-  lourde  responsabilité  personnelle  pour  l'application  des 
lois  pénales,  le  maintien  do  la  sécurité  publique  et  la  gestion  des 
intérêts  île  l'Ètat.  Deux  mille  francs  d'appointements  pour  des  chefs 
de  service  dont  l'autorité  s'étend  à deux  ou  trois  départements,  est- 
ce  une  rémunération  sullisante,  alors  surtout  que  les  réformes  entre- 
prises par  votre  administration  augmentent  la  besogne  et  élèvent  la 
mission  de  ses  collaborateurs  ! 

Les  inconvénients  et  les  dangers  de  celte  situation  pour  le  recrute- 
ment du  personnel  et  pour  le  fonctionnement  même  des  services  ont 
préoccupé,  à plusieurs  reprises  le  Conseil  supérieur  des  prisons, 
ainsi  que  le  Gouvernement  cl  les  Chambres.  La  solution  désirée  exi- 
geait une  étude  spéciale,  des  remaniements  et  des  ressources  réali- 
sables au  budget  ; elle  est  actuellement  assurée. 

En  oll'et,  à la  suite  des  explications  qui  lui  ont  été  fournies,  la 
commission  du  budget  pour  1884  a adopté  les  propositions  que  vous 
rouliez  bien  présenter, et  les  crédits  votés  par  les  Chambre'  sont  com- 
pris les  ressources  nécessaires  pour  accomplir  la  réforme. 


188-1.  --  31  jt.vus 
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C'est  sur  les  mômes  bases  qu'ont  été  préparées  les  propositions 
budgétaires  concernant  l'exercice  1885. 

Le  projet  d’arrété  que  je  suis  heureux  île  vous  soumettre  réduit  a 
trois  les  classes  de  di routeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires.  H 
élève  do  .2.1)00  à 3.000  francs  le  minimum  des  traitements  et  porte  a 
4,000  francs  le  maximum  qui  était  précédemment  de  3.500  francs. 

D'autre  part,  il  crée  quatre  classes  do  directeurs  de  maisons  centrales 
ou  établissements  assimilés,  le  traitement  de  la  dernière  classe  étant 
porté  de  4.000 si  1.500  francs. mais  les  classes  sneeossivesbénèlleiant  seu- 
lement d’une  a u, un  mutation  de  500  francs  chacune,  jusqu  au  maximum 
qui  reste  limité  à 0.000  francs.  La  fixation  à 1.000  francs  de  chaque  pro- 
motion de  classe  avait,  le. regrettable  inconvénient  d'exiger  des  sommes 
trop  fortes  pour  l'avancement  normal  de  cette  catégorie  de  fonction- 
naires et,  par  suite,  d'occasionner  des  retards  prejudiciables  pour  eux. 

Si  vous  voulez  bien  approuver  ces  dispositions  nouvelles,  j’ai  l'hon- 
neur do  vous  prier,  Monsieur  le  Ministre,  de  revêtir  de  votre  signature 
l'arrêté  ei-joinl. 

Le  Directeur  de  ■Vadminislralion pénitentiaire, 
L.  llEnmrmo. 


31  mars.  — Cibculaibe  concernant  les  classes  et  traitements  des 

directeurs  d'établissements  et  circonscriptions  pénitentiaires. 

Monsieur  le  Directeur,  je  suis  heureux  de  vous  informer  que  M.  le 
Ministre  a bien  voulu,  sur  ma  proposition,  fixer  à nouveau,  ainsi 
qu’il  suit,  les  classes  et  traitements  des  circonscriptions  péniten- 
tiaires: 

Maisons  centrales  et  circonscriptions  ou.  établissements  assimilés, 
41  classes:  6.000,  5.500,  5.000,  4.500  francs. 

Circonscriptions  non  assimilées,  3 classes:  4.000,  3.500,  3.000  francs. 

Par  arrête  en  date  de  ce  jour,  votre  traitement  est  lixe  en  consé- 
quence, à partir  du  1er  avril,  au  ehi lire  de  francs  allèrent  à la 

classe  de  votre  emploi. 

Recevez,  etc. 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
!..  IIeriîette. 
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ARRÊTÉ 

Le  Ministre  de  l’intérieur, 

Vu  le  décret  en  dulo  du  24  décembre  1869  concernant,  le  personnel 
des  établissements  pénitentiaires  et  notamment  l’article  27  ainsi 
conçu  : 

«Article  27.  — Un  arrêté  ministeriel  fixe  pour  eUncmtdesemploisou 
grades  do  l'administration  des  prisons,  le  ..nombre  de  classes  et  le 
taux  des  traitements  correspondants.» 

Vu  l'arrété  du  23  décembre  18(39; 

Vil  l’arrété  du  Chef  du  pouvoir  exécutif,. en  date  du  31  mai  1871; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  en  date  des  13  mai  1873;  29  décembre 
1874  et  25  mai  1879; 

Vu  le  décret  du  18  décembre  1874  ; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  14  août  1875; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'administration  pénitentiaire: 

Arrête: 

Article  P1'.—  Les  classes  et,  traitements  des  directeurs  de  mai- 
sons centrales  de. force  et  de  correction,  des  pénitenciers  agricoles, 
des  colonies  publiques  de  jeunes  détenus,  du  dépôt  de  lbrcats,  ainsi 
que  des  circonscriptions  pénitentiaires  assimilées  aux  directions  de 
maisons  centrales  sont  déterminés  comme  suit  : 


1™  classe.  ... .. 

6.000 

fr. 

Oc  : ' — _ 

..  ..  . . 5.500 

3°  — 

4»  — 

Art.  2.  — Les  classes 

et  traitements  ■ des  directeurs 

de  eircons- 

criptions  pénitentiaires 

non  assimilées  aux  directions  do  maisons 

centrales  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

lra  classe 

4.000 

fr. 

Oe  . 

3.500 

3°  — 

Art.  3.  — Des  arrêtés  spéciaux  détermineront  les  augmentations 
de  traitement  qui  devront  résulter  des  articles  ci-dessus  pour  les 
divers  directeurs  actuellement  ôn  fonctions  et  qui  produiront  ell'et 
à paftir  du  1er  avril 

■Art.  4.  — Sont  rapportées  toutes  dispositions  antérieures  en  ce 
qu’elles  ont  de  contraire  au  présent  arrêté. 

Art.  5.  — Le  directeur  de  l’administration  pénitentiaire  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Paris,  le  30  mars  ISSU 

Le  Ministre  de  l'intérieur , 

W a ldecic— Rousseau, 


18S4.  — 5 Avilir, 


24.7 


5 avril.  — Circulaire.  — Valeurs  mobilières  permanentes  dont 

l'entretien  est  h la  charge  de  l’entreprise.  — Envoi  de  specimens 

de  modèles  pour  la  tenue  des  écritures. 

Monsieur  le  Préfet,  l'instruction  du  18  décembre  1878,  concernant 
la  nouvelle  comptabilité  des  matières  dans  les  établissements  péni- 
tentiaires en  régie,  contient  certaines  dispositions  relatives  aux  valeurs 
mobilières  permanentes  qui  ont  utilement  recri  leur  application  dans 
les  maisons  centrales  en  entreprise. 

Ainsi,  le  § 1«  du  chapitre  X prescrit,  chaque  année,  l’envoi  à mon 
ministère,  avant  le  20  mars,  de  deux  .expéditions  de  l’inventaire  dos 
valeurs  mobilières  permanentes  existant  dans  l’établissement  au  31  dé- 
cembre de  l’année  expirée. 

On  joint  à cet  inventaire,  pour  les  entrées,  îles  certificats  de  prise  en 
charge,  et,  pour  les  sorties,  des  bordereaux  de  vente,  remise  au  do- 
maine ou  cessions  et  des  procès-verbaux  de  destruction. 

Il  m’a  paru  utile  d'appliquer  aux  prisons  départementales  les  dis- 
positions dont  il  s’agit  . Cette  mesure  permettra  a mon  administration 
de  connaître  exactement  la  situation  des  valeurs  mobilières  perma- 
nentes qui,  dans  un"  grand  nombre  de  prisons,  prennent  chaque  année 
plus  d’importance. 

Jusqu’à  ce  jour  mon  administration  n’a  reçu  à ce  sujet,  au  renou- 
vellement des  entreprises,  que  des  documents  incomplets,  sous  forme 
d’inventaires  descriptifs. 

On  ne  devra  pas  perdre  de  vue  que  la  valeur  des  objets  mobiliers 
devra  être  toujours  inférieure  à l’estimation  de  l’année  précédente,  à 
moins  qu’il  n’ait  été  fait  des  additions  ou  des  réparations  importantes, 
ce  que  l’agent  responsable  aura  soin  de  mentionner  dans  la  colonne 
d’observations. 

Je  vous  adresse  ci-joint,  des  spécimens  des  cadres,  à mettre  en 
usage  pour  l’année  1884, 

En  ce  qui  concerne  celle  de  1883,  il  y aura  lieu  d’adresser  à mon 
ministère,  sous  le  timbre  du  1er  bureau  de  la  direction  de  l’adminis- 
tration pénitentiaire,  un  inventaire  des  valeurs  mobilières  perma- 
nentes au  31  décembre  de  ladite  année. 

Les  objets  inscrits  à l’inventaire  seront  classés  par  prison,  dans 
l’ordre  suivant  : 

1°  Mobilier  des  bureaux;  habillement,  équipement  et  armement 
des  gardiens. 

2°  Mobilier  du  culte. 

Mobilier  de  la  bibliothèque. 

4°  Mobilier  des  secours  contre  l’incendie. 

3°  Mobilier  des  logements  d’employés. 

G0  Mobilier  général. 
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A la  lin  do  l'inventaire  on  établira  la  récapitulation  générale  qu'on 
fora  suivre  plus  Las  de  la  formule  : 

Certiliè  le  présent  inventaire  comprenant  

objets,  s’élevant  à la  somme  de  (en  toutes  lettres). 

Vu  et  vérifié:  L'agent  responsable, 

Le  Directeur, 

•Te  fais  parvenir  au  directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire, 
dans  laquelle  sont  comprises  les  prisons  de  votre  département,  cinq 
exemplaires  de  la  circulaire  et  des  modèles  qui  l'accompagncut;  Ce 
fonctionnaire  devra  donner  aux  agents  sous  ses  ordres  les  instruc- 
tions «lont  ceux-ci  pourraient  avoir  besoin  pour  bien  comprendre  et 
exactement  appliquer  les  dispositions  dont  il  s'agit. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Par  délégation: 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 

L.  IlEiuœrrii, 


1884.  — 
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CHARGE 

(I)  Désignation  de  l’établissement 


1£81.  — 5 avwl 
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CARNET 

des  bordereaux  des  livraisons  pour  ventes, 
remises  aux  domaines 

ou  cessions  des  valeurs  mobilières  permanentes. 
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1881, 


5 Avilir. 


M t S 1 S T 10  II  10 

DE  Er  NT  T K 15  lient 
COMPT.UUUTIC  MATIÙHES 


lXSTUUCTtOX 
du  lu  d i;ce  m lire  IUÏS. 


[.Modéi-e  s°  ii'i.] 


Gestion  18  . 


CARNET  DES  PROCÈS-VERBAUX 

de  déficit,  détérioration 

ou  "de  destruction  de  voleurs  mobilières  permanentes. 


1881.  — 5 avril 
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M on  ST  ÈRE 

INSTRUCTION 

DE  L ' I X T É R I K U R 

üu  18  décembre  1873 

COMPTABILITÉ  MATIÈRES 

[Modèle  s"  23] 

Gestion  18  . 

(i) 

INVENTAIRE 

DES  VALEURS  MOBILIÈRES  PERMANENTES 

(1:  lièsignstioü  de  I'ét»bllssoniect. 
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1SS4.  — 8 Avain 


8 avril.  — • Cn«'in.AiUT3.  — Demanda  de  propositions  pour  la  mise 
en  liberté  provisoire  de  jeunes  détenus  en  1SSL 

Monsieur  le  Préfet,  je  vous  prie  d’il) vilér  1rs  directeurs  «les  colonies 
pénitentiaires,  tant  publiques  que  privées,  et  les  directeurs  des  mai- 
sons pénitentiaires  do  jeunes  filles  situées  dans  votre  département  il 
préparer  leurs  propositions  pour  la  mise  en  liberté  provisoire  des 
pupilles  qui  auraient  mérité  cette  faveur  par  leur  conduite,  leur 
travail  et  leurs  bonnes  dispositions. 

Ainsi  que  je  vous  l’ai  fait  connaître  dans  la  circulaire  du  20  mars 
1880,  il  importe  que  ces  propositions  portent  vraiment  sur  Jespupilles 
les  plus  méritants,  c’est-à-dire  sur  ceux  qui  joignent  à nnc  instruction 
primaire  et  à une  instruction  professionnelle  complètes,  des  garanties 
certaines  de  travail  et  de  bonne  conduite. 

V’ous  n’ignorez  pas  d’autre  part,  avec  quelle  insistance  a été  exprimée 
la  crainte  que,  dans  les  etablissements  privés,  le  souci  d’intérêts  par- 
ticuliers ne  dispose  à conserver  de  préférence  les  sujets  qui  four- 
nissent un  travail  utile  et  à renvoyer  ceux  dont  les  efforts  sont  moins 
productifs.  Vous  voudrez  bien  recueillir,  en  conséquence,  des  rensei- 
gnements précis  qui  vous  permettent,  pour  chaque  cas,  de  conclure 
avec  certitude. 

Afin  de  rendre,  plus  facile  votre,  contrôle  et  le  mien  sur  les  propo- 
sitions des  directeurs  et  d’obtenir  une  certaine,  concordance  entre 
les  renseignements  fournis  sur  les  jeunes  détenus  et  sur  les  parents, 
il  m’a  paru  utile  de  prendre  les  dispositions  suivantes: 

1°  Il  sera  dressé  un  tableau  conforme  au  modèle  ci-joint.  En  tête  de 
ce  tableau  figureront  d’abord  les  enfants  pouvant  être  rendus  a leurs 
familles,  ensuite  les  enfants  a placer  citez  des  particuliers  au  lui*  et 
à mesure  des  demandes  et,  enfin,  les  jeunes  détenus  proposés  en  vue 
d’un  engagement  dans  farinée. 

2°  11  sera  établi  pour  chaque  enfant  indistinctement  un  bulletin 
nominatif  conforme  au  modèle  également  ci-joint  et  sur  lequel  seront 
portés  d’un  côté  les  renseignements  recueillis  sur  reniant  et  sur  les 
parents,  et,  de  l’autre,  l'avis  du  .ministère  public  et  le  vôtre. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  d'inviter  le  directeur  de  la  maison 
d’éducation  correctionnelle  située  dans  votre  département  à vous  faire 
parvenir,  sans  retard,  ses  propositions  établies  ainsi  qu’il  vient  dôtre 
expliqué  ci-dessus.  Dès  que  vous  les  aurez  reçues,  vous  voudrez 
bien  communiquer  les  bulletins  nominatifs  a vos  collègues  des  depar- 
tements où  habitent  les  parents  et  les  prier  de  répondre  aux  questions 
posées  sur  la  situation,  la  moralité  et  les  moyens  d’existence  des  fa- 
milles des  pupilles. 

Les  procureurs  de  la  République  devront  être  consultés  après  que 
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cette  double  formalité  aura  été  remplie. . U importe,  en  elfet,  que  ces 
magistrats  aient  sons  les  yeux  toutes  les  indications  de,  nature  à leur 
permettre  de  formuler  leur- opinion  en  toute  connaissance,  de  cause. 
Vous  me  transmettrez  ensuite  ces  propositions  ainsi  complétées  avec 
votre  avis. 

Je  désire  être  mis  en  mesure  de  statuera  partir 'du  15  mai  prochain, 
dernier  délai,  car  c'est  l'époque  à laquelle  les  travaux  de  la  campagne 
rendent  plus  opportun  le  concours  des  jeunes  pupilles  dans  les  ra- 
milles auxquelles  ils  sont  remis. 

Recevez,  etc. 

La  Ministre  Oc  l'intérieur. 

Pour  le  Ministre  et  \»;u*  dolv^.ttion  ; 

Le  Directeur  de  l'adm  uiisl ration  pénitentiaire , 
!..  Hun  DETTE. 


1884.  — 8 avril 
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MAISON  D’ÉDUCATION  CORRECTIONNELLE 
<1 


PROPOSITIONS  DE  LIBÉRATIONS  PROVISOIRES 
pour  l’annék  18  . 


Population  de  l'établissement  à l’époque  de  la  présentation  de 

l’état 

Chifjre  des  propositions 


Le  présent  état  dressé  par  nous, 
Direct  d 

A le  18 

L Direct 


Vu: 

le 

Le  l'réjet, 


A 


18 


ISS  i.  — S AVRIL 
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ETABLISSEMENT  D'ÉDUCATION  CORRECTIONNELLE 


LIBERATIONS  PROVISOIRES 


BULLETIN  DE  RENSEIGNEMENTS 

concernant,  le  XJ 

nè  à le 

envoyé  en  correction,  jusqu'à  par 

jugement-  du  tribunal  de 

en  date  du 


Date  de  l'entrée  dans  l'établissement  : 


CO  K .U  CITE 


Quelle  est  lu  conduite  du  jeune  pupille  ?. . 

Est  - il  soumis  ? 

Quelle  est  son  attitude  vis-à-vis  de  ses  ca- 
marades ? ... 

A-t-il  mérité  des  lions  points  'i  ... . 

Combien  ? 

A-t-il  encouru  des  punitions,  lesquelles  ? 
(Indiquer  succinctement  les  motif-) 
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INSTRUCTION  l'RIMAlKE 

L’enfant  suit-il  lire  ï 

Ecrire  s». 

Compter  V 

A-t-il  «les  notions  il'liistoire  ? 

De  geograpliie,  etc 

Est-il  appliqué  il  l'école  V . 


INSTRUCTION  PROFESSIONNELLE 


Quel  métier  a été  enseigné  à l’enfant  depuis 

qu'il  est  à la  colonie  ? 

A-t-il  terminé  son  apprentissage  ? 

Pourrait-il  gagner  sa  vio  au  dehors  V 

Quel  est  le  montant  de*  gratifications  qui 
lui  ont  été  allouées  ? 


SANTÉ 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 
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UEXSEIGKEMEXTS  A FOCUXIU  SUR  LES  PAUEXTS 

Le  jeune  détenu  u-t-il  encore  son  pire  et  su 

mère  ? 

Quel  est  leur  domicile? , 

Vivent-ils  ensemble. ou  séparé»  ï.1 

Quel  est  leur  métier  V 

Ont-ils  (Vautres  moyens  (l'existence  ? .... 

Si  leur  enfant  était  mis  en  liberté  seraient- 
ils  à même  de  le  surveiller  et  de  subvenir 

à tout  ou  partie  de  se»  besoin»? 

Jouissent-ils  d'une  bonne  réputation  ?. ... 

Ont-ils  subi  île»  condamnations  ? 


O 11  SE  R V A T 1 O X S O É XK  R ALE  S 


CODE  PÉNITENTIAIRE 
AVIS  l)C  MINISTÈRE  l’CIS  MC 


AVIS  DU  PRÉFET 
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1884.  — i.6  avril 

16  .avril.  — Circulaire.  — Amélioration  de  ht  situation  des  direc- 
teurs 'd 'établissements  et  de  circonscriptions  pénitentiaires. 

Monsieur  le  Préfet,  l’amélioration  désirée  depuis  longtemps  pour 
le  personnel  des  services  pénitentiaires  n’offre,  que  plus  d’intérêt  au 
moment  où  ces  services  sont  l'objet  d'importantes  réformes.  En  signa- 
lant les  dispositions  générales  qui  viennent  d’être  prises  à l’égard  des 
directeurs  de  circonscriptions  et  d'établissements,  je  tiens  à indiquer 
quel  en  est  l’esprit  et  quel  en  pourra  être  le  développement,  à 
mesure  que  les  ressources  budgétaires  le  rendront  possible.  C’est 
seulement  par  degrés  que  peuvent  être  relevés  les  traitements  de 
fonctionnaires  et  agents  trop  nombreux  pour  bénéficier  simultané 
ment  des  sacrifices  consentis  par  les  pouvoirs  publies. 

Les  collaborateurs  de  l'Administration  n'ignorent  pas  que  chaque 
avantage  nouveau  est,  demandé  en  raison  de  l'accroissement  de.  leur 
tâche  et.  obtenu  en  prévision  des  nouveaux  efforts  attendus  d’eux.  Ils 
sauront  acquitter  la  dette  ainsi  contractée,  par  les  résultats  que  pro- 
duira leur  redoublement  de  zèle  dans  l'ccuvre  pénitentiaire. 

Les  premiers  encouragements  devaient,  être  pour  les  agents  les 
plus  modestes.  Dés  1883,  le  personnel  do  surveillance  a bénéficié  d’une 
augmentation  de,  100  fiâmes  pour  tous  les  Iraitemeu'.s  de  début,  et 
d'indemnités  tenant  lieu  de  vivres  ou  nature  pour  les  gardiens. 

Le  budget  de  1S31.  grâce  à la  libéralité  des  Chambres  cl- par  une  ré- 
partition atlontive  des  crédils,  permet  de  relever  à la  luis  tous  les 
traitements  de  directeurs,  sauf  ceux  qui  atteignent  le  chiffre  do 
0.000  francs. 

On  comptait  précédemment  qtialre  classes  de  diroelours  de  cir- 
conscriptions ordinaires  recevant.  2.000,  2.500,  3.000  et  3.3110  francs. 
A dater  dit  l'’1'  avril  courant,  les  nppoiutcmcnls  île  déduit  sont  de 

3.000  francs,  et,  pour  deux  classes  supérieures,  3.500  et.  4.000  francs. 

Quant  aux  directions  de  maisons  centrales  et  circonscriptions  ou 

établissements  assimilés,  elles  ne  comportaient  que  trois  classes,  à 
4.000,  5.000  et  0.000  francs.  Chaque  avancement  réclamant  une 
somme  relativement  forte  pouvait  cire  attendu  longtemps  par  les 
intéressés.  Désormais,  les  directeurs  débuteront  à 4.500  francs,, et 
les  classes  supérieures  seront  de  5.000,  5.500  et  0.000  francs. 

Tous  les  directeurs,  à l'exception  de  ceux  dont  la  rétribution  atteint 

6.000  francs,  viennent  doue  île  recevoir  par  majoration  du  taux  de 
leur  classe  actuelle,  une  augmentation  soit  de  500,  soit  de  1.000  francs 
sans  qu’il  soit  fait  tort  aux  avancements  ultérieurs  de  classes. 

En  conséquence,  les  gratifications  générales  qui  leur  étaient  précé- 
demment accordées  pour  parer  à l'insuffisance  des  traitements  ne 
pourront  être  continuées.  Los  sommes  considérables  ainsi  dépensées 
grevaient  lourdement  le  budget,  sans  donner  aux  fonctionnaires  la 
garantie,  d’augnieutalions  acquises,  l'avantage  d'accroître  la  pension 
de  retraite,  la  satisfaction  de  penser  qu’ils  recevaient  la  juste  rému- 
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nération  rie  leurs  services  et  non  une  faveur  aléatoire.  Les  gratifica- 
tions ne  subsisteront  dorénavant  pour. les  directeurs  qu'à  titre  excep- 
tionnel, comme  récompenses  de  travaux  spéciaux  et  extraordinaires, 
comme  moyen  de  reconnaître  des  services  qui  ne  pourraient  être  ré- 
compensés autrement.  Tel  peut  être,  pour  les  directeurs  comme  pour 
d’autres  fonctionnaires,  le  cas  de  ceux  qui  seraient  parvenus  au 
maximum  du  traitement  et  mériteraient  néanmoins  des  encouragements 
nouveaux.  De  meme,  par  mesure  transitoire,  je  pourrai  examiner  si 
la  situation  des  crédits  permettra  d’accorder  quelque  allocation  aux 
directeurs  qui  ont  obtenu  relèvement  de  classe  au  D?r  avril  courant, 
mais  qui  n’avaient  pas,  comme  leurs  collègues,  reçu  de  gratification 
au  1er  janvier  dernier  ou  d’avancement  à une  date  récente. 

La  répartition  générale  des  gratifications  demeurera  donc  suppri- 
mée à l’avenir  pour  les  directeurs,  comme  elle  l'a  été  pour  les  agents 
de  surveillance.  Elle  sera  maintenue  au  contraire  pour  les  inspec- 
teurs, tes  économes,  les  régisseurs  'de  cultures,  les  conducteurs  de 
travaux,  les  greffiers-comptables,  les  instituteurs,  les  teneurs  de 
livres,  les  commis  aux  écritures,  et  généralement  pour  les  membres 
du  personnel  administratif  dont  les  traitements  n'ont  pu  être  encore 
relevés  et  qui  bénéficieront-  par  là,  jusqu’à  nouvel  ordre,  d’une  sorte 
de  compensation.  Leur  situation  présente  ne  laisse  assurément  pas 
mon  administration  indifférente.  Us  peuvent  compter  sur  toute  ta 
sympathie  dont  ils  sont  dignes  et  me  donneront,  j’en  suis  sûr,  par 
leur  zèle  le  moyen  de  faire  prévaloir  à l’occasion  leur  cause.  Des  pro- 
positions sont  déjà  faites,  dans  le  budget  de  1885,  pour  un  certain 
nombre  d’entre  eux. 

Ces  explications,  que  vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Préfet,  trans- 
mettre au  personnel  des  services  pénitentiaires,  lui  donneront, 
j’espère,  confiance  en  son  propre,  avenir,  et  l’émulation  que  je  me 
félicite  do  constater  partout  ne  pont  qu’être  profitable  à l’intérêt 
public. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Waedeck-Rousseau. 

Pour  copie  conforme: 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire. 

L.  Heebette. 


Copie’ do  la  présente  circulaire  est  personnellement  adressée  à 
MM.  les  Directeurs. 
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1884.  — 30  AVit il 

30  avril.  — Oircltlairf..  — Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correc- 
tion. — Réparation  des  effets  appartenant  aux  détenus. 

•'.Monsieur le  Directeur,  l’article  41  (ancien  39)  du  cahier  îles  charges, 
édition  de  1883,  porte  que  L'entrepreneur  fera  laver,  désinfecter  et  re- 
mettre en  état,  autant  que  possible,  les  vêtements  des  détenus  arri  vants 
si  l'administration  juge  qu'il  convient  de  les  conserver  pour  leur  être 
rendus  à la  sortie. 

Cette  obligation  concerne  tous  les  effets  des  détenus,  sans  aucune 
réserve.  C'est  ainsi  qu'elle  a été  comprise  dans  la  plupart  des  établis- 
sements. Mais,  dans  certaines  prisons,  les  réparations  sont  faites  de 
façon  trop  sommaire  et  ne  comprennent  pas,  par  exemple,  le  rapié- 
çage du  linge  ou  des  vêtements. 

Enfin,  exception  a été  faite  quelquefois  pour  les  chaussures,  quel 
que  soit  leur  état. 

Or,  il  importe  qu’en  sortant  d’une  prison,  les  libérés  n'attirent  pas 
l'attention  et  ne  provoquent  pas  l'animadversion  générale  par  l’aspect 
sordide  de  leurs  vêtements.  Repoussés  avec  mépris  ou  signalés  avec 
irritation  dans  les  localités  où  ils  paraîtraient,  ils  seraient  exposés 
d'autant  plus  au  découragement,  au  désespoir,  aux  suggestions  de  la 
misère  et  de  la  haine. 

Ce  n’est  donc  pas  seulement  un. senti  nient  d'humanité,  c’est  le  réel  souci 
de  l'intérêt  publie  qui  a fait  inscrire  dans  le  cahier  des  charges  la  clause 
dont  il  s'agit  de  faire  prévaloir  partout  l'exacte  interprétation  et  d'as- 
surer en  pratique  les  résultats  sérieux  ; si  les  chaussures  ou  toute  autre 
partie  de  l'habillement  eu  étaient  exceptées,  L’esprit  comme  la  lettre 
des  engagements  souscrits  par  les  entrepreneurs  seraient  méconnus. 

Quant  à la  nécessité  et  à la  possibilité  des  réparations  en  chaque  cas, 
l'article  41  en  fait  juge  l'administration  seule  ; car  il  est  précisé  qu'elle 
décidera  s'il  convient  de  conserver  les  vêtements  des  arrivants  pour 
leur  être  rendus  à la  sortie.  lVoù  il  ressort  que  les  réparations  devront 
être  faites,  sans  restriction,  quant  à leur  importance,  à tous  les  effets 
désignés  à ce  sujet  par  l'administration. 

C’est  dans  ce  sens  que  vous  voudrez  bien  veiller  à cette  partie  du 
service  el  inviter,  s'il  y lieu,  l’ont  repreneur  à déférer  aux  prescriptions 
du  cahier  des  charges  pour  la  réparation,  par  ses  soins  et  à ses  frais, 
des  effets  personnels  des  détenus.  Vous  aurez  l’obligeance  de  me  faire 
part  de.  la  suite  donnée  aux  présentes  instructions  et  des  renseigne- 
ments ou  faits  qui  s'y  rattachent. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  V intérieur. 
l’ar  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
L.  Hiïrbette. 
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CO  DR  PÉXITI5N.TI.VII1E 


2 nuit.  — OjucüDAiiiK.  — Envoi  de  carnets  à souche  contenant  les 
avili  d'incarcération  des  hommes  qui  font,  partie  de  la  réserve  et  de 
Vannée  territoriale. 


Monsieur  le  Préfet,  il  convient  d'assurer  l'application  des  mesures 
prescrites  par  ma  circulaire  du  20  décembre  1880  pour  faciliter  à 
l’administration  de  1«  guerre  les  moyens  de  faire  accomplir  leur  pé- 
riode d’instruction,  par  les  hommes  de  lu  réserve  et  de  l’armée  terri- 
toriale qui  sont  en  étal  de  détention. '.lui  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre, en  conséquence) earnels  à souche, •contenant  les  avis 

d’incarcération  à adresser  par  les  directeurs  des  établissements  péni- 
tentiaires, (Maisons  centrales  ou  maisons  d'arrêt,  de.  justice,  et  de 
correction)  situés  dans  votre,  département,  aux  commandants  des  bu- 
reaux de  recrutement. 

Chacun  de  ces  earnels  comprend  cent  avis  qui  pourront  être  répartis 
par  les  directeurs,  suivant  le  nombre  d’hommes  entrant  annuellement 
dans  chaque  établissement. 

Un  certain  nombre  de  earnels  ont  été  mis  à ma  disposition  par  l’ad- 
ministration de  la  guerre,  qui  continuera  d'ailleurs  à assurer  cette 
fourniture.  Vous  voudrez  bien  inviter  les  directeurs  à ne  pas  attendre' 
que  les  formules  soient  entièrement  épuisées,  pour  m’en  demander 
le.  renouvellement,  chacun  en  ce  qui  le.  concerne. 

Je.  leur  adresse  par  le  même  courrier,  un  exemplaire  de  la  présente 
circulaire, 

Recevez,  etc. 


Le  Ministre  de  V intérieur. 

Pur  iliSlJj'fttimi  : 

Le  Directeur  de  l'administration pônilentiaii e, 


L.  Herhette. 
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CODE  I1  ÉN'ITEKT  T AI  UE 

15  inaï.  — Circulaire»  — Chaussures  des  gardiens  des  prisons 
cellulaires  et  autres. 

Monsieur  le  Directeur,  pour  mieux  assurer  la  surveillance  et  préve- 
nir, par  exemple,  les  suicides  ou  les  tentatives  d'évasions,  un  de  vos 
collègues,  a demandé  s'il  ne  pourrait  être  prescrit  aux  gardiens,  spé- 
cialement dans  les  établissements  cellulaires,  de  se  munir  de  chaussons 
de  lisières  afin  «pie  tes  détenus  ne  se  trouvent  pas,  surtout  la  nuit, 
avertis  de  leur  approche.  D'une  façon  générale  il  peut  être,  utile,  dans 
des  bâtiments  où  le  silence  le  plus  complet  est  maintenu,  de  ne  pas 
signaler  la  présence  et  les  mouvements  du  personnel  de  garde  par  te 
bruit  des  pas. 

Je  désirerais  savoir  si  cette  idée  vous  parait  d'une  utilité  qui  doive 
engager  à la  mettre  en  pratique,  dans  quels  établissements,  dans 
quelles  circonstances  et  dans  .quelles  conditions.  Suflirait-il  de  n'y  re- 
courir que  pour  le  service  de  mut?  Le  chausson  de  lisières  pourrait-il 
être  remplacé*  par  des  semelles  de  liège,  de  l'entre,  de  caoutchouc,  de 
drap,  de  tresse  ou  de  telle  substance  dont  le  choc  sur  les  dalles  ou 
sur  le  plancher  ne  produirait  pas  de  bruit  ? L'adaptation  de  ces  se- 
melles mobiles  aux  chaussures  ordinaires  pourrait  être  facile  et  aurait 
l'avantage  de  if  occasion  net*  ni  dépense  sérieuse  ni  modification  de  la 
tenue. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Directeur,  de  me  faire  part  de  vos  obser- 
vations et  avis  sur  les  diverses,  questions  que  vous  croiriez  utile  d'exa 
miner  à ce  sujet,  après  avoir  recueilli,  s’il  va  lieu,  les  renseignements 
de  votre  personnel. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Pur  (tiUJgiüimi  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  IlEIUllCTTE. 


17  juin.  — Circulaire,  — A pplieafion  des  instructions  relatines  aux 
aris  d'incarcération  des  hommes  qui  font  partie  delà  réserve  et 
de  l'armée  territoriale. 

Monsieur  le  Préfet,  la  mise  en  pratique  des  instructions  conte- 
nues dans  mes  circulaires  des  20  décembre  1883  et  ~ mai  188-1,  rela- 
tives aux  avis  d'incarcération  à transmettre  à l'autorité  militaire,  a 
donné  lieu,  dans  quelques  départements,  à dos  difiiciiltès  que  j’ai  cru 
devoir  signaler  à M.  le  Ministre  de  la  guerre. 

Sur  mes  observations  il  a été  reconnu  que  ces  avis  ne  concernent 
que  les  individus  incarcérés  par  suite  d’une  condamnation  et,  tout  en 
me  remerciant  d'avoir,  sur  sa  demande,  compris  dans  mes  instruc- 
tions, les  hommes  en  état  de  prévention,  mon  collègue  a pensé  qu’il 
était  possible  de  se  dispenser  de  faire  délivrer  l’avis  en  question  pour 
cette  catégorie  do  détenus. 

En  ce  qui  touche  cos  derniers,  la  délivrance  de  ladite  pièce  augmen 


188-1-, 


30  JUIN 


ternit,  en  effet,  le  travail  des  employés  et  agonis  de  l'administration 
pénitentiaire  sans  une  nLilité  sulHsammçnt  appréciable. 

Quant  à l’époquodo  l'envoi  dus  a vis  d'incarcération,  mes  précédentes 
instructions  qui  prescrivent  d'effectuer  cet  envoi  pendant  toute  l’an- 
née et  dès  qu'un  homme  entre  dans  une  prison  après  condamnation, 
uovi'ont  étira  maintenues. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  m’a  fait  remarquer,  à ce  sujet,  que,  limité 
aux  périodes  d'instruction,  l’envoi  de  l’avis  dent  il  s'agit  ne  procu- 
rerait pas  le  résultat  qu’on  se  propose  d’obtenir,  attendu  que  les  con- 
vocations annuelles  ont  lieu  aujourd’hui  à plusieurs  dates  et  que,  pour 
certaines  armes,  les  hommes  sont  appelés  à des  époques  variables.  11 
se  produirait,  alors,  sans  aucun  cloute,  quelque  hésitation  dans  le 
travail  des  greffiers. 

(lot  inconvénient  n'est  pas  à craindre  dans  les  conditions  que  j’ai  in- 
diquées. Le  greffier  se  bornera,  en  conséquence,  à détacher  méthodi- 
quement, au  moment  de  l'incarcération,  un  extrait  du  carnet  et  à 
l’adresser  au  commandant  de  recrutement  de  la  subdivision  sur  le 
territoire  de  laquelle  est  située  la  prison. 

Eniin  dans  Je  cas  qii  des  détenus  seraient  transférés  d’une  prison 
dans  une  autre,  il  suffira  d'indiquer  la  mutation  sur  l’avis  d’incarcé- 
ration. 

Les  directeurs  des  établissements  pénitentiaires  situés  dans  votre 
département  sont  invités  à se  conformer  aux  présentes  instructions. 
Je  leur  adresse,  à cet  effet,  un  certain  nombre  d’exemplaires  de  la  pré- 
sente circulaire. 

Recevez,  etc.  Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Pour  le  Ministre: 

Le  Sous-Secrétaire  d’Ètal, 

L.  A.  Laroze. 


30  juin. — CiueuLAiitE.  — Jeunes  détenus  aveugles  ou  sourds-muets. 

Monsieur  le  Directeur,  je  vous  prie  de  me  luire  connaître  si  dans 
l’établissement  i[mo  vous  dirigez  se  trouvent  des  enfants  atteints  de 
cécité  ou  de  .surdi-mutité. 

Dans  l'affirmative,  vous  auriez  à m'adresser  un  état  contenant  des 
renseignements  sur  les  mineurs  atteints  de  ces  infirmités,  notamment 
pour  la  date  et  le  lieu  de  naissance,  la  date  du. jugement  et  le  tribunal 
qui  a prononcé  l'envoi  en  correction,  la  date  de  la  libération. 

Le  médecin  de  la  colonie  fera  connaître  dans  lu  colonne  d’observa- 
tions si  la  surdi-mutité  ou  la  cécité  sont  complètes  ou  si  un  traitement 
spécial  pourrait  être  utilement  employé. 

Recevez,  etc.  Le  Ministre  de  l'intérieur . 

Par  du  légation  : 

Le  Directeur  de  V administration  pénitentiaire, 
L.  Heruette. 
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7 juillet.  — Circulaire.  — Mations  cent  mies.- — Régime  alimentaire 
des  détenus  malades. 

Monsieur  lu  Directeur,  dans  l’urt.  18  du  eu  hier  des  charges  des 
entreprises  générales  des  services. des  maisons  centrales,  les  malades 
admis  à Tinllrjiierfc  ont  été,  en  ce  i[tii  concerne  leur  régime  alimen- 
taire, classés  en  diverses  catégories  : malades  au  régime  gras,  au 
bouillon,  au  régime  maigre,  uniquement  au  lait. 

Dans  chacune,  de  ces  catégories,  ils  sont  subdivisés  en  malades  à 
portion  entière,  à demi  portion,  à quart  do  portion  : et  pour  toutes 
ces  catégories  et:  subdivisions,  la  composition  du  régime  est  détèr- 
îninée  d'une  l'nçon  précise. 

Ce.  groupement  des  malades  par  catégories  étroites,  celle  classifi- 
cation stricto  îles  différents  régimes,  cette,  composition  invariablement 
imposée  pour  chaque  repas,  la  prédominance  du  bomf  bouilli  qui 
constitue  presque  exclusivement  les  régimes  gras,  semblent  se  ratta- 
cher à des  idées  thérapeutiques  aujourd’hui  abandonnées  et  peuvent 
être  une  gène  pour  les  médecins,  malgré  la  latitude  relative  qui  leur 
est  laissée  par  les  articles  19,  20  et  21  ; j’ai  pensé  qu’il  serait  utile  de 
recueillir  leurs  avis  à ce  sujet. 

■ Je  vous  prie,  on  conséquence,  d'inviter  le  médecin  de  l’établissement 
que  vous  dirigez  à vous  adresser  un  rapport,  signalant  les  inconvé- 
nients que  lui  paraît  pouvoir  présenter  l’application  desdits  articles 
et  proposant  les  modifications  qu’il  jugerait  nécessaire  d’apporter, 
pour  l’avenir,  dans  l’intérêt  des  malades,  à la  rédaction  dus  cahiers  des 
charges. 

Les  observations  du  médecin  devront,  d'ailleurs,  porter,  en  général, 
sur  tous  les  points  qui  lui  paraîtraient  défectueux  dans  l'organisation 
et  le  service  des  infirmeries,  et  il  pourra  proposer  toutes  les  améliora- 
tions qu’il  estimera  utiles  et  réalisables. 

Vous  voudrez  bien  me  I rausinellre  ce  rapport,  avec  vos  observations 
personnelles  et  voire  avis  sur  les  réformes  proposées  et  les  augmen- 
tations de  dépenses  qu’elles  pourraient  entraîner.  Vous  aurez  à 
rechercher  et  à indiquer  les  moyens  de  concilier  l’intérêt  des  malades 
avec  la  nécessité  île  lie  pas  augmenter  les  charges  du  Trésor,  en 
imposant  aux  entrepreneurs  des  obligations  onéreuses,  qui  pourraient 
se  traduire  par  une  élévation  de  prix  de  journée. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
l’ai-  itiilcgatum  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  Herbette. 


188-1.  — 12  JUILLET 
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11  juillet.  — OumtE  de  service  aux  directeurs  d' etablissements 
et  circonscriptions  pénitentiaires. 

Outre  le  régime  gras  à fournir  obligatoirement,  le  jour  de  la  Fête 
nationale,  distribution  d'une  ration  de  cale  est  autorisée  pour  tous  les 
détenus.  Cette  dernière  dépense  sera  inscrite  au  compte  de  chacun, 
sauf  à en  faire  ultérieurement  remise  à ceux  qui  n'auraient  pu  la  sol-^ 
der,  pour  cause  de  maladie,  âge,  infirmités  ou  chômage  involontaire. 
11  est  rappelé  que  la  consommation  du  vin  et  l'usage  du  tabac  sont  in- 
terdits par  le  règlement  pour  tous  condamnés. 

11  y aurait  lieu  d’en  référer,  par  télégramme,  pour  toutes  autres 
propositions  ou  dispositions  éventuelles. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
l’ar  «lclég.'lf.ioii  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  IIeiuieïte. 


12  juillet.  — Arrêté  portant  augmentation  du  traitement 
des  agents  de  surveillance. 

I.e  Ministre  de  l'intérieur, 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire  ; 
Arrête  : 


Article  1er.  — Il  est  accorde  aux  agents  de  surveillance  du  service 
pénitentiaire,  dont  les  noms  suivent,  les  promotions  de  classe  ci-après: 
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CODE  PÉNITENTIAIRE 


27G- 

Art.  2 — Los  agents  Go  surveillance  ci-dessus  désignés  comme  pro- 
mus de  la  V-  à la  3"  classe  recevront  le  traitement  normal  île  1.000  francs 
dans  le  service  des  maisons  centrales  ou  établissements  assimilés,  et 
de  000  francs  dans  le  service  des  prisons  départementales,  soit  une  aug- 
mentation de  100  francs  par  an  pour  chacun  d’eux.  Mais  suppression  est 
faite,  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'indemnité  d'égale  somme  qu'ils  rece- 
vaient précédemment  comme  agents  de  1°  classe,  en  addition  à leur 
traitement  de  début.  (Arrêté  du  23  .janvier  1883). 

Art.  3.  — Les  augmentations  de  traitement  fixées  par  le  présent 
arrêté  et  s’élevant  pour  le  total  à la  somme  de  trente-sept  mille  huit 
cents  francs,  mais  réduite  an  chiffre  de  vingt-huit  mille  deux  cents 
francs,  par  la  suppression  des  indemnités  annuelles  déterminées  à 
l'article  précèdent,  auront  effet  à partir  du  premier  juillet  mil  liait 
cent  quatre-vingt-quatre. 

Art. -L  — Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Paris,  le  12  .j u il  lot  1884. 

l’uur  le  Jliuisti'c  île  riiiUirieur  : 

Le  Sous-üecfùtairo  d'Klat, 
L.  A.  Larozh. 


14  juillet.  — Instruction  relative  aux  mesures  a prendra 
pour  sc  préserver  du  choléra 

et  a tue  premiers  soins  h donner  avant  l'arrivée  du  médecin. 

L'attention  du  personnel  esl  partieuliéremenl  appelée  sur  les  ins- 
tructions et  recommandations  ci-après,  dont  l'utilité  a pu  être  appréciée 
déjà  dans  les  services  de  grandes  administrations,  et '.qui  ont  été 
données  par  M.  le  docteur  (billard,  médecin  de  l'Ilôtel-Uieu  de  Paris, 
membre  du  Comité  consultatif  d'hygiène  de  France. 

Sans  qu'il  y ait  lieu  de  supposer  que  le  choléra  doive  s'étendre  au 
delà  des  contrées  actuellement  alteintes,  nous  croyons  cependant 
utile  de  rappeler,  dès  à présent;  les  mesures  qui  ont  été  conseillers 
à d'autres  époques  et.  qui  ont  eu  polir  résultat  de  permettre  au  per- 
sonnel. non  pas  d'être  complètement  garanti,  mais  bien  d'être 
relativement  épargné  d'une  façon  manifeste  même  dans  les  localités 
où  le  (lcuu  a sévi  avec  le  plus  de  violence. 

Ces  mesures  se  divisent  en  deux  parties,  comprenant  : 

lu  Les  précautions  commandées  par  l'hygiène; 

2°  Les  soins  à donner  aux  malades, 
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I.  — Précautions  hygiéniques 

Les  précautions  hygiéniques  qui  sont  bon  nos  à prendre  cm  tout 
temps  deviennent  indispensables  en  temps  et  surtout  de 

choléra.  Elles  sont  relatives  aux  habitations,  à la  manière  de.  se  vêtir 
et  à ralimeutation. 

Habitations.  — Elles  doivent  être  tonnes  dans  le  plus  grand  état  de 
propreté.  Los  chambres  à coucher  seront  nettoyées  avec  un  soin  tout 
spécial,  et  leurs  fenêtres  devront  rester  ouvertes  pondant  la  plus 
grande  partie  de  la  journée,  surtout  lorsque  le  soleil  donnera. 

Il  est  indispensable  d’éloigner  des  lieux  habités  les  amas  d'immon- 
dices et  de  matières  en  putréfaction.  Les  lieux  d’aisances  devront  être 
l’objet  cl’une  surveillance  particulière  ; il  faudra  les  laver  à grande 
eau  en  ajoutant  un  peu  de  chlorure  de  chaux  ou  de  sulfate  de  fer 
environ  100  ou  125  grammes  pour  chaque  seau)  à l'eau  employée 
pour  ces  lavages  ; les  portes  qui  font  communiquer  les  cabinets  d’ai- 
sances avec  les  pièces  Servant  à l’habitation  doivent  toujours  être 
soigneusement,  hermétiquement  fermées. 

Les  lavages  à grande  eau,  utiles  pour  les  cuisines,  les  lieux  d’ai- 
sances et  les  cabinets  de  toilette,  seraient  nuisibles  dans  les  chambres 
à coucher,  surtout  pour  celles  qui  ont  des  parquets  en  bois,  parce 
qu’ils  y entretiendraient  do  l'humidité.  Los  chambrosà  coucher  doivent 
être  seulement  balayées  avec  soin,  époussetées  convenablement  et 
largement  aérées. 

il  est  inutile  d’y  l'aire  des  fumigations,  soit  avec  du  vinaigre,  soit 
avec  du  sucre  : le  meilleur  moyen  d’assainir  une  pièce  est  de  faire 
du  feu  dans  la  cheminée,  même  pendant  l’été,  et  tout  en  laissant  les 
fenêtres  ouvertes  pendant  la  plus  grande  partie  de  la  journée. 

Vêlements.  — Il  convient  de  se  vêtir  chaudement,  surtout  lorsqu’on 
doit  être  exposé  à la  fraîcheur,  soit  do  la  nuit,  soit  même  du  matin 
ou  du  soir.  Les  vêtements  de  laine  ou  de  drap  sont  ceux  que  l’on  doit 
préférer,  et  les  personnes  qui  restent  hors  de  chez  elles  pendant  la 
plus  grande  partie  de  la  journée  doivent  avoir  un  deuxième  vêtement, 
ou  pardessus,  qu’elles  pourront  ôter  ou  remettre  à volonté,  suivant 
la  température. 

Il  est  lion  île  porter  des  ceintures  île  flanelle  directement  appliquées 
sur  la  peau  du  ventre.  Lorsqu’on  est  en  transpiration,  il  faut  avoir 
soin  de  bien  se  couvrir  et  éviter,  par-dessus  tout,  de  rester  exposé 
à un  courant  d’air.  11  ni1  faut  jamais  garder  de  vêtements  ni  de  chaus- 
sures humides. 

Alimentât, ion.  — La  recommandation  la  plus  essentielle  est  de  ne 
rien  changer  à son  régime  habituel,  quand  on  s’en  trouve  bien.  Cepen- 
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clant  nous  devons  dire  que  le  régime  le  plus  convenable  est  celui  qui 
consiste  à prendre  une  soupe  ou  un  potage  dès  le  matin  et  à l'aire 
ensuite  deux  repas  solides,  l’un  vers  le  milieu  de  la  journée,  l’autre 
vers  le  soir. 

Il  est  indispensable  de  prendre  quelque  chose,  et  principalement 
quelque  chose  de  chaud,  le  matin  avant  de  sortir  de  chez  soi.  C'est 
pourquoi  nous  conseillons  une  soupe  ou  un  potage,  qui  pourraient  être 
remplacés  par  une  tasse  de  cale  noir  ou  de  thé.  A défaut  , de  potage, 
on  peut  prendre  un  verre  de  vin,  mais  il  faut  avoir  soin  de  manger 
en  même  temps  un  morceau  de  pain. 

En  règle  générale,  il  ne  faut  pas  boire  de  vin  pur  eu  dehors  des 
repas,  surtout  du  vin  blanc. 

Aux  autres  repas,  il  faut  toujours  manger  un  peu  de  viande,  préfé- 
rablement de  la  viande  noire  rôtie  ou  grillée,  et  boire  une  petite 
quantité  de  vin  coupé  d’eau.  Quand  l’eau  n’est  pas  d’une  pureté 
parfaite,  il  faut  la  tiltrer  au  Jiilre  à charbon,  ou  la  faire  bouillir  avant 
de  s’en  servir.  Ges  précautions  sont  inutiles  dans  les  pays  où  l’on  a à sa 
disposition  de  l’eau  de  source,  bien  pure  et  bien  limpide.  On  peut 
faire  usage  d’eau  de  Sellz,  mais  à condition  quelle  soit  préparée  sans 
que  les  sels  employés  pour  sa  fabrication  restent  mélangés  à l’eau, 
car  ces  sels  ont  des  propriétés  purgatives  qni  les  rendent  fort  nuisi- 
bles on  temps  de  choléra.  L’eau  de  Vichy,  dont  beaucoup  de  personnes 
font  usage,  sans  avoir  pris  l’avis  de  leur  médecin,  peut  aussi  offrie  du 
danger.  : 

Les  légumes,  s’ils  sont  bien  cuits,  et  les  fruits,  s’ils  sont  bien  mûrs, 
n’ont  aucun  inconvénient. 

Le  eal’é  noir  ne  peut  faire  que  du  bien  ; mais  il  ne  faut  pas  en  pren- 
dre plus  de  deux  tasses  pur  jour.  Le  café  au  lait  est  mauvais. 

Il  faut  s’abstenir  de  charcuterie, de  légumes  d’une  digestion  difficile, 
tels  que  les  choux  ou  les  haricots  secs,  de  fruits  de  mauvaise  qualité, 
de  liqueurs  et  de  bière.  Il  faut  surtout  éviter  toute,  espèce  d’excès, 
île  quelque  nature  qu’ils  soient,  et  principalement,  les  excès  de  table. 

On  doit  aussi  s’abtenir  de  boire  de  grandes  quantités  d’eau  pu  ro.  Lors- 
que, dans  l’intervalle  des  repas,  ou  est  altéré,  on  peut  étancher  sa  soif 
soit  avec  de  l’eau  rotigie  ne  'contenant  pas  plus  d'un  quart  de  vin  pour 
trois  quarts  d'eau,  soit  avec  un  mélange  d’eau  fraîche  et  de  cale  froid, 
soit  avec  de  l'eau  additionnée  d'une  petite  quantité  d'eau-do-vie  ou 
de  rhum.  De  toutes  les  boissons  dont;  il  peut  être  ainsi  fait  usage,  la 
plus'  saine  est  celle  dont  voici  la  composilion  : 

Rlmm,  10  grammes; 

Teinture  alcoolique  ilo  gentiane,  I grammes, 

Eau  fruiclie,  \ litre. 

Gel  te  boisson  a le  très  grand  avantage  d'étancher  parfaitement  la 
soif,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’en  boire  de  grandes  quantités,  et  tut 
des  bous  moyens  de  se  préserver  du  choléra,  c’est  de  boire  le  moins 
possible. 
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En  observant  exactement  toutes  tes  précautions  qui  viennent  d’être 
indiquées  on  diminuera  considérablement  les  chances  que  l’on  pour- 
rait avoir  de  contracter  le  choléra,  et,  quoique  personne  ne  puisse 
en  temps  d'épidémie  se  considérer  comme  étant  complètement  et 
absolument. à l’abri  de  cette  maladie,  il  est  certain  qu’elle  épargne 
surtout  les  individus  dont  les  habitudes  sont  régulières  et  conformes 
aux -préceptes  hygiéniques  que  nous  venons  de  tracer. 


II.  — SoiXS  A UONXlîlt  AUX  MALADES 

Si,  malgré  les  précautions  qui  viennent  d'être  indiquées,  et  surtout 
si,  la  u te  de  les  avoir  suivies  ponctuellement,  on  éprouvait  les  premières 
atteintes  de  la  maladie,  il  faudrait  se  hâter  de  faire  appeler  le  médecin  ; 
mais  comme,  en  attendant  son  arrivée,  le  mal  peut  faire  des  progrès, 
on  ne  devrait  pas  négliger'' de  prodiguer  au  malade  les  premiers 
secours,  dont  nous  allons  donner  l’indication,  quand  nous  aurons  dit 
à quels  symptômes  on  reconnaît  qu'un  individu  est  atteint  du  choléra. 


CARACTÈRES  DU  CHOLÉRA 


Une  chose  doit  rassurer,  c'est  que  le  choléra,  même  quand  il  sévit 
avec,  la  plus  grande  intensité,  n’atteint  qu'un  nombre  relativement 
restreint  d’indi valus,  eu  égard  au  ehill're  total  île.  la  population,  et 
que,  .jamais,  ou  presque. jamais,  il  nedébnle  d’une  façon  foudroyante, 
li  est  toujours  précédé,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  d’une 
diarrhée  assez  persistante,  avec  coliques  et  nausées,  qui  doit  attirer 
l'attention  et  permettre  de  recourir  à temps  aux  conseils  éclairés  d’un 
médecin.  Les  exceptions  à celte  règle  générale  sont  si  rares  que  nous 
ne  croyons  pas  devoir  en  lenir  compte,  dans  cette  instruction  essen- 
tiellement pralique.  Les  personnes  qui  sont  alVèètées  de  celte  diarrhée 
ne  vont  d’abord  pas  pins  de  trois  on  quatre  fois  par  jour  à la  garde- 
robe  ; les  matières  qu’elles  rendent  sont  demi-liquides  et  jaunâtres, 
puis  verdâtres;  les  malades  ont  des  coliques,  et.  on  entend,  dans  leurs 
intestins  un  bruit  de  gargouillement  désigné  sous  le  nom  de  borbo- 
rygme*. Cet  état, qui  commande  l’attention,  n'est  paseneore  le  choléra, 
mais  il  en  est  assez  voisin  pour  que.  d’un  instant  à l’antre,  la  transi- 
tion puisse  se  faire. 

A lois,  et:  quand  le  choléra  se  déclare.  les  selles  deviennent  beaucoup 
plus  liquides,  puis  elles  ,-e  décolorent  et  les  malades  ne  rendent  plus 
que  des  matières  aqueuses  au  milieu  desquelles  on  voit  nager  de 
petits  grumeaux  blancs,  semblables  à du  papier  mâché  ou  â du  riz 
bouilli.  ' — Ces  garde-robes  sont  de  plus  en  plus  fréquentes,  elles 
deviennent  incossaulcs  et  le  malade  les  laisse  quelquefois  aller  sous 
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lui  sans  s’en  apercevoir.  En  même  temps  les  vomissements  survien- 
nent, le  malade  éprouve  une  sensation  de  resserrement,  do  barre, 
sur  le  creux  de  l’estomac,  et  il  vomit  : d'abord  des  aliments,  puis  des 
liquides  colorés  en  vert  ou  en  jaune  par  de  la  bile,  enfin  des  matières 
aqueuses  semblables  à celles  qu’il  rend  par  les  garde-robes.  It  ne 
peut  rien  prendre,  sans  le  vomir  immédiatement,  et  cependant  il  est 
animé  d'une  soif  inextinguible  qui  lui  l'ait  à chaque  instant  demander 
à boire.  — Il  n’urine  pas. 

Ses  forces  s’anéantissent,  il  se  trouve  dans  un  état  d’épuisement 
extrême;  sa  voix  se  casse,  son  visage  s’altère  profondément,  ses  yeux 
s’excavent,  sa  peau  perd  son  élasticité  et  devient  violacée,  bleuâtre, 
principalement  sur  les  mains  et  le  visage  ; elle  est  froide  et  couverte 
d’une  sueur  visqueuse  également  froide.  La  langue  est  aussi  froide. 
Des  douleurs  violentes  se  font  sentir  dans  les  muscles  des  membres  ; 
ce  sont  les  crampes. 

A cet  ensemble  de  symptômes  on  ne  peut  hésiter  à reconnaître  un 
véritable  choléra,  parfaitement  confirmé, 


TRAITEMENT  A I NSTITUER  EN  ATTENDANT  L'ARRIVÉE  DU  MÉDECIN 

Ce  que  nous  recommandons  avant  tout  et  par  dessus  tout,  c’est  de 
bien  veiller -sur  les  moindres  dérangements  intestinaux  dont  on 
pourrait  être  affecté.  Si  l’on  a la  bouche  pâteuse,  si  l’on  éprouve  quel- 
ques coliques  ou  quelques  troubles  dans  les  digestions,  il  faut  consul- 
ter un  médecin.  — Le  médecin  pourra  ordonner  un  vomitif  ou  un 
purgatif,  lorsqu'il  le  jugera  utile  ; mais  il  faut  bien  se  garder  de  pren- 
dre, sans  son  avis,  aucune  médecine,  de  cette  nature,- car  il  suffit  d’un 
vomitif  ou  d’un  purgatif  pris  sans  nécessité,  ou  à contre-temps,  pour 
donner  une  véritable  attaque  de  choléra. 

Les  personnes  qui  seront  affectées  de  diarrhée  devront  so  mettre  à 
la  diète  ou  ne  manger  que  fort  peu  et  seulement  des  aliments  d’une 
digestion  facile.  — Elles  prendront,  avant  chaque  repas,  deux  gouttes 
de  laudanum  et  un  paquet  d’un  gramme  de  sous-nitrate  de  bismuth, 
le  tout  délayé  dans  un  quart  de  verre  d'eau  sucrée.  — Cette  dose 
pourra  être  renouvelée  toutes  les  deux  heures  si  l’état  s’aggrave. 

Si  la  diarrhée  persiste  et  s'accompagne  de  coliques,  on  devra  mettre 
sur  le  ventre  des  cataplasmes  de  farine  de  lin,  arrosés  do  50  gouttes 
de  laudanum  de  Sydenham  et  prendre,  toutes  les  six  ou  huit  heures, 
un  quart  de  lavement  fait  avec,  nu  verre  de  décoction  de  racine  de 
raiauhia,  une  pincée  d’amidon  et  8 gouttes  de  laudanum  ; on  boira 
quelques  lasses  d'infusion  de  menthe,  ou  de  thé,  on  de.  sauge  ou  de 
camomille,  en  y ajoutant  une  petite  quantité  d’eau-de-vie  ou  de 
rhum.. 

Si  le  choléra  se  confirme,  on  fera,  sur  tout  le  corps,  et  principale- 
ment sur  les  membres,  des  frictions  avec  une  flanelle  chaude,  imbibée 


281 


1884.  — 14  JUILLET 

soit  d'alcool  camphré,  soit  d'eau  de  Cologne,  soit  simplement  d’esprit- 
de-vin  ; on  remplacera  par  une  flanelle  chaude  le,  cataplasme  qui 
avait  été  placé  sur  le.  ventre. 

On  cherchera  à réchauffer  le  malade  en  plaçant  dans  sou  lit  dos 
briques  ou  des  fers  chauds,  enveloppés  de  linge  ; on  continuera  les 
quarts  de  lavements,  comme  il  a été  dit  plus  haut  ; ou  essayera  de 
lui  faire  boire  des  infusions  chaudes  et  aromatiques  de  tlié,  de  sauge 
ou  de  menthe  additionnées  de  rhum,  et  s’il  les  vomit  on  lui  donnera 
une  ou  deux  cuillerées  à bouche  do  rluim  pur  ou  d'eau-de-vie  ou  de 
liqueur  de  la  Grande-Chartreuse.  Pour'. calmer  la  soif,  sans  exciter  les 
vomissements,  on  pourra  donner  de  l'eau  de  Se  11/,  et  quelques  mor- 
ceaux de  glace  pilée. 

On  pourra  aussi,  même  avant  l'arrivée.  du  médecin,  faire  prendre, 
toutes  les  heures,  une  cuillerée  abouche  d’une  potion  dont  voici  la 


formule: 

Eau  distillée  de  camomille 100  grammes. 

Teinture  de  canelle 6 — 

Teinture  de  Cardamome 1 — 

Alcoolat  aromatique  composé fi  — 

Alcoolat  do  menthe 4 — 

Acétate  d’aaimotiiaque 4 — 

Laudanum  do  Sydenham 15  gouttes. 


Nous  n’avons  pas  fait  entrer  de  sucre  dans  la  composition  de  cette 
potion,  pour  qu’elle  puisse  se  conserver  indéfiniment,  sans  perdre 
aucune  de  ses  qualités,  mais  il  n’y  a pas  d'inconvénient  à la  sucrer  au 
moment  do  s’en  servir,  et  lo  mieux  est  d’y  ajouter  alors  vingt-cinq 
grammes  do  sirop  d'écorces  d'oranges. 

A ce  qid  précède  sq  bornent  les  soins  qui  peuvent  être  utilement 
donnés,  avant  l'arrivée  du  médecin,  aux  malades  atteints  tin  choléra. 
L'ensemble  îles  moyens  ([lie  nous  venons  d'indiquer  ne  constitue  cer- 
tainement pas  un  traitement  complet,  mais  nous  n’avons  pas  voulu  for- 
muler ici  ce  traitement  complet,  parce  qu’au  médecin  seul  il  appartient 
de  l’instituer  et  de  le  diriger  avec  succès.  On  ne  saurait  donc  trop 
promptement  recourir  ;t  ses  conseils,  et  il  ne  faudrait  pas  manquer 
de  l'appeler,  alors  même  qu’après  avoir  employé'  les  moyens  ei-dessus 
indiqués  ou  en  aurait  éprouvé  de  l’amélioration,  car  il  resterait  encore 
à consolider  une  guérison,  qui  pourrait  n'ôtre  que  fort  incertaine. 

Le  choléra  n’est  pas  contagieux;  on  peut  doue,  sans  courir  le 
moindre  danger,  donner  les  soins  les  plus  assidus  aux  malades  qui 
en  sont  affectés.  Toutefois,  il  faut  éviter  de  laisser  plusieurs  malades 
dans  la  même  chambre,  et  on  doit  avoir  soin  do  débarrasser  prompte- 
ment la  pièce  des  matières  rendues  par  ies  vomissements  ou  par  les 
garde-robes  ; ces  matières  doivent  être  neutralisées  immédiatement, 
par  l'addition  d’une  petite  quantité  de  chlorure  de  chaux  solide  ou 
de  solution  de  sulfate  de  enivre  (25  grammes  pour  un  litre  d'eau  com- 
mune). 


282 


CODE  PÉNITENTIAIRE 


* Les  linges  ayant  servi  à l’usage  (le  corps  des  malades,  on  gui  sont 
souillés  de  leurs  déjections' devront,  avant  leur  envoi  au  blanchissage, 
être  trempés  dans  une  solution  de  sulfate  do  cuivre  et  de  chlorure  de 
chaux. 

Il  va  sans  dire,  que,  sans  redouter  la  contagion,  les  personnes  qui 
donnent  des  soins  aux  malades  atteints  du  choléra doivent  entretenir 
autour  d’elles  la  plus  grande  propreté,  en  lavant  fréquemment  leurs 
mains,  leur  visage  et  leurs  vêtements;  elles  feront  bien  d’ajouter  une 
petite  quantité  de  chlorure  de  chaux  à l’eau  qui  leur  servira  pources 
lotions. 

Ajoutons  que  le  calme  et  la  tranquillité  d’esprit  sont  les  meilleurs 
préservatifs  du  choléra  et  que  la  crainte  excessive  de. la  maladie  crée 
à la  contracter  une  prédisposition  véritable,  contre  laquelle  chacun 
peut  réagir  par  Le  seul  effort  de  sa  volonté. 

Vu  pour  être  communiijiuî  au  personnel  : 

Le  Directeur  de  V administration  pénitentiaire, 
L.  II  ER  BETTE. 


25  août.  — Oiiu.tu.aiue.  — Préparation  d'un  nouveau  règlement 
sur  le  rét/lma  et  le  service  des  établissements 

oh  sont  subies  en  commun  les  cou  rtes  peines  d' emprisonnement . 

M.  le  Directeur,  le  régime  et  le  service  des  établissements  oii  sont 
subies  en  commun  les  courtes  peines  d'emprisonnement  ont  etc 
déterminés  par  le  règlement  général  du  80  octobre  18-11;  qui  est  en- 
core on  vigueur.  Les  besoins  nouveaux  ressentis  depuis  celte  époque, 
les  améliorations  et  les  réformes  désirées  par  r couvre  pénitentiaire, 
ont  l’ait  souhaiter  la  révision  do  ce  règlement  gênera!,  qui  devait 
d’ailleurs  se  trouver  infirmé  en  lait  dans,  les  établissements  ou  le 
système  d'emprisonnement  individuel  était  mis  en  pratique,  et  parla 
réglementation  particulière  qu’il  implique,  conformément  a la  loi  du 
5 juin  1875.  1 

Cette  révision,  préparée  dans  le  comité  de  MM.  les  inspecteurs  géné- 
raux des  services  administratifs  (section  pénitentiaire),  a été,  durant 
plus  d'une  année,  étudiée  par  une  commission:  spéciale  dit  Conseil 
supérieur  des  prisons.  Le  projet  définitif  a été  soumis  au  Conseil  lui- 
même,  qui  était  appelé  à donner  son  avis  en  séances  plénières,  et  qui 
n’a  proposé  que  des  additions  ou  modifications  légères. 

Le  gouvernement  arrêtera  doue  bientôt  le  texte  de  ce  règlement, 
qui  devra  s'appliquer  à toutes  les  prisons  départementales  ou  les  [mi- 
nes sont  encore  subies  en  commun,  et  e’est  sur  les  deliberations,  sur 
les  décisions  motivées  de  la  commission  spéciale,  ainsi  tortillées  par 
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l’adhésion  du  Conseil  supérieur,  que  l’attention  doit  se  porter  pour 
Axer  le  caractère  véritable  des  solutions  admises  et  l’esprit  comme  le 
sens  exact  des  dispositions  adoptées.  La  haute  situation,  le  mérite 
éminent,  l'incontestable  compétence  des  membres  de  cette  commis- 
sion font  apprécier  tonte  la  valeur  de  scs  travaux.  Elle  a bien  voulu  les 
poursuivre  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux  jusque  dans  les  plus 
infimes  détails,  témoignant  un  constant  souci  des  intérêts  du  service, 
une  sollicitude  toute  bienveillante  pour  le  personnel,  et  à l’égard  des 
détenus,  ces  sentiments  de  justice  et  d’ltù.manité  qui  n’excluent  ni  la 
fermeté  ni  la  clairvoyance.  Elle  s’est  préoccupée  sans  cesse  de  conci- 
lier les  intérêts  divers  qu'il  importe  de  sauvegarder  également,  tant 
pour  l’obéissance  à la  loi,  la  protection  de  la  société,  la  force  qui  doit 
être  laissée  à l'autorité  dans  L'accomplissement  de  ses  devoirs  que  pour 
la  garantie  des  droits  de  ccux-mêmes  qui  sont  placés  sous  la  main  de 
l’administration,  pour  le  relèvement  dos  personnes  que  la  justice  a 
frappées,  mais  dont  la  conscience  et  la  vie  ne  sont  pas  irrémédiable- 
ment perdues. 

Les  questions  multiples  que  soulèvent  l'organisation  et  le  fonction- 
nement de  la  vie  pénitentiaire  réclament  un  examen  prudent,  des 
connaissances  toutes  spéciales  et  peu  répandues.  Mais  l'honneur  de 
l’administration  est  d’élever  ses  vues  et  d’étendre  ses  efforts  à mesure 
que  des  idées  nouvelles  s’imposent  à l’esprit  public.  Son  rôle  est 
d’assurer  les  conditions  positives  do  réalisation  pour  les  progrès 
reconnus  désirables  et  possibles.  Elle  no  peut  s'abandonnerait  impres- 
sions premières,  aux  inductions  générales,  si  faciles  a produire  parmi 
les  personnes  qui  n'ont* pas  la  responsabilité  de  l’action,  dans  le 
public  et  la  presse,  dont  I’imagi  nation  reste  toujours  libre.  Pour  que 
les  innovations  ne  soient  pas  factices  et  illusoires,  elle  doit  en  prépa- 
rer patiemment  l’exécution  pratique.  Par  elle,  mémo  après  que  tout 
a été  décidé,  on  peut  dire  que  tout  reste  à faire. 

Vous  demandant  ici  votre  concours  le  plus  efficace,  je  tiens  à vous 
faire  parvenir,  imprimés  en  un  volume  les  procès-verbaux  des 
séances  de  la  commission  spéciale.  Outre  qu’ils  servent  à poser  nette- 
ment les  questions,  ils  fournissent  les  motifs  des  décisions,  et  donnent 
l'interprétation  la  plus  claire  des  dispositions  que  le  Gouvernement 
se  propose  de  consacrer.  lisseront  le  meilleur  guide  des  fonction- 
naires et  agents  qui  auront  à l'aire  appliquer  le  règlement  nouveau. 

Je  vous  prie  de  prendre  connaissance  avec  soin  des  diverses  dis- 
cussions et  des  articles  proposés  en  dernier  lieu.  J'atlache  grande 
importance;!  ce  que  les  collaborateurs  démon  administration  formulen  t 
avec  entière  liberté  leurs  observations,  soit,  en  principe,  pour  approu- 
ver ou  critiquer  les  solutions  arrêtées  d’après  leur  opinion  person- 
nelle, soit,  eu  pratique,  pour  examiner  les  points  que  leur  expérience 
du  service  les  engagerait  à mettre  en  lumière  car,  en  pareille  matière, 
aucun  détail  n’est  indifférent. 

Je  désire  que  vous  hissiez  appel  au  bon  vouloir  de  vos  divers  colla- 
borateurs, on  provoquant  leurs  avis.  Je  sais  quelle  somme  de  faits 


284 


COU!'!  I'i'îNITBN’TIAIUE 


utiles  peuvent  recueillir  les  pins  modestes  agents.  Le  rôle  de  leurs 
chefs  est  d’en  tirer  avantage.  Cette  sorte  d'enquête,  celte  émulation 
générale  pour  l’iini(vl int*iit ion  îles  services,  no  doit  nlTiiihlir  en 
rien,  hlon  nu  contraire,  la  déférence  et  le  concours  dévoué  sur 
esijuels  l'autorité  veut  pouvoir  compter  lorsqu'elle  a pris  ses  déci- 
sions. C'est  précisément  pour  montrer  le  prix  que  j'attaclieà  ee 
concours  et  pour  L'utiliser  de  manière  complète,  que  je  désire  con- 
naître les  appréciations  et  les  idées  suggérées  au  personnel  par  le 
projet  de  règlement  nouveau.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  le 
caractère  tout  administratif  et  tout  particulier  que  doivent  garder 
ces  communications. 

Je  désirerais  qu’elles  me  parvinssent  le  plus  tût  possible,  et,  au 
plus  tard,  dans  le  délai  d'un  mois. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Pour  le  Ministre  et  [m'ilùlcgatiun  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  ÏÏEIUIETTE. 


Règlement  du  service  et  du  régime  des  prisons  de  courtes  peines 
affectées  à l’emprisonnement  en  commun  (1). 

Le  projet  de  règlement  général  du  service  et  du  régime  des  prisons 
de  courtes  peines  a été  soumis  à l’examen  du  conseil  supérieur  des 
prisons  dans  les  séances  des  1er,  8 et  22  juillet  1881. 

A la  première  séance  présidée  par  M.  Larozo,  sous-secrétaire  d’Etat, 
ont  été  examinés  les  articles  1er  à 52. 

Des  observations  ont  été  présentées  dans  cette  séance  par 
MM.  Larozo,  sous-secrétaire  d’Etat,  président;  Schoclchcr,  Voisin, 
Roger-Marvaise,  Barbier,  Duboy,  Ilippolytc  Mnze,  Orollier,  Selieurer- 
Kestnor,  membres  du  conseil,  et  L.  Ilerbcttc,  directeur  de  l’adminis- 
tration pénitentiaire. 

Ont  été  modifiés  les  articles  2,  10,  35  et  52, 

L’article  0 a été  renvoyé  à la  2"  commission  chargée  de  préparer  le 
règlement. 

A la  2*  séance  présidée  par  M.  Larozo,  sous-secrétaire  d’Etat,  ont 
été  examinés  les  articles  53  à 08. 

Des  observations  ont  été  présentées  par  MM.  Larozo,  président; 
Ranc,  Schœlclier,  Voisin,  Jacquin,  Roger-Marvaise,  Edouard  Millaud, 
Camescasse,  le  général  Augey-Dufresso,  Duboy,  Orollier,  membres  du 
conseil,  et  L.  Ilorbette,  directeur  de  l'administration  pénitentiaire. 

(1)  Voir  le  tome  XT.  qui  contient  les  procès- verbaux  de  la  2"  commission  chargée 
de  rétuile  du  projet  de  Règlement  de  service  et  do  régime  des  prisons  de  courtes 
peines  affectées  :i  l'emprisonnement  en  commun  (Maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correc- 
tion). 
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Tous  los  articles  ont  été  successivement  adoptés  par  lo  conseil  sauf 
l’article  50  qui  a été  renvoyé  à la  2e  commission. 

A la  3°  séance  présidée  par  M.  Seliæleher,  sénateur,  ont  été  exami- 
nés les  articles  D et  50  l'envoyés  à la  2"  commission  qui  propose  la 
nouvelle  réduction  suivante  : 

« Art.  0,  fi  3,  — Les  femmes  en  état  de  grossesse  dûment  constaté 
par  le  médecin  seront  maintenues  dans  les  prisons  départementales, 

« § A.  — il  en  sera  do  même  des  femmes  auxquelles  sera  laissé,  sur 
avis  du  médeein,  l'allaitement  de  leur  enfant. 

« S 5.  — Mémo  après  sevrage,  les  enfants  pourront  être  laissés, 
jusqu’à  l’âge  du  A ans,  aux  soins  de  leurs  mères  qui,  dans  ce  cas, 
seront  également  maintenues  dans  les  prisons  départementales. 

« Art.  5f).  — Los  débiteurs  de  l'Etat  pour  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions de  droit  commun,  sont  soumis  au  régime  des  condamnés.  » 

Ces  deux  articles  ainsi  nmdiliés  ont  été  adoptés  par  le  conseil. 

La  2°  commission  pour  l'épondre  à un  désir  du  conseil  a également 
proposé  un  article  additionnel,  concernant  des  détenus  politiques, 
ainsi  conçu: 

« Art.  OU.  — Lu  règlement  spécial  déterminera  les  dispositions 
particulières  applicables  à tous  individus  condamnés  pour  faits  poli- 
tiques. » 

Api’ès  un  débat  auquel  ont  pris  part  MM.  lo  président  Michaux, 
Voisin,  L.  Ilerbcttc,  Poubelle  et  Barbier,  la  rédaction  de  la  commission 
a été  adoptée. 

L’ensemble  du  projet  de  réglement  mis  aux  voix  est  adopté  à 
l'unanimité. 


3 septembre.  — CineUL.uuK.  — Congre# 'pénitentiaire  international 
de  Rome.  — Ajournement  a ISSU.  — Instructions  données. 

Monsieur  le  Directeur,  avis  a été  donné  à mou  administration  qu’a 
raison  des  jii'étfçeupations,  causées  eu  Italie  par  l’extension  possible 
de  l'épidémie  cholérique  rt.de  la  gène  -pouvant'  résulter,  des  précau- 
tions sanitaires  prises  en  conséquence,  le  congrès  pénitentiaire  inter- 
national, 'projeté 'pour  la  fin  d'octobre  188-1,  à Rome,  était  ajourné  à 
la  même  époque!  de  l’année  prochaine. 

Des  études  ont  été  faites  et  des  travaux  entrepris  ou  divers  etablis- 
sements de  France,  conformément  à mes  instmclions  précédentes,  en 
vue  des  débats  du  congrès  et  de  l’exposition  spéciale  qui  devait  être 
ouverte  à cette  occasion.  Je  vous  prie  de  noter,  pour  les  services  et 
le  personnel  placés  dans  votre  direction,  tout  ce  qui  a été  lait  en  ce 
sens.  Vous  distinguerez  ce  qui  se  trouve  actuellement  achevé  ou  près 
de  l’être,  et  dont  l’exécution  paraîtrait  ou  non  pouvoir  être  inter- 
rompue et  différée  sans  inconvénient.  Les  mémoires  et  notices  pour- 
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raient  m'être  adressés,  ainsi  que  les  dessins,  plans,  échantillons,  spéci- 
mens et;  objets  divers  qui  seraient  à présenter  de  manière  détlnitive. 

Des  salles  ont  été  réservées  au  siège  de  la  direction  à Paris,  afin  d’y 
affecter  le  dépôt  et  le,  classement  de  tout  ce  qui  mari|iierait  les  efforts 
poursuivis  et  les  résultats  obtenus  pour  IVunvro  pénitentiaire  dans 
les  établissements  de  divers  genres,  car  il  est  juste  de  taire  honneur 
aux  personnes  qui  onL  pris  la  peine,  et  le  service  peut  bénéficier  d'une 
sorte  d’exposition  spéciale  qui  serait maintenue  mie  Cambacérès. 

Vous  aurez  enfin  l’obligeance  d’indiquer  les  envois  elles  travaux 
qui  seraient  réservés  pour  l’époque  du  congrès  et  de  l'exposition  ou 
1885.  Mn  effet,  le  délai  laissé  pour  la  préparation  à eeLle  solennité 
M’engage  que  plus  à y prendre  part  sérieuse.  Je  compte  que  les  ques- 
tions à débattre  pourront  être  étudiées  avec  d’autant  plus  de  soin  et 
les  objets  à exposer  d’aulaiiL  mieux  choisis,  façonnés  et  groupés.  Je 
vous  prie  de  me  l'aire  dès  maintenant  connaître  les  observations  et 
propositions  nouvelles  auxquelles  ce  retard  d’une  année  vous  paraî- 
trait donner  lieu. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l’intérieur . 

Par  dôlégiitum  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
L.  Hehuette. 


J septembre.  — (JiiicueAiitE.  — Étude  de  la  réglementation  éventuelle 
intéressant  les  maisons  centrales  de  force  ou  de  correction 
et  les  pénitenciers  agricoles. 

Monsieur  le  Directeur,  communication  a été  déjà  laite,  avec  invita- 
tion de  fournir  tous  avis  cl  observations  utiles,  du  projet  de  règle- 
ment nouveau  sur  le  régime  et  le  service  des  maisons  ou  sont  subies 
en  commun  les  courtes  peines  d’emprisonnement,  ainsi  que  des  procès- 
verbaux  de  la  commission  spéciale  qui  a élaboré  le  projet. 

Mon  administration  a mis  également  à l'étude  la  réglementation 
qui  pourrait  être  faite  pour  les  maisons  centrales  de  force  ou  do  cor- 
rection et  pour  les  pénitenciers  agricoles.  Exécution  des  peines  cour- 
tes et  des  longues  peines.  Ces  doux  ordres  de  service  ont  une  connexité 
qui  donne  avantage  à les  examiner  concurremment.  L’organisation 
d’ensemble  réclame  unité  de  vues,  et  les  solutions  même  les  plus  dis- 
semblables, selon  les  cas,  peuvent  procéder  des  mêmes  idées  générales. 

Je  vous  prie  de  me  faire  part,  après  avoir  associé  vos  collaborateurs 
à ce  travail,  do  tous  renseignements  et  faits,  appréciations  et  propo- 
sitions pouvant  so  rattacher  à cette  réglementation  éventuelle.  Je 
rappelle  que  la  question  de  séparation  possible  des  détenus  par  caté- 
gories peut  ici  trouver  place,  ainsi  que  celle  du  fonctionnement  de 
maisons  ou  quartiers  d'amendement,  de  discipline  ou  de  régime  nor- 
mal. 
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Je  n’ignore  ni  In  diversité  ni  lu  difUculté  do  l’étude  préparatoire  que 
jo  eonlio  à vos  soins  et  à votre  initintive.  Mon  administration,  qui 
tient  ù honneur  de  poursuivre,  les  efforts  entrepris  pour  le  développe- 
ment de  l’reiivre  pénitentiaire,  se  félicite  de  voir  apprécier  davantage 
de  jour  eu  jour  les  services  des  fonctionnaires  et  agents  qui  la  secon- 
dent. Elle,  ne  doute  pus  qu’ils  aient  le  sentiment  de  l'importance  crois- 
sante de  leur  mission.  Elle  ne  veut  négliger  aucune  occasion  de  mettre 
à profit  leur  expérience  et  de  mettre  leur  mérite  eu  lumière. 

de  vous  prie  de  donner  connaissance  du  ces  instructions  au  person- 
nel placé  sous  votre  autorité,  sans  omettre  le  personnel  île  surveil- 
lance. qui,  par  sou  dévouement  modeste,  par  la  'connaissance  <[n’il  a 
de  la  vio  des  détenus  et  dos  détails  du  service,  pont  efficacement 
fournir  sa  part  d’oliscrvatious.  Vous  voudrez  bien  me  signaler  les 
personnes  dont  le  concours,  à divers  titres,  serait  à mentionner. 

Je  désirerais  recevoir  votre  travail  dans  le  moindre  délai  possible. 
Recevez,  etc. 

l’uur  lo  Ministre  ut  par  ilùlégntiim  : 

La  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
h.  Herüette. 


5 septembre.  — Cntcin.AiitE.  — Rèeulivistes  et  malfaiteurs  d'habi- 
tude. — Renseignements  et  chiffres  h recueillir  sur  les  catégories 
et  le  nombre  d'individus  qui  pourraient  être  atteints  par  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  relégation. 

Monsieur  le  Directeur,  les  modifications  que  la  commission  du  Sé- 
nat a proposé  d’apporter  au  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  sur  la  relégatiun  des  récidivistes  et  malfaiteurs  d’habitude 
obligent  à évaluer  le  plus  exactement  possible  le  nombre  d'individus 
qui  pourraient  tomber  sous  l’application  de  cette  loi,  selon  que  telles 
dispositions  seraient  ou  non  définitivement  arrêtées. 

J’attache  (loue  grande  importance  à ce  qui;  vous  me  fournissiez  des 
éléments  nouveaux  de  statistique  analogues  à ceux  qui  ont  été  fournis 
l’année  dernière  à pareille  époque,  et  j'appelle  toute  votre  attention 
sur  la  nécessité  de  veiller  par  vous-même  à la  préparation  des  deux 
tableaux  ci-joints  répondant,  savoir  : le  tableau  I au  système  admis 
parla  Chambre,  le  tableau  II  au  système  proposé  au  Sénat.  De  sembla- 
bles calculs  n’ont  de  valeur  qu’à  condition  que  les  données  en  soient 
recueillies  avec  une  précision  scrupuleuse. 

Il  s’agit  de  faire  figurer  et  de  répartir,  dans  les  diverses  colonnes 
correspondantes,  toutes  les  catégories  de  détenus  qui  peuvent  être 
visées  par  la  loi,  chaque  détenu  ne  devant,  bien  entendu,  être  men- 
tionné et  compté  qu’une  fois.  Les  détenus  de  sexes  différents  devront 
être  nombres  à part  dans  chaque  catégorie  et  l’on  distinguera  ceux 
qui  ont  plus  de  60  ans  ou  moins  de  21  ans  comme  l’indiquent  les 
cadres  préparés. 


288 


COUR  PKXITEVJ’IAIUR 


.Te  signale  que  dans  le  ! aideau  II  la  destHiel.ii.ni  on  dégradation  des 
arbres  et  récoltes  ne  figme  plus  parmi  les  délits  spécifiés  et  est  rem- 
placée parle,  délit  île  vagabondage  mi  meiidieité  spécialement  prévu 
aux  articles  277  et  27! l du  code  pénal. 

De  même  les  condamnations  pour  délits  spéciliés  qui  sont  à compter 
dans  le.  tableau  I,  depuis  et  y compris  3 mois  d'emprisonnement,  dans 
les  colonnes  2,  3 et  4,  ne  doivent  plus  être  notées  et  figurer  au  ta- 
bleau Ii  qu’au  delà  de  .7  mois  tC  emprisonnement.  Vous  voudrez  bien 
vous  assurer  que  ces  différences  seront  observées  dans  le  relevé  des 
individus  à inscrire  et  dans  les  comptes  distincts  à faire  pour  chacun 
ileS  deux  tableaux. 

En  du  vous  remarquerez  qu’au  tableau  11,  la  5°  colonne  du  premier 
tableau  visant  les  faits  de  vagabondage  et  mendicité  se  trouve  ‘rem- 
placée par  une  colonne  destinée  à comprendre  une  nouvelle  classe 
d’individus,  ceux  qui  ont  été  condamnés  deux  fois  dans  les  conditions 
déterminées  et  mit  encouru  en  outre  un  certain  nombre  de  condam- 
nations pour  rupture  de  ban. 

Il  demeure  entendu  que  les  seules  condamnations  à faire  figurer 
dans  les  deux  tableaux  sont  celles  qui  ont  été  prononcées  par  les 
cours  et  tribunaux  ordinaires,  à l’exception  de,  toutes  juridictions 
spéciales  nu  exceptionnelles.  Vous  voudriez  bien  cependant  noter  sur 
une  feuille  supplémentaire  qui  serait  jointe  à chacun  de  ees  tableaux 
le  nombre  d'individus  qui  seraient  à ajouter  aux  diverses  colonnes, 
si  l’on  faisait  entrer  en  compte  les  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  militaires  et  maritimes  pour  crimes  et  délits  de  droit  com- 
mun en  dehors  de  l'état  de  siège  ou  de  l’état  de  guerre.  Chaque  indi- 
vidu no  serait  toujours  compté  qu’une  fois. 

Dans  cette  feuille  supplémentaire  seraient  par  exemple  à faire  figurer, 
les  Arabes  qui  auraient  encouru  des  condamnations  pour  crimes  ou 
délits  de  droit  commun  devant  les  conseils'  de  guerre  siégeant  en 
Algérie  dans  les  territoires  de  commandement. 

C'est  pour  tous  les  détenus  préseuts  dans  les  établissements  péni- 
tentiaires à la  même  date  du  15  septembre  courant  que  le  travail  doit 
être  fait,  et  j'ai  à peine  besoin  d'indiquer  pourquoi  ce  relevé  doit 
porter  sur  l’effectif  de  la  population  au  même  jour  donné. 

En  rappelant  mes  instructions  antérieures  sur  ces  opérations  de 
statistique,  je  vous  recommande  d’apporter  -tous  vos  soins  person- 
nels à la  préparation  des  deux  tableaux  que  je  désire  recevoir  au  plus 
tard  le  1er  octobre  prochain. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  V intérieur. 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
L.  Herbette. 


«ENSEIGNEMENTS  ET  CHIFFRES 

«un 

LES  CATÉGORIES  ET  LE  NOMBRE  D’INDIVIDUS 

qui  pourraient  être  atteints  par 
LE  PROJET  DE  LOI  SUR  LA  RELÉGATION 
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CODE  PÉNITENTIAIRE 


Tableau  n°  1. 


M9RBE!  DE 

détenus  à la  date  dn 


Une 

condamna  tien 
pour  crime  t 

uix  Ira  vaux  forcés] 
ou  a la  réclusion. 

/:/♦  en  outre, 

Il  la  ns  H tu  i*r  va  II  is  «le 
dix  ans  non  compris 
I In  temps  total 
ifi'iiicarcéralion  subi 
soit  pour  crime, 
soit  pour 

jdélits  quelconques. 


Une 

deuxième; 
coru!  a ni 
nation 
pour 

jerime  aux, 
travaux 
forcés  ou 
à la 
(réclusion. 


Hommes^  -.18 
Femmes?  3 


Hommes^ 

Femmes? 


Honnnesf 

Femmes? 


Une 

troisième 

condam- 

nation 

pour 

crime  aux, 
travaux 
forcés  ou 
à la 

réclusion 
et  nu  delà. 


Une 

condamnation 
pour  crime  t 
aux  travaux  forcés 
ou  à la  réclusion. 

Ut,  en  outre, 
dans  l'intervalle  de  dix  ans 
indiqué  éi-conlre, 


Une 

condam- 
nât ion  à 
l'empri- 
sonne- 
ment pour  j 
fait  (juali- 
lié  crime 
ou  à 

trois  mois] 
de  prison 
an  moins] 
pour 

les  délits 
spécifiés. 


86 

7 


lieux 
condam- 
nations s 
à Fe m pri- 
son ne - 
ment pour 
lait  ij nalî- 
li  é crime 
ou  à 

trois  mois 
de  prison 
au  moins 
pour 

les  délits 
spécifiés . 


51 

3 


Trois 
condam- 
nations 
â Uem pri- 
son ne- 
ment  pour 
fait 

iié  crime 
ou  â 

trois  mois 
de  prison 
au  moins 
polir 

les  délits 
spécifiés 
clan  delà. 


83 


Aucune 
condamnation 
pour  crime, 

;i ux  travaux  forcés 
ou  à la  réclusion. 

Maie,  dans  le  même  intervalle 
clc  dix  ans, 

des  condamnations  à l'emprisonnement 
pour  faits  qualillcs  crimes 
on  it  trois  mois  do  prison,  au  moins, 
pour  les  délits  specitics, 
savoir: 

a 

Une 

lieux 

Trois 

Quatre 

Cnn  (faut- 

eondam- 

eondam- 

eondam- 

nation 

nations 

nations 

nations 

dans  les 

dans  les 

dans  les 

dans  les 

condi- 

condi- 

condi- 

condi- 

lions 

lions 

lions 

tiens 

ci-dessus 

définies 

ci- dessus 

ci-dessus 

ci-dessus 

ci 

définies. 

définies. 

définies. 

au  delà. 

1.G50 

772 

454 

772 

390 

131 

107 

103 

599 

210 

83 

73 

73 

15 

9 

9 

7G 

22 

25 

43 

6 

4 

» 

11 

NOTES  1.  — Chaque  détenu  ne  doit  figurer  que  dans  une  seule  catégorie  et  ne  sera  compte  que 
dans  une  seule  des  colonnes  du  tableau. 

11.  — Les  délits  spécifiés  que  mentionnent  les  colonnes  2, 3 et  h sont  : le  vol  et  le  recel,  l'abus 
de  confiance,  l'escroquerie,  l’outrage  public  à la  pudeur,  l'excitation  habituelle  des 
mineurs  â la  débauche,  la  destruction  ou  dégradation  d'arbres  ou  de  récoltes  dans  les 
cas  prevus  par  les  articles  éVi,  éïô,  .Vu»,  !\!0  et  éiOdu  code  pénal. 

111.  — Les  condamnations  doivent  être  comptées  sans  considérer  si  elles  ont  fait  l’objet  de  grâ- 
ces, commutations  ou  réductions  de  pciucs. 
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Deux  condamnations  au  moins, 
soit  ans  travaux  forcés,  à la  réclusion, 
soit  à rcmprisunuuinetu 
pour  fait  qualifié  crime,  soit  il  trois  mois 
de  prison  et  plus  pour  délits  spécifiés. 
Et,  en  outre, 

dans  le  même  intervalle  de  dix  ans,  des 
condamnations  à l'emprisonnement 
pour  vagabondage,  savoir  : 
li 


Cinq 

condam- 

Une 

Deux 

Trois 

Quatre 

nations 

Une 

lieux 

Trois 

Quatre 

Cl 

condatn- 

condam- 

condam- 

condam- 

au  delà 

mais 
dont  une 

condam- 

condam- 

condam- 

condam- 

nation. 

nations. 

n a Lions. 

nations. 

au  moins 

à 

3 mois. 

nation. 

■: 

nations . 

nations . 

nations . 

210 

175 

120 

99 

291 

301 

188 

1.40 

. 

138 

fl 2 

23 

19 

11 

32 

34 

20 

15 

- _ 

14 

20 

15 

13 

H 

72 

A6 

27 

• 

20 

8 

5 

m 

2 

12 

6 

13 

5 

29 

m 

m 

2 

lu 

ii 

9 

9 

8 " 

» 

H 

5 

j H* 

5 

2 

2 

0 

» 

Aucune  condamnation 
pour  crime 
ou  pour  délit  spécifié, 

Mais  dans  le  même  Intervalle  de  dix  ans, 
des  condamnations  à l'emprisonnement  ponr  les  faits 
de  vagabondage  et  mendicité, 
spécialement  prevus  aux  articles  270,  277,  278,  279,  ‘281 
du  code  pénal,  savoir  : 


Cinq 
condam- 
nations 
mais 
dont  une 
au  moins 
à 

3 mois. 


129 

27 


17 

8 


10 


Six 

condam- 

nations 

et 

au  delà 
mais 
dont  une) 
au  moins 
à 

3 mois. 


397 

20 


13 

8 


46 

5 


IV.  — I.cs  condamnations  mentionnées  aux  colonnes  2,  3,  4 et  5 doivent  être  comptées  sans  considérer 

dans  quel  ordre  elles  ont  été  encourues  jiar  clmi[uc  détenu. 

V.  — Les  peines  d’emprisonnement  mentionnées  pour  faits  qualifiés  crimes  sont  celles  d'un  an,  au 

moins,  que  peut  produire  l’admission  des  circonstances  atténuantes. 

VI.  — Il  y aura  lieu  d'inscrire  dans  la  ligne  A le  nombre  des  détenus,  correspondant  à la  catégorie  de 

chaque  colonne,  qui  avaient  plus  de  21  ans  et  moins  de  60  ans  lors  de  leur  dernière  condam- 
nation ; dans  la  ligne  B ceux  qui  avaient  moins  de  21  ans  à la  métnc  époque  ; dans  la  ligne  C 
ceux  qui  avaient  plus  de  60  ans. 


CUDE  PEXITEXTIAIKL 


Tahleau  .N°  1. 


STOJIBBE  DE  COMÏAM 
détenus  à la  date  du  15  sep 


Une 

condamnation 
/tour  crime, 

In  ux  travaux  forcés 
ou  à la  réeltisinn. 

Et,  en  autre, 

.dans  l'intervalle  de 

I'dix  ans  non  coin  pris 
le  temps  total 
d'incarcération  sulii 
soit  pour  crime, 
soit  pour 

délits  quelconques, 


Une 

condamnation 
pour  ern»e , 
aux  travaux  forcés 
ou  ,*i  la  réclusion. 

Et,  en  outre, 
dans  l'Intervalle  de  dix  ans 
. indiqué  et- contre. 


Aucune 
condamnation 
pour  crime, 

aux  travaux  forcés 
ou  à la  réclusion. 

Ma  h dans  le  même  intervalle 
de  dix  ans. 

des  condamnations  à le  ni  prison  nemçûl 
pour  fa  ils  qualifiés  crimes 
on  à trois  mois  de  prison,  au  moins, 
pour  les  délits  spécifiés, 
savoir  ; 


Inc 

deuxième 
couda  ni— 
nation 
pour  | 
crime  aux 
travaux 
forcés,  ou 
à la 

réclusion. 


t-ne 

troisième' 

condam- 

nation 

pour 

crime  aux 
travaux 
forcés  ou 
à la 

réclusion 
et  a n deià. 


l'ne 
couda m 
nation  à 
l’em  pri- 
se nue - 
ment  pour 
fait  quali- 
fié cri  nu*  - 
ou  à 

trois  mois 
de  prison 
au  moins 
pour 

les  délits 
spécifiés. 


Peux 
condam- 
nations 
à IVniprî- 
son  ric- 
in eut  pou  r 
fait  qualî- 
lié.  crime 
ou  à 

trois  mois 
de  prison 
au  moins 
pour 

les  délits 

spécifiés. 


Trois 
condam- 
nai ions 
à IVm  pri- 
son ne- 
ment  pour 
fuit  .quali- 
fié crime 
oo  a 

trois  mois 
de  prison 
au  moins 
pour 

les  délits 
spécifiés 
et  au  delà. 


l’"c  ."eU!i  'rroÎ!)  Quatre 
condam-  condom-  'couds m-  condam- 
nation nations  nations  nations ._ 
dans  les 

dans  les  dans  les  dans  les  (*ou<li 

condî-  condî-  cornli-  lions 

lions  lions  lions  ci-dessus 
. déiinîes 

ci -dessus  ci  dessus  ci-dcssus  ^ 

définies,  définies,  définies.  au  delà. 


NOTES  1.  — (iliaque  détenu  ne  doit  figurer  que  dans  une  seule  catégorie' et  ne  sera  compté  que 
dans  une  seule  des  colonnes  du  tahleau. 

II.  — Les  délits  spécifiés  que  mentionnent  les  colonnes  2.  3 et  fit  sont  : le  vol  et  le  recel, 
l'abus  de  confiance,  l'oscroquerio,  l'outrage  publie  à la  pudeur,  l’excitation  habituelle 
des  mineurs  à la  débauche,  la  destruction  on  dégradation  d'arbres  on  de  récoltes  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  lx\'\ i,  4rt5,  V»G,  hkl  et  W du  code  pénal. 

111.  — Los  condamnations  doivent  être  comptées  sans  considérer  si  clics  ont  fait  l'objet  de 
grâces,  commutations' ou  réductions  de  peines. 
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NES  MILITAIRES 
tcmlirc  1881,  ayant  encouru  : 


Deux  condamnations  au  moins. 

soit  aux  travaux  forcés,  à la  réclusion, 

soit  à l'emprisonnement 
pour  fait  qualifié  crime,  soit  à trois  mois 
de  prison  et  plus  pour  les  délits  spécifies. 

Et,  en  outre, 

dans  le  même  intervalle  de  dix  ans,  des 

Aucune  condamnation 

pour  crime 

ou  pour  délit  spécifié. 

Mais  dans  le  même  intervalle  de  dix  ans, 

des  condamnations  à l'emprisonnement  pour  les  faits 

de  vagabondage  et  mendicité, 

condamnations  à l'emprisonnement 

spécialement  prévus  aux  articles  270,  277,  278,  270,  281 

pour  vagabondage,  savoir  : 

du  code  penal,  savoir  : 

4 

5 

IV,  — Les  condamnations  mentionnées  nnx  colonnes  2.3,  U et  5 doivent  être  comptées  sans  considérer 
dans  quel  ordre  rlîcs  ont  ôté  encourues 

V.  — Les  peines  d'emprisonnement  mentionnées  pour  faits  qualifiés  crimes  sont  celles  d’nn  an,  au 
moins,  que  peut  prndnlro  l'admission  des  circonstances  atténuantes. 

VI.  — 11  y aura  lien  d’inscrire  dans  la  ligne  A le  nombre  des  détenus,  correspondant  à la  catégorie  de 
chaque  colonne,  qui  avaient  plus  de  21  an?  et  moins  de  60  ans  lors  de  leur  dernière  condam- 
nation ; dans  la  ligne  il  ceux  qui  avaient  moins  de  2t  ans  à cette  époque;  dans  la  ligue  V. 
ceux  qui  avaient  pins  de  60  ans. 
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CODE  PENITENTIAIBE 


Tableau  n°  2.  XOJIBRE  DE 

détcnns  à la  date  du 


Une 

condamnation 
pour  crime, 

anx  travaux  forcés 
ou  il  la  réclusion. 

Et,  en  outre, 

Dans  l’intervalle  de 
dix  aqs  non  compris 
le  temps  total 
d'incarcèratjpn  sqbj 
soit  pour  crime, 
soit  pour 
délits  quelconques, 

1 

Une 

condamnation 

pour  crime , 

aux  travaux  forcés 

on  à la  réclusion. 

Et,  en  outre, 

dans  l'intervalle  de  dix  ans 

indiqué  ci-contre, 

2 

Aucune 
condamnation 
pour  crime, 

aux  travaux  forcés 
ou  à la  réclusion. 

Mais,  dans  le  même  intervalle 
de  dise  ans, 

des  condamnations  à l'emprisonnement 
pour  faits  qualifiés  crimes 
ou  à plus  de  trois  mois  de  prison, 
pour  les  délits  spécillés, 
savoir: 

3 

Une 

deuxième 
condam- 
na li. on 
pour 

crime  ans 

travaux 
forcés  pu 
à la 

réclusion  c 

tine 

troisième 

condam- 

nation 

pour 

crime  aux 

travaux 

forcés  ou 

à la 

réclusion 
etau  delà. 

Une 

condam- 
nation 
à 1> ni  pri- 
se n ii  e- 
mentponr 
lait  quali- 
fié crime 
ou  â 
plus  de 
trois  mois 
de  prison 
pour 

les  délits 
spécifiés. 

Deux 
condam- 
nations 
à l'empri- 
sonne- 
ment pour 
fait  quali- 
fié crime 
ou  a 
plus  de 
trois  mois 
de  prison 
pour 

les  délits 
spécifiés. 

Trois 
condam- 
nations 
à l'empri- 
sonne- 
ment pom 
Tait  quali- 
fie crime 
ou  a 
plus  de 
trois  mois 
de  prison 
pour 

les  délits 
spéei  liés 
clan  delà. 

line 

condam- 

nation 

dans  les 

condi- 

tions 

ci-dessus 

definies. 

Deux 

condam- 

nations 

dans  les 

condi- 

tions 

ci -dessus 

définies. 

Trois 

condam- 

nations 

dans  les 

condi- 

tions 

ci-dessus 

dclinies. 

Quatre 
condam- 
nations 
dans  les 

condi- 

tions 

ci-dessns 

définies 

et 

an  delà.  ^ 

Hommes 

19 

11 

CS 

49 

78 

1.658 

661 

417 

799 

' Femmes^ 

4 

1 

5 

3 

8 

350 

147 

74 

92 

Hommes! 

B ■ 

» 

)) 

ir> 

4 

2 

527 

157 

69 

66 

Femmes/ 

» 

» 

» 

» 

» 

CB 

20 

9 

8 

II 

Hommes! 

Q ) 

» 

»> 

2 

» 

c 

64 

22 

14 

39 

Femmcsç 

I 

» 

» 

>> 

>) 

)) 

14 

3 

3 

■■■■.I  ,9;;;  ' 

SÛTES  I.  — Chaque  détenu  un  doit  figurer  que  dans  une  seule  catégorie  et  ne  sera  compté  qu 
dans  «ne seule  dos  colonnes  du  ûblcnu. 

II.  — l.es  délits  spécillés  que  mentionnent  les  colonnes  2,  :i  et  4 sont  : le  vol  et  le  recel,  l'abu 
«le  confiance,  l'escroquerie,  l'outrage  publie  a la  pudeur,  l'excitation  habituelle  de 
mineurs  q la  débauché,  faits  de  vagabondage  el  îmoidicité  spécialement  prévus  par  le 
articles  277  el  270  du  code  pénal. 

III.  — l.es  condamnations  doivent  être  complues  sans  considérer  si  elles  ont  fait  l'objet  de  grà 
ces,  commutations  ou  réductions  de  peines. 
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COXDA1IYES 

15  septembre  1884,  ayant  enconra  : 


Veux  condamnations  au  moins, 

Deux  condamnations  au  moins, 

soit  ans  travanx  forcés,  à la  réclusion, 

soit  aux  travaux  forcés,  à la  réclusion, 

soit  à Tcmprisoncment 

soit  à l’emprisonnement 

pour  fait  qualifie  crime,  suit  à plus  de  trois  mois 

pour  fait  qualifié  crime,  soit  à plus  de  trois  inftis 

de  prisoa  ponrdélils  spécifiés. 

de  prison  pour  délits  spécifiés. 

Et,  en  outre. 

Et,  en  outre. 

dans  le  même  intervalle  de  dix  ans,  des 
condamnations  à l’emprisonnement 
pour  vagabondage  on  mendicité,  savoir: 

clans  le  même  intervalle  de  dix  ans,  des 
condamnations  à roptprisunnenieql 
pour  rupture  de  ban,  savoir  : 

h 

5 

’ ’ ' 

, Une 

flcnx 

Trois 

condam- 

condam- 

condam- 

nation. 

nations. 

nations. 

183 

115 

90 

26 

18 

JO 

42 

23 

.14 

7 

7 

r» 

' : 8 

10 

i 

1 

1 

i 

maie 

dont  lieux 


Deux  Trois  Qaatre 


Ciqii 

condam- 

nations 

et 

delà 

maïs 

dont  dpui 


IV.  — Les  condamnations  mentionnées  aux  colonnes  2, 3,  ’i  et  5 doivent  être  comptées  sans  considérer 
dans  <|iicl  ordre  elles  ont  clé  encourues  par  rtiaqnc  détenu. 

V.  — Les  peines  d’emprisonnement  mentionnées  pour  faits  qualifiés  crimes  sont  celles  d’un  an,  an 
moins  qne  peut  produire  l'admission  des  circonstances  atténuantes. 

Vf.  — U y aura  lieu  «l’inscrire  dans  la  ligne  A le  nombre,  des  détenus,  correspondant  à la  categorie  de 
chaque  colmiue,  qui  avaient  plus  de  2!  ans  et  moins  de  00  ans  lors  de  leur  dernière  condam- 
nation ; dans  la  ligne  il  cojx  qui  avaient  moins  de  21  ans  a la  mémo  époque  ; dans  la  ligne  r. 
ceux  qui  avaient  plus  de  r>0  ans. 
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' Tableau  n°  2. 


CODE  PÉNITENTIAIRE 


ÏOIBRE  DE  COSDAM 
détenus  à la  date  du  15  sep 


Une 

condamnation 
pour  crime , 

aax  travaux  forcés 
on  à la  réclusion. 

Et,  en  outre, 

dans  l’intervalle  de 
dix  ans  non  compris 
le  temps  total 
d’incarcération  subi 
soit  pour  crime, 
soit  pour 

délits  quelconques, 


Une 

condamnation 
pour  crime, 
aux  travaux  forcés 
ou  à ia  réclusion. 

Et,  en  outre, 
dans  l’intervalle  de  dix  ans 
indique  ci  contre. 


Une 

deuxième 

condam- 

nation 

pour 

crime  aux 
travaux 
forcés  ou 
à la 

réclusion. 


| Une 
troisième 
condam- 
nation 
pour 

crime  aux 
travaux 
forcés  ou 
! à la 
réclusion 
etau  delà. 


Une 

condam- 
nation 
à l'empri- 
sonne- 
mcntpour 
Tait  quali- 
fié crime 
ou  à 
plus  de 
trois  mois 
de  prison 
pour 

les  délits 
spèciliès. 


Deux 
condam- 
nations 
à l'empri- 
sonne- 
ment pour 
fait  quali- 
fié crime 
ou  a 
plus  de 
trois  mois 
île  prison 
Iio  u r 

les  délits 
spécifiés. 


Trois 
condam- 
nations 
à l’empri- 
sonne- 
ment pour 
fait  quali- 
fié crime 
ou  a 
plus  de 
trois  mois 
de  prison 
pour 
les  délits 
spécifiés 
etau  delà. 


Aucune 
condamnation 
pour  crime, 

aux  travaux  forcés 
ou  à la  réclusion. 

Mais,  dans  le  même  intervalle 
de  dix  ans, 

des  condamnations  à l’emprisonnement 
pour  faits  qualifiés  crimes 
ou  à plus  de  trois  mois  de  prison, 
pour  les  délits  spécifies, 
savoir  : 

3 

Une 

Deux 

Trois 

Quatre 

confiant- 

condam- 

condam- 

condam- 

nation 

nations 

nations 

nations 

dans  les 

dans  les 

dans  les 

dans  les 

condi- 

condi- 

condi- 

condi- 

ttons 

lions 

lions 

lions 

ci-dessus 

definies 

ci-dessus 

ci-dessas 

ci-dessus 

et 

définies. 

définies. 

définies. 

an  delà. 

6 

2 

» 

» 

» 

n 

» 

>) 

• » 

» 

» 

yy 

NOTES  I — Chaque  détenu  ne  doit  figurer  que  dans  une  seule  catégorie  et  ne  sera  compté  que 
dans  une  seule  des  colonnes  du  tableau. 

II.  — I.cs  délits  spécifiés  que  mentionnent  les  colonnes  2,  3 et  fi  sont  : le  vol  et  le  recel, 
l’abus  de  confiance,  l'escroquerie,  l'outrage  public  à la  pudeur,  l’excitation  habituelle 
des  mineurs  à la  débauche,  faits  de  vagabondage  et  mendicité  spécialement  prévus 
par  les  articles  277  et  27U  du  code  pénal. 

lit.  — I.es  condamnations  doivent  être  comptées  sans  considérer  si  elles  ont  fait  l’objet  de 
grâces,  commutations  ou  réductions  de  peines. 
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1884t.  — 5 SEPTEMBRE 


IITES  MILITAIRES 

tembrc  1884,  ayant  enconrn  : 


Deux  condamnations  au.  moins, 
soit  aux  travaux  forces,  à la  réclusion, 
soit  à l'emprisonnement 

pour  fait  qualifié  crime,  soit  à plus  de  trois  mois 
de  prison  pour  délits  spécifiés. 

El,  en  outre, 

dans  le  même  intervalle  de  dix  ans,  des 
condamnations  à l'emprisonnement 
pour  vagabondage  ou  mendicité,  savoir  : 


Trois  Qnatre 


Deux  condamnations  au  moins, 
soit  aux  travaux  forcés,  à la  réclusion, 
soit  à l'emprisonnement 

pour  fait  qualifié  crime,  soit  à plus  de  trois  mois 
de  prison  pour  délits  spécifiés. 

Et,  en  outre, 

dans  le  même  intervalle  de  dix  ans,  des 
condamnations  à l'emprisonnement 
pour  rupture  de  ban,  savoir  : 


Cinq 

condam- 

Trois  Quatre  nations 


confiant-  condam-  confiant-  condam- 


condam-  condam-  condam-  condam- 


dont  deux 

nation,  nations,  nations,  nations.  33  mo'ns  nation,  nations,  nations,  nations.  I 33  mo‘ns 


■ Les  condamnations  mentionnées  aux  colonnes  2,  3,  h et  5 doivent  être  comptées  sans  considérer 

dans  qnol  ordre  elles  ont  été  encourues  par  chaque  détenu. 

■ Les  peines  d'emprisonnement  mentionnées  pour  faits  qualifiés  crimes  sont  celles  d'un  an,  au 

moins,  que  peut  produire  l'admission  des  circonstances  atténuantes. 

■ Il  y aura  lieu  d’inscrire  dans  la  ligne  A le  nombre  des  détenus,  correspondant  à la  catégorie  de 

chaque  colonne,  qui  avaient  plus  de  21  ans  et  moins  de  £0  ans  lors  de  leur  i’.i  reierc  condam- 
nation ; dans  la  ligne  11  ceux  qui  avaient  moins  de  21  ans  à la  même  époque  ; dans  la  ligne  C 
ceux  qui  avaient  plus  de  CO  ans. 
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12  septembre.  — Circulaire.  — Envoi  des  cadres  du  compte 
de  dépenses  de  1883. 

Monsieur  le  Préfet,  je  vous  adresse  quatre  exemplaires  des  cadres 
du  compte  financier  que  vous  aurez  à faire  établir  par  le  directeur  de 
la  circonscription  pénitentiaire,  pour  les  dépenses  des  maisons  d'ar- 
rêt, de  justice  et  de  correction,  chambres  et  dépôts  do  sûreté  de  votre 
département  pendant  l’année  (883, 

Je  vous  prie  de  faire  vérifier  ce  compte  et,  de  vous  assurer  qu’il 
concorde  avec  les  écritures  tenues  à votre  préfecture. 

Vous  veillerez  à ce  que  le  document  dont  il  s’agit  me  parvienne,  au 
plus  tard,  le  lor  octobre  1881,  en  simple  expédition,  accompagné 
d’un  rapport  explicatif  du  directeur. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Par  délégation  ! 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire , 

L,  flERnETTE. 


16  octobre. — Circulaire.  — Service  des  escortes  extraordinaires 
de' prisonniers  assuré  par  la  gendarmerie. 

Monsieur  Je  Préfet,  par  dépêche  du  10  septembre  1884,  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  m'a  informé  que  des  difficultés  s’étant  produites 
au  sujet  de  l’établissement  du  droit  des  militaires  de  la  gendarmerie 
aux  allocations  qui  leur  sont  attribuées,  pour  escortes  extraordinaires 
de  prévenus,  accusés,  condamnés  ou  prisonniers,  il  avait  été  saisi 
d’une  proposition  ayant  pour  but  d’assurer,  au  contrôle  local,  le 
moyen  de  reconnaître  si  les  gendarmes  n'ont  pas  prolongé  abusive- 
ment leur  séjour  a destination,  après  la  remise  des  escortés. 

Ce  moyen  consisterait  à faire  certifier,  sous  sa  responsabilité,  par 
l'autorité  destinataire,  sur  le  récépissé  délivré  aux  gendarmes  d’es- 
corte, la  date  et  l’heure  de  la  remise  des  prévenus,  condamnés  ou 
prisonniers. 

J’ai  adhéré  aux  propositions  de  mon  collègue  pour  l'application  de 
cette  mesure,  en  ce  qui  concerne  les  escortes  des  prisonniers  civils. 

Les  directeurs  des  établissements  pénitentiaires,  (maisons  centrales 
et  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction)  situés  dans  votre  dé- 
partement, devront,  en  conséquence,  être  invités  à assurer  l'exécu- 


1884. 


17  octobre 
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tion  des  prescriptions  qui  précèdent.  Je  leur  adresse,  à cet  effet,  un 
certain  nombre  d’exemplaires  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 
Pour  lo  Ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d’Êlat, 

L.  A.  Laroze. 


17  octobre.  — CfucErr,AinE>  — • Demanda  des  budgets  spéciaux  aux 

maisons  d’arrêt, de  justice  et  de  correction  pour  l’exercice  ISSô. 

Monsieur  le  Préfet,  je  vous  fais  parvenir  quatre  exemplaires  en 
blanc  du  budget  spécial  aux  dépenses  des  maisons  d’arrêt,  de  justice 
et  de  correction  de  votre  département,  pour  l'exercice  1885. 

Les  directeurs  auront  à so  reporter  aux  instructions  antérieures  sur 
la  matière  pour  rédiger  ce  document  et  vous  voudrez  bien  inscrire  vos 
propositions  dans  la  colonne  réservée  à cet  effet. 

Ils  auront  à compléter  leurs  indications  par  un  l’apport  détaillé  et  à 
développer,  en  les  justifiant,  les  renseignements  portés  aux  tableaux 
annexes. 

Les  nécessités  signalées  et  les  dispositions  déjà  manifestées  par  la 
commission  du  budget  devant  faire  prévoir  que  certains  crédits  pour- 
ront être  réduits,  pour  1885,  aux  chiffres  strictement  nécessaires, 
MM.  les  directeurs  auront  à examiner  et  à indiquer  les  dépenses  éven- 
tuellement susceptibles  d’ajournement  et,  de  manière  générale,  les 
moyens  d’alléger  les  charges  de  l’exercice  prochain. 

Comme  il  importe  que  je  sois  fixé,  dès  maintenant,  d’une  façon 
aussi  approximative  que  possible,  sur  les  besoins  réels  du  service 
pour  l’année  1880.  je  vous  prie  de  joindre,  au  budget  projeté  do  1885, 
un  rapport  spécial  et  détaillé  du  directeur  des  prisons  do  votre  dépar- 
tement, faisant  connaître  les  modifications  en  additions  ou  réductions 
qu’il  croirait  utile  de  prévoir  et  de  demander  pour  l’année  d’après, 

Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  parvenir,  avant  le  10  novembre 
prochain;  en  double  expédition,  les  projets  de  budget  dont  il  s’agit. 

Ils  me  seront  adressés  sous  le  timbre  de  l’administration  péniten- 
tiaire, savoir  : 

2°  Bureau  (prisons  départementales ),  pour  les  maisons  d’arrêt,  do 
justice  et  de  correction,  chambres  et  dépôts  do  sûreté  de  la  métropole; 

•I"  Bureau  (central),  pour  les  établissements  similaires  de  l’Algérie. 

Recevez,  etc. 

T.e  Ministre  de  l’intérieur. 
l’ar  4'.'l,;]_''iti->îri  : 

Le  Directeur  de  V administration  pénitentiaire, 
L.  Herrette. 
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25  octobre.  — Circulaire.  — Maisons  centrales  de  France  et  d' Al- 
gérie. — Demande  de  budgets  spéciaux  pour  l'exercice  1885. 

(Cette  circulaire  est  conforme  à colle  du  31  octobre  1883.  — Voir 
page  152.) 


27  novembre,  — Circulaire.  — Entreprise  des  services  économiques 
des  prisons.  — Délais  dans  lesquels  les  directeurs  doivent  infor- 
mer l'administration  centrale  de  l’expiration  des  périodes  ou  des 
marchés. 

Monsieur  le  Préfet,  les  directeurs  de  circonscriptions  pénitentiaires 
chargés  du  service  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction, 
doivent  surveiller  l'exécution  dus. marchés  intéressant  ces  établisse- 
ments et  me  tonirau  courant,  par  votre  intermédiaire,  de  la  manière 
dont  les  entrepreneurs  s'acquittent  de  leurs  obligations.  C’est  surtout 
avant  l'expiration  d’une  période  triennale  que  mon  administration  doit 
être  renseignée  avec  précision,  afin  d’examiner  s’il  convient  de  laisser 
suivre,  ou  de  résilier  l'entreprise,  en  déterminant  les  bases  d’une  adju- 
dication nouvelle. 

Pour  mieux  assurer  l'utilité  de  eus  renseignements  j'ai  cru  devoir 
fixer  le  délai  dans  lequel  j’auraià  lus  recevoir.  Ce  délai  sera  de  doux  mois 
avant  la  dateà  laquelle  expirera  le  droit  de  résiliation  quand  il  s'agira 
d’une  lin  de  période,  et  de  trois  mois  avant  le  terme  du  marché,  lors- 
qu’il y aura  lieu  de  préparer  une  nouvelle  adjudication. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  veillera  ce  que  le  directeur  vous 
adresse,  en  temps  voulu,  le  rapport  que  vous  aurez  à me  faire  parve- 
nir, aussitôt  qu’il  vous  sera  possible,  avec  votre  avis,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  dans 
votre  département. 

Il  demeure  entendu  que  tous  faits,  circonstances  et  observations 
qui  seraient  notés,  après  que  ce  rapport  m’aurait  été  envoyé,  devraient 
néanmoins  être  portés  à ma  connaissance  et  transmis  d'urgence. 
Recevez,  etc  . 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Pour  le  Ministre  : 

ï.c  Sous-Secrùlaire  d'Èlat , 

L.  A.  Laroze. 


188-1. 


28  XOVGMIIUK 
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2S  novembre*.  — Cmcur..viuG.  — Grâce*  collectives  pour  1885. 


Mmisioiu*  le  Préfet,  j'ai  l’Iioiineur  île  vous  transmettre,  ci— joint,  les 
cadres  destinés  à recevoir  les  renseignements  des  directeurs  des  éta- 
blissements pénitentiaires  situés  dans  votre  département  sur  les  con- 
damnés (pii  auront  paru  dignes  de  participer  aux  grâces  collectives 
à accorder  en  1885,  à l'occasion  de  la  Fête  nationale  du  11  juillet. 

Afin  de  donner  due  certaine  concordance  aux  vues  de  l’administra- 
tion, qui  désire  apporter  une  valeur  croissante  à ses  notes  et  présen- 
tations dans  le  travail  définitif  dont' le'  ministre  de  la  justice  a la 
charge,  il  m'a  paru  utile  d'appeler  votre  attention  sur  la  manière 
dont  il  convient  que  les  propositions  soient  établies. 

J’ai  à peine  besoin  de  noter,  tout  d'abord,  l’importance  qui  s’attache 
aux  questions  de  grâces  et  do  remises  de  peine,  à raison  des  efforts 
poursuivis  pour  combattre  la  criminalité,  et  des  réformes  pénales  ou 
pénitentiaires  actuellement  à l'étude. 

D’autre  part,  je  n’ignore  pas  que  l’action  qui  doit  s’exercer  pendant 
la  durée  de  la  peine  pour  l’amener  aux  habitudes  et  aux  conditions 
de  vie  honnête  par  le  travail  ceux  qui  avaient  précédemment  cédé  à 
la  paresse,  au  vice  et  aux  passions  brutales,  réclame  de  la  part  du 
personnel  des  établissements  pénitentiaires  une  étude  sérieuse  des  an- 
técédents, du  caractère  et  de  la  conduite  de  chaque  détenu.  Les  pu- 
nitions destinées  à maintenir  une  stricte  discipline  ne  constituent 
qu’une,  partie  du  rêdo  et  non  la  plus  difficile  peut-être  de  la  direction. 
C’est  dans  l'ensemble  des  moyens  â employer  pour  réveiller  les  idées 
et  les  sentiments  honorables  chez  le  condamné,  c’est  dans  l’assistance 
morale  et  les  encouragements  qui  peuvent  faciliter  son  relèvement, 
dans  le  juste  emploi  des  récompenses,  dans  l’espoir  d’avantages  à 
conquérir,  de  réductions  de  peine  et  de  la  libération  mémo  à gagner, 
que  consiste  la  tâche  la  plus  grande  et  la  plus  efficace  de  la  direction. 
Cette  tâche  implique  évidemment  une  latitude  d’appréciation  et  une 
réelle  influence  dans  les  propositions  soumises  à M.  le  garde  des 
sceaux,  et  c'est  même  une  des  principales  conditions  de  l’autorité 
effective  que  peut  exercer  un  directeur  sur  les  détenus  qui  lui  sont 
confiés. 

Mon  plus  grand  désir  est  donc  de  maintenir,  dans  leur  entier,  les 
propositions  des  directeurs  des  établissements  pénitentiaires.  Mais, 
par  voie  de  conséquence,  il  est  indispensable  que  de  leur  côté  ces  fonc- 
tionnaires apportent  le  plus  grand  soin  dans  leur  choix  et  proposent 
seulement  les  condamnés  que  la  conduite  et  le  travail,  ainsi  que  les 
antécédents  rendent  absolument  dignes  de  faveur. 

Les  directeurs  devront  so  mettre  en  garde  contre  la  tendance  qui 
les  porte  à tenir  compte  trop  exclusivement  de  la  docilité  dont  les  cou- 
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damnés  ont  pu  faire  montre  depuis  leur  entrée  dans  la  maison  centrale, 
ou  des  services  spéciaux  (pue  rendent  certains  d’entre  eux  qui  occupent 
dans  rétablissement  dos  postes  de  confiance.  11  est  inutile  d’insister 
sur  les  mauvais  effets  qui  pourraient  résulter,  à l’égard  des  autres  dé- 
tenus, de  propositions  concernant  trop  .fréquemment  des  condamnés 
qui,  dans  les  emplois  de  continuée  qui  leur  sont  attribués,  trouvent 
dqja  un  réel  adoucissement  à la  peine  qu’ils  subissent. 

Il  conviendra  également  de  ne  présenter  qu’avec  la  pins  grande  cir- 
conspection et  après  un  examen  très  attentif,  les  détenus  ayant-  encou- 
ru d’autres  peines  (ultérieurement  à leur  entrée  dans  l’établissement 
pénitentiaire  et  qui,  de  plus,  étaient  mal  notés  dans  leur  commune. 
Cm  peut  à bon  droit  avoir  des  doutes,  pour  l'avenir,  au  sujet  de  l’a- 
mendement réel  de  semblables  individus  ainsi  que  de  la  persistance, 
dans  l’état  de  liberté,  des  bonnes  dispositions  manifestées  sous  la 
main  do  l’autorité  avec  la  préoccupation  probable  d'adoucir  les  condi- 
tions d’existence  dans  la  maison  centrale  et  d’y  obtenir  une  situation 
privilégiée.  Ceux  qu'on  appelle  parfois  les  lions  détenus  no  sont  pas 
toujours,  on  ne  le  voit  que  trop,  do  bons  libérés,  et  si  la  direction  a 
besoin,  pour  exercer  son  action  disciplinaire  et  maintenir  son  autorité, 
de  récompenser  la  docilité  et  la  soumission,  elle  doit,  d'autre  part, se 
préoccuper  au  plus  haut  point  quand  il  s'agit  des  propositions  de 
grâces,  de  la  manière  dont  ceux  qui  en  ont  été  l’objet  sauront  user  de 
la  liberté  qui  leur  aura  été  rendue. 

Toutes  les  fois  donc  que  les  directeurs  croiront  nécessaire  de  s’é- 
carter des  règles  qucje  viens  d’indiquer  de  façon  générale,  ils  devront 
avoir  soin  défaire  connaître,  par  des  renseignements  particuliers, 
précis  et  détaillés, 'l’ordre  d’idées  et  de,  faits  qui  les  a déterminés  à 
formuler  certaines  propositions,  afin  de  mettre  a même  mon  adminis- 
tration et  ensuite  M . le  garde  des  sceaux  d’apprécier  le  bien  fondé 
des  demandes. 

Il  n’est  rien  changé,  d’ailleurs  aux  dispositions  concernant  les  con- 
ditions de  présentation,  la  proportion  dans  laquelle  les  propositions 
pourront  être  faites,  la  rédaction  des  notices,  la  distinction  à observer 
entre  les  individus  condamnés  parles  juridictions  civiles  et  militaires, 
etc. 

Je  ne  peux  que  vous  engager  à vous  reporter,  à cet  égard,  aux 
recommandations  contenues  notamment  dans  l’instruction  du  dinars 
•1881  et  dans  les  circulaires  des  19  octobre  1878,  5 novembre  1879,  16 
novembre  1880,  23  novembre  1881  et  25  novembre  1883,  et  vous  prier 
d’inviter  les  directeurs  des  établissements  pémtentlairesà  se  pénétrer 
de  ces  différentes  dispositions. 

Je  vous  prie  de  donner  les  instructions  nécessaires  pour  que  le 
travail  des  grâces  soit  transmis  à mou  administration  du  20  décembre 
prochain  au  1er  janvier  suivant,  pour  les  condamnés  détenus  dans  les 
maisons  centrales,  et  du  1er  au  15  janvier  pour  ceux  qui  subissent 
leur  peine  dans  les  prisons  départementales. 
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Cbacnu  (lo  ers  état»  do.  propositions  devra  être  accompagné  d’un 
tableau  récapitulatir  indiquant  d’après  l’ordre  alphabétique  : 

1°  Les  noms  et  prénoms  de  chaque  détenu  ; 

2°  Le  numéro  d’ordre  dans  Ii.Mjnel  il  ligure  à l’état  de  propositions. 
Recevez,  etc  . 

Votif  lo  Ministre  île  l'în  té  rieur: 

Le  Sous-Secrêlaired’Êlat, 

L.  A.  Laboze. 


1“  décembre.  — OrucuLAtitE.  — Envoi,  des  cadres  relatijs  h la 
statistique  de  l’année  1883. 

' '.Monsieur  le  Directeur,  je  vous  adresse  ei-joint,  les  cadres  destinés 
à recevoir  les  renseignements  relatifs  à la  statistique  pénitentiaire, 
pour  l’année  1883. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  dans  les  calculs  relatifs  au  travail, 
que  le  nombre  des  jours  ouvrables  a été  de  309.  Les  autres  moyennes 
seront  calculées  d’après  le  cbilTre  de  305,  nombre  des  jours  de  l’an- 
née sur  laquelle  on  opère. 

.L'administration  a eu  trop  souvent  le  regret  de  constater  que  cer- 
tains tableaux  de  ia  statistique  étaient  dressés  et  expédiés  avec  peu 
de  soin.  L’inexactitude  des  renseignements  produits  a pour  consé- 
quence d'entraîner  des  retards  dans  la  publication  de  la  statistique. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  surveiller  les  dépouil- 
lements préparatoires  et  la  confection  des  tableaux. 

La  statistique  de  1883  devra  m’être  adressée  d’ici  au  1er  janvier 
prochain,  au  plus  tard. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 
l’iir  dclcgiitiou  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  IIerbette. 


15  décembre.  — Analyse  des  avis  et  renseignements  deman- 
dés, h fa  jhi  de  1884  aux  directeurs  des  principaux  établisse- 
ments pénitentiaires  au  sujet  du  projet  de  loi  sur  la  relégation 
des  récidivistes. 

L’administration  pénitentiaire,  désireuse  de  connaître  l’effet  pro- 
duit sur  les  détenus  par  le  vote  en  première  lecture,  au  Sénat,  de  la 
loi  de  relégation,  déjà  adoptée  par  la  Chambre,  avait  invité  les  direc- 
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teui’S  des  principaux  établissements  et  circonscriptions  à lui  adres- 
ser le  résultat  de  leurs  observations  et  à fournir  un  résumé  do  leurs 
impressions  dernières. 

D’une  façon  générale,  ces  fonctionnaires,  au  nombre  de  18,  se  pro- 
noncent en  faveur  de  la  loi.  Ils  en  espèrent  d'heureux  résultats  et  la 
déclarent  indispensable. 

Gomme  exemples  do  l’incorrigibilité  de  certains  hommes,  ils  citent: 
l'un,  deux  détenus  libérés  avee  des  sommes  de  cinq;  et  six  cents  francs  et 
incarcérés  à nouveau  S jours  après;  — l’autre,  deux  récidivistes  dont 
le  premier  a 18  ans  et  10  condamnations,  le  second  55  ans  et  43  con- 
damnations. Le  UTreeteur  de  Melun  envoie  une  liste  des  pires  récidi- 
vistes actuellement  à la  maison  centrale  ; en  regard  do  chaque  nom 
se  trouve  une  notice  dans  laquelle  sont  indiqués  l'âge,  le  caractère,  la 
conduite  et  les  antécédents  de  l’individu. 

L’éventualité  des  nouvelles  dispositions  a causé  parmi  les  détenus 
une  véritable  terreur.  En  1883,  sur  i2  récidivistes  interrogés  à Nantes, 
h déclaraient  accepter  volontiers  la  rolègation.  En  188-1,  sur  le  même 
nombre  d’hommes,  un  seul,  paresseuxot  vagabond,  pensait  qu’il  était 
préférable  d’aller  tenter  fortune  à la  Guyane  puisque,  dans  la  métro- 
pole, il  devenait  si  difficile  de  trouver  du  travail.  — Les  informations 
prises  dans  les  autres  établissements  ont  donné  des  résultats  analogues. 

Les  directeurs  des  maisons  centrales  de  Gaillon,  Nîmes,  Looset 
Aniane,  des  prisons  des  Pyrénées,  de  la  Gironde,  des  Bouches-du- 
Rhône  et  de  la  Loire-Inférienre  estiment  que  l’etlêt  préventif;')  atten- 
dre d’une  pareille  loi  serait,  sinon  complètement  détruit,  tout  au 
moins  gravement  compromis  par  ia  faculté  laissée  aux  tribunaux 
d’appliquer  ou  non  la  relégation.  D'après  eux,  si  l’envoi  aux  colonies 
n'était  pas  obligatoire,  il  adviendrait  certainement  que  les  condamnés 
les  plus  pervers,  ordinairement  intelligents  et  toujours  très  forts  sur 
les  différents 'articles  du  code  pénal,  parviendraient  à tromper  les 
juges  et  obtiendraient  d’être  maintenus  eu  Franco. 

Le  directeur  de  la  circonscription  de  Pau  l'ait  remarquer  que  selon 
l'avis  d’émineuts  professeurs  on  ne  manquerait  nullement  aux  prin- 
cipes du  droit  on  rendant  la  rolègation  obligatoire.  Les  détenus  eux- 
mêmes  dit  le  directeur  de  Gaillon  ne  vont  pas  jusqu’à  supposer 
qu’elle  puisse  être  facultative.  C’est  le  seul  peint  du  reste  sur  lequel 
ils  soient  d’accord  et  le  régime  auquel  ils  seront  soumis  donne  lieu  à 
toutes  les  hypothèses.  Les  uns  considèrent  le  lieu  de  relégation 
comme  une  « succursale  do  Nouméa»  les  autres  comme  « quelque 
chose  d’analogue  aux  pénitenciers  corses  » d’autres  enfin  comme  un 
lieu  de  délices  où  on  leur  donnera  sans  travail  le  vivre  et  le  couvert. 

On  peut  partager  en  4 catégories  bien  distinctes  les  individus  réci- 
divistes pouvant  tomber  sons  le  coup  de  la  loi  de  relégation  : 

1“  Les  condamnés  qui  ont  une  famille,  qui  sont  jeunes  et  sur 
l'amendement  desquels  il  est  encore  possible  de  compter.  — La 
crainte  que  tous  éprouvent  pourrait  être  salutaire  à quelques-uns 
d’entre  eux. 
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2“  Les  voleurs,  escrocs  et  souteneurs.  — Ils  sont  effrayés  parce 
qu'ils  savent  qu'ils  (liront  à tout  jamais  adieu  à leur  vie  d’aventures, 
rien  cependant  ne  pourrait  leur  faire  changer  leurs  habitudes. 

3°  Les  vagabonds  et  les  mendiants  qui  ne  couchent  jamais  dans  un 
lit  et  no  changent  de  linge  qu’en  prison.  — Ceux-là  feront  pou 
d’efforts  pour  rester  en  France  parce  qu’ils  espèrent  qu’on  ne  leur  fera 
pas  la  vie  trop  dure  aux  colonies, 

4°  Les  détenus  qui  ont  encouru  de  nombreuses  condamnations  mais 
qui  avouent  que  leur  faiblesse  de  caractère  est  la  cause  première  de 
toutes  leurs  rechutes,  — Relégués  et  placés  sous  la  tutelle  de  l’admi- 
nistration ces  « grands  enfants  » qui  travaillent  bien  en  prison  et  qui 
y tiennent  toujours  bonne  conduite,  reviendraient  peut-être  au  bien, 
il  faut  donc  leur  appliquer  la  loi  non  seulement  pour  In  sécurité  de  la 
société  mais  aussi  dans  leur  intérêt  même. 

Les  directeurs  de  la  maison  centrale  de  Roissy  et  des  circonscrip- 
tions de  Bordeaux  et  de  Pau  disent  que  tes  questions  adressées  par 
les  détenus  aux  employés  et  agents  de  l'administration  pour  savoir 
quelle  condition  sera  faite  aux  relégués  sont  le  plus  frappant  témoi- 
gnage de  la  crainte  qn’inspmmt  aux  récidivistes  les  dispositions  de  la 
loi  nouvelle.  Seuls  les  hommes  qui  ont  à subir  une  longue  réclusion 
ou  qui  sont  soumis  à la  surveillance  de  la  haute  police  considèrent  la 
relégation  comme  une  délivrance,  et  n’en  sont  point  effrayes.  A cette 
dernière  idée,  le  directeur  de  la  circonscription  de  Marseille  indique 
que  nombre  de  détenus  ne  eaciient  pas  leur  intention  île  se  retirer  à 
l’étranger  si  la  loi  est  promulguée. 

Prenant  pour  base  lo . chiffre  de  553  récidivistes  dans  les  établisse- 
ments de  Versailles  où  on  a constaté  depuis  lo  1er  janvier  1.130  entrées 
hommes  et  450  entrées  femmes,  io  directeur  de  la  circonscription 
de  Seine-et-Oise  dresse  trois  tableaux  dans  lesquels  il  considère  les 
récidivistes  au  point  de  vue  de  l’âge,  du  domicile  et  de  l’état  civil. 

Ses  conclusions  sont  les  suivantes  : 

1°  Les  détenus  en  général  croient  que  d'importantes  modifications 
seront  apportées  à la  loi  actuelle  et  que  bien  peu  tomberont  sous  le 
coup  des  nouvelles  dispositions. 

2°  Les  célibataires,  sans  famille,  surtout  lorsqu'ils  ont  encore  un 
peu  d’énergie,  désirent  aller  aux  colonies  parce  qu'ils  éviteront  ainsi 
les  fréquentations  mauvaises  et  qu'ils  pourront  se  refaire  une  nou- 
velle vie.  Les  vagabonds  paresseux,  bien  que  n’ayant  la  plupart  du 
temps  pas  de  domicile,  craignent  beaucoup  do  quitter  ta  Franco. 

3°  Pour  tous  la  loi  de  relégation  est  une  mesure  nécessaire. 

Les  condamnés  à la  transportation  font  de  continuelles  bravades  en 
arrivant  à Saint-Martin-de-Ré,  mais  bientôt  ils  deviennent  craintifs  et 
cherchent  un  moyen  do  se  soustraire  à l’expiation.  Les  fonctionnaires 
sont  alors  obligés  de  se  tenirconstammentau  milieu  d'eux  pour  relever 
leur  moral  et  prévenir  les  actes  do  désespoir. 

Le  directeur  du  dépôt  de  forçats  cite  l’exemple  de  l’assassin  Mar- 
quent de  la  bande  de  Neuilly  qui,  très  fanfaron  pendant  un  temps 
ix  20 
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il  ou  recours  ensuite  à tous  les  expédients  pour  s'efforcer  d’ompé- 
cher  ou,  tout  nu  moins,  de  retarder  son  départ. 

Solon  le  directeur  de  la  maison  centrale  de  Fontevraull  les  per- 
sonnes opposées  à la  loi  de  relégation  no  connaissent  peut-être  pas 
assez  le  détenu  et  ses  habitudes  ;il  serait  bonde  leur  continu  niquer  les. 
antécédents  judiciaires  des  récidivistes.  — Sur  les  871  détenus  qui 
so  trouvent  en  cette  maison  centrale,  il  en  est  à peine  25  que  n'elfraie 
pas  la  perspective  de  la  relégation.  Los  relégués  pourraient  être  em- 
ployés au  défrichement;  car  ils  n'ont  pour  la  plupart  aucun  métier 
réel.  — Les  fonctionnaires,  les  magistrats  et  en  général  les  habitants 
du  département  de  Maine-et-Loire  considèrent  l'éloignement  des  réci- 
divistes comme  une  nécessité  sociale. 

D'après  le  directeur  de  la  maison  centrale  de  Loos,  les  anciens  dé- 
tenus ne  profilent  jamais  des  avantages  offerts  à ceux  d'entre  eux  qui 
consentiraient  à s'expatrier.  Ils  ont  en  effet  dans  la  métropole  tonies 
facilités  poîir  mal  faire  et  se  soustraire  aux  poursuites  de  la  justice  ; 
d'ailleurs  la  prison  n’est  pas  pour  eux  sans  charmes.  Ils  sont  sûrs  d’v 
rencontrer  des  amis  et  des  complices.  La  récidive  augmente  partout; 
le  système  pénitentiaire  actuel  est  doue  inefficace.  L’effet  préven- 
tif de  la  loi  a été  complètement  nul.  Même  promulguée  cette  loi  tout 
d’abord  ne  préviendra  peut-être  pas  les  récidives;  car  le  malfaiteur 
d'habitude  est  généralement  mi  homme  sans  énergie.  Mais  lorsque 
environ  5.000  individus  auront  été  envoyés  aux  colonies,  l'élément 
corrupteur  disparaîtra  des  prisons  et  l'on  pourra  constater  les  bons 
résultats  obtenus.  — Quant  au  régime  auquel  seront  soumis  les  relé- 
gués, illera  l'objet  d'un  règlement  d'administration  et  il  n’y  a pas 
lieu  de  s’en  préoccuper  en  ce  moment. 

Sur  ce  dernier  point,  le  directeur  de  la  maison  centrale  do  Nîmes 
déclare  que  laisser  aux  relégués  une  situation  enviable  serait  man- 
quer le  but  qu'on  se  propose.  La  relégation,  lie  deviendra  l’objet 
d’une  crainte  sérieuse  qu’autauL  que  le  travail  sera  sévèrement  régle- 
mente et  que  nul  ne  pourra  s’y  soustraire. 

Partisan  absolu  de  la  loi  dans  l'intérêt  mémo  des  récidivistes,  le 
directeur  do  la  circonscription  de  Nantes  vomirait  que  l’on  tint 
compte  aux  malfaiteurs  d'habitude  de  ce  que.  à l'époque  où  ils  ont 
commis  leurs  méfaits  ils  n'avaient  pas  pour  les  arrêter  la  crainte  de 
la  relégation. 

Le  directeur  de  la  maison  centrale  de  Melun,  dans  un  long  travail, 
demande  l’application  de  la  loi  de  1875  sur  le  régime  cellulaire,  étudie 
le  caractère  du  détenu  récidiviste  incorrigible,  développe  la  théorie  de 
l’amendement  et  de  la  réforme  pénitentiaire.  11  réfute  les  allégations 
dirigées  contre  l'idée  et  l'application  possible  du  projet  de  loi. 

.l)e .manière  générale  les  directeurs  affirment  qu’ils  ont  toujours 
donné  leur  avis  en  toute  sincérité  de  liberté.  Ils  déclarent  absolument 
conformes  à la  réalité  toutes  les  conclusions  et  les  laits  qu’ils  pré- 
sentent. 
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Aucun  d'eux  ne  parle  de  la  tendance  signalée  antérieurement,  qui 
poussait  les  détenus  à considérer  les  nouvelles  mesures  comme  ne 
devant  jamais  être  définitivement  votées.  De  même  les  condamnés  ne 
disent  plus,  comme  l’année  dernière  « que  le  Gouvernement  sera  bien 
obligé  de  les  nourrir  après  les  avoir  relégués.  » 

Vu  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.Heriseïtr, 


30  décembre.  — Circulaire.  — Envoi  de  cadres  relatifs  h la 
statistique  de  Vannée  ISSU. 

Monsieur  le  Directeur,  je  vous  adresse  ci-joint,  les  cadres  destinés  à 
recevoir  les  renseignements  relatifs  à la  statistique  pénitentiaire, 
pour  l’année  1883. 

De  même  que  les  années  précédentes,  chaque  tableau  vous  est 
envoyé  en  autant  d’exemplaires  que  le  département  compte  d'arrondis- 
sements, plus  deux  pour  le  dépouillement  d’ensemble  (minute  et  expé- 
dition). 

Le  tableau  relatif  aux  chambres  et  dépôts  de  sûreté,  ainsi  que  le 
tableau  IX  vous  sont  envoyés  en  deux  exemplaires. 

Le  nombre  moyen  des  travailleurs  pendant  l’année,  sera  calculé, 
pour  toute  espèce  d’occupations,  d’après  le  chiffre  de  309,  nombre  des 
jours  ouvrables  en  1883.  Les  autres  moyennes  seront  établies  d'après 
le  chiffre  de  365,  nombre  des  jours  de  l'année  sur  laquelle  on  opère. 

Vous  voudrez  bien  veiller  personnellement  à ce  que  les  cadres 
soient  remplis  avec  exactitude  et  conformément  aux  en-tôte  et  aux 
annotations  consignées  au  bas  de  chaque  tableau. 

L’administration  centrale  s’est  vue  dans  la  nécessité  de  renvoyer, 
pour  rectifications,  le  travail  dont  il  s’agit  dans  la  plupart  des  circons- 
criptions. Je  désire  donc,  qu’afin  d’éviter  des  retards,  on  procède  avec 
plus  de  précision  à l’avenir. 

La  statistique  de  1883  devra  m’être  adressée  d’ici  au  janvier  pro- 
chain, au  plus  tard. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
l’or  délégation  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
L.  Herbette. 
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PROJET  DE  RÈGLEMENT  GÉNÉRAL 

SUR  1.12  RÉGIME 

des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction, 
affectées  à l’emprisonnement  individuel. 


MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  UES  PRISONS 


deuxième  commission 


PROJET  DE  RÈGLEMENT  GÉNÉRAL 

S Ù H 

le  régime  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction 
affectées  à l’emprisonnement  individuel. 


Sont  publiés  ci-après,  les  procès-verbaux  clc  la  deuxieme 
commission  du  Conseil  supérieur  dos  prisons  chargée  do.  l'étude 
d’un  projet  do  règlement  pour  la  mise  en  pratique  du  régime  do 
la  séparation  individuelle. 

Le  texte  de  ce  réglementa  été  discuté  et  voté  par  la  deuxième 
commission,  dans  les  séances  des  1.1,  18,  25  lévrier,  4,  11,  18  mars 
et  8 avril  1881. 


SÉANCE  DU  ii  FÉVRIER  1881 


Le  vendredi,  11  février  1881.  à 9 heures  et  demie  du  matin  s’est 
réunie,  sons  la  présidence  de  M.  Schœlclior,  sénateur,  la  deuxième 
commission  du  Conseil  supérieur  des  prisons. 

Étaient  présents  : 

MM.  Sohœlohev,  sénateur,  président; 

Bertauld,  sénateur,  procureur  général  à la  cour  de  cassation, 
vice-président  ; 

Gaze,  député,  secrétaire  ; 

Ferrouillat,  sénateur  ; 

H.  Roux,  député  ; 

■Spuller,  député  ; 

Duboy.  conseiller  d'Etat  : 

Voisin,  conseiller  à la  cour  de  cassation  ; 
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MM.  Michaux,  conseil  Ici*  d'Êtat,  directeur  des  colonies  au  'ministère 
do  la- marine  ; 

Michon,  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  au  ministère 
do  l'intérieur  ; 

Tanon,  conseiller  d’Etat,  directeur  des  a (Ta  ires  criminelles  et  des 
grâces  au  ministère  dû  la  justice.  5 

Docteur  Limier,  inspecteur  général  des  services  administratifs 
au  ministère  de  l’intérieur  ; 

Reyuaml,  chef  do  bureau  au  ministère  do  l'intérieur,  secrétaire 
adjoint. 

Etait  absent  : 

M.  Andrieux,  député,  préfet  de  police. 

M.  Faustin  Hélie,  vice-président  du  conseil  d'Êtat,  et  M.  Lalou, 
président  du  conseil  des  inspecteurs  généraux  des  prisons,  se  font 
excuser  de  ne  pouvoir  assister  à la  séance. 

L’ordre  du  jour  appelle  l'étude  d'un  projet  du  règlement  définitif 
pour  la  mise  en  pratique  du  régime  de  la  séparation  individuelle. 

M.  Michon  dépose  sur  ie  bureau,  pour  être  mis  à la  disposition  des 
membres  de  la  commission,  les  rapports  par  lesquels  le  préfet  de 
police  et  les  préfets  des  départements  rendent  compte  au  Ministre 
de  l'intérieur  du  fonctionnement  du  régime  do  la  séparation  indivi- 
duelle durant  1 année  1SS0,  dans  les  maisons  d’arrêt  et  de  correction 
de  Mazas,  de  la  Santé,  de  Sninte-Mciiebould  et  d’Ètnmpes,  dans  la 
maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  de  Tours,  dans  la  maison 
d'arrêt  et  de  justice  de  Versailles  et  dans  celle  de  Dijon. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres  de  la  sous-commission,  M.  le 
directeur  de  1 administration  pénitentiaire  donne  lecture  du  rapport 
de  M.  le  préfet  de  police.  Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

« Monsieur'  le  Ministre, 

« Conformément  a voire  désir,  j’ai  l'honneur  de  vous  transmettre 
les  renseignements  suivants,  sur  l’application  qui  a été  faite,  pendant 
l'année  1880,  du  régime  delà  séparation  individuelle  dans  les  prisons 
de  la  Seine. 

«L’expérience de  la  loi  du  5 juin  1875,  dont  mon  administration 
s'efforce  d’assurer  l'application  dans  la  plus  large  mesure  possible,  est 
encore  trop  récente  et  limitée  à une  population  relativement  trop  res- 
treinte pour  qu'on  puisse  en  tirer  des  conclusions  complètement  dé- 
cisives. ■ 

« loutefois,  cette  expérience  permettrait  de  penser  que  le  régime 
cellulaire,  011  prenant  nue  plus  grande  extension,  diminuerait  dans 
des  proportions  appréciables  le  nombre  des  cas  de  récidive. 

« On  continue  à remarquer  que  l'isolement  individuel  est  sollicité 
avec  empressement  par  un  nombre  croissant  de  détenus  condamnés 
pour  la  première  lois  et  susceptibles  d’amendement,  iirincipalement 
par  ceux  ayant  un  certain  degré  d'instruction,  et  que  ces  condamnés 
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supportent  avec  résignation  et  tranquillité  d’esprit  le  séjour  de.  la 
cellule. 

« Certains  détenus,  au  contraire,  parmi  les  jeunes  adultes,  se  plient 
dillleilement  au  régime  de  la  séparation  individuelle,  qu’ils  redoutent 
beaucoup  plus  que  celui  de  la  vie  en  commun,  et  il  en  résulte,  chez 
quelques-uns  d’entre  eux,  un  état  d’énervement  qui  se  traduit  par 
une  tendance  à des  actes  d'insubordination,  que  l’on  s'efforce  de  com- 
battre, soit  par  de  fréquentes  visites,  soit  en  occupant  l'esprit  de  ces 
condamnés  par  des  lectures  intéressantes  et,  surtout,  par  un  travail 
soutenu. 

« Pendant  l’année  1880,  tous  les  prévenus,  sans  exception,  ont  été, 
par  les  soins  de  mon  administration  et  de  concert  avec  l'autorité  ju- 
diciaire, éeroués  dans  le  quartier  de  la  maison  do  Mazas  affecté  à la 
détention  préventive. 

« La  portion  du  Dépôt.  (17  cellules,  dont  5 pour  femmes)  constituée, 
par  décret  du  3 août  1880,  en  quartier  d’arrêt  cellulaire,  a été  occupée 
par  des  prévenus  dont  la  situation  spéciale,  au  point  do  vue  des  né- 
cessités de  l’instruction  judiciaire,  exigeait  cette  mesure. 

« Un  ce  qui  concerne  les  condamnés  correctionnels,  ils  ont  été, 
comme  par  le  passé,  placés  dans  les  cellules  du  quartier  de  correction 
de  Mazas,  ainsi  que  dans  les  300  cellules  de  la  prison  delà  Santé 
affectées  au  régime  de  la  séparation  individuelle. 

« Mon  administration,  en  appliquant  les  régies  précédemment  obser- 
vées, a placé  les  condamnés  d’après  les  catégories  suivantes  : 

« 1°  Tous  les  condamnés  à moins  de  trois  mois,  non  récidivistes  ; 

« 2°  Tous  les  condamnés  à quatre  mois,  puis  ceux  à cinq  mois  et, 
successivement  à un  an,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  des  cellules 
disponibles  ; 

« 3°  Enfin,  un  nombre  restreint  de  condamnés  à plus  d'un  an  qui, 
à raison  de  leur  situation  de  famille  ou  de  l’intérêt  des  tiers,  ont  été 
autorisés,  sur  leur  demande  personnelle,  à subir  leur  peine  dans  les 
prisons  de  la  Seine. 

« Le  nombre  des  condamnés  qui  ont  été  soumis  à l'emprisonnement 
individuel,  pendant  l’année  1880,  s'est. élevé  à 8.049,  dont  721,  con- 
damnés à 'des  peines  variant  de  trois  mois  à un  an,  ont  bénéficié  des 
dispositions  de  l’article  d de  la  loi  du  5 juin  1875. 

« 11  existe  enfln  19  condamnés  à plus  d'un  an  autorisés  à subir  leur 
peine  à Paris,  en  régime  cellulaire,  ou  en  instance  pour  obtenir  cette 
faveur. 

« Il  est  à remarquer  que , dans  ce  nombre  de  8.049  condamnés,  qui 
ont  été  soumis  à l'emprisonnement  individuel,  il  ne  s’est  produit ancun 
cas  de  suicide. 

« La  comparaison  du  régime  de  la  séparation  individuelle  et  du 
régime  en  commun,  qui  fonctionnent  simultanément  à la  prison  de  la 
Santé,  a donné  lieu  d’observer,  pour  l’année  1880  : 
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« 1°  Que  te 'nombre  tlos  individus  sou  mis  A l'emprisonnement  indi- 
viduel s’est  élevé  à 0.177  contre  3.7S3  détenus  ayant'  subi  leur  peine 
on  commun; 

« 2“  Que  sur  les  G.  177  mises  en  cellule,  5,481  ont  eu  lieu  à la  de- 
mande des  condamnés  et  GDfid’oIllee,  eu  raison  de  la  situation  intéres- 
sante des  individus  qui  ont  été  l’objet  de  cette  mesure  ; 

«•3*  Que  85  détenus  ont  été  retirés  de  cellule  sur  leur  demande  et 
15,  par  mesure  sanitaire,  pour  éviter  le  trouble  d’esprit  ; 

« 1°  Que  140  détenus  ont  quitté  le  quartier  eu  commun  pour  être 
mis  en  cellule,  sur  leur  demande,  et  que  78  autres  ont  été  soumis  au 
meme  régime  de  la  séparation  individuelle  par  mesure  disciplinaire  ; 

« 5°  Que  le  nombre  des  malades,  qui  s’est  élevé  a 780,  se  décompo- 
sait ainsi  : 281  sortant  du  quartier  cellulaire  et  405  du  quartier  en 
commun  ; 

« 0°  Que  le  nombre  des  individus  décédés  a été  de  43,  dont  15  déte- 
nus du  quartier  cellulaire  et,  28  du  quartier  en  commun, 

« Et  enfin,  7°  que  les  cas  d’aliénation  mentale  constatés  pendant 
l’année  ont  été  de  7,  dont  4 dans  le  quartier  cellulaire  et  3 dans  le 
quartier  en  commun, 

« On  peut  conclure  du  'rapprochement  de  ces  ehill'ros  que  le  régime 
de  la  séparation  individuelle,  n’a  aucune  influence  fâcheuse  sur  la 
santé  des  détenus. 

«Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l’hommage  de  mon  respect. 

« Le  député,  Préfet  de  police, 

« ÀNDRIEUX.  » 

M.  le  Président  se  plaît  tout  d’abord  à reconnaître,  en  relevant  les 
chiffras  qui  ligureut  dans  le  rapport  du  préfet  de  police,  les  bons  ré- 
sultats que  le  régime  de  la  séparation  individuelle  a produits  dans 
les  prisons  de  la  Seine,  De  ce  document  il  ressort  que,  sur  8.049  con- 
damnés soumis  à l'emprisonnement  individuel,  aucun  cas  de  suicide 
n'a  été  signalé,  et  qu’il  y a eu  comparativement  plus  de  cas  d’aliéna- 
tion mentale  parmi  les  condamnés  qui  ont  subi  leur  peine  en  commun 
que  parmi  ceux  qui  ont  subi  leur  détention  sous  le  régime  de  la  sépa- 
ration individuelle.  A cette  occasion,  l'honorable  M.  Schœlclior  lait 
observer  que,  lorsqu’il  s’agit  de  l’application  de  la  loi  du  5 juin  1875, 
les  mots  de  «emprisonnement  individuel  » devraient  être  employés 
de  préférence  à ceux  de  « emprisonnement  cellulaire.  » D’une  part, 
en  effet,  l’emprisonnement  cellulaire,  avec  l’idée  qui  s’attache  à cette 
dernière  qualification,  est  encore  entouré  de  certaines  préventions; 
et,  d'autre  part,  l’expression  môme  de  «cellulaire  » prête  à confusion, 
car  elle  éveille  dans  l’esprit  à la  fois  l'idée  de  la  cellule  de  punition  et 
de  la  cellule  d’isolement. 

M.  Tanon  désirerait  savoir  si,  dans  les  renseignements  statistiques 
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'fournis  par  le  préfet  tic  police,  les  condamnés  à moins  de  trois  mois 
d'emprisonnement  sont  compris  au  nombre  des  détenus  qui  ont  do- 
"■  mandé  la  cellule  ou  s’ils  ne  figurent  pas  au  contraire  parmi  ceux  qui 
ont  été  isolés  d'oftlce.  Ce  détail  parait  à M.  le  Directeur  des  affaires 
criminelles  intéressant  à connaître,  car,  s’il  était  vrai  que  les  cou- 
■damnés  à trois  mois  au  plus  ont  sollicité  l'isolement,  pour  ceux-ci  du 
moins,  il  serait  attesté  qu’ils  se.  sont  déterminés  non  parla  considéra- 
tion d'une  réduction  de  peine,  mais  uniquement  pour  le  seul  avan- 
tage du  régime  de  la  séparation. 

M.  Michon  explique  que  la  préfecture  de  police  assure  l'application 
de  la  loi  en  observant  les  règles  suivantes  : elle  soumet  au  régime  de 
la  séparation  individuelle  tout  d’abord  les  prévenus  et  les  accusés, 
ensuite  les  condamnés,  d’après  certaines  catégories  qui  sont  par  ordre 
de  priorité  : 

. Les  condamnés  à moins  de  trois  mois  non  récidivistes,  les  con- 
damnés à quatre  mois,  puis  ceux  à cinq  mois  et  successivement,  jusqu’à 
concurrence  du  nombre  des  cellules  disponibles.  Quant  aux  mobiles 
qui  poussent  les  détenus  à demander  la  cellule,  ils  sont,  suivant  M.  le 
Directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  de  deux  sortes  : c’est  à la 
fois  la  certitude  d’une  réduction  de  peine,  et  aussi  l'avantage  qui  ré- 
sulte de  la  vie  à l’isolement. 

M.  Voisin  appelle  l’attention  de  la  commission  sur  le  passage 
du  rapport  de  M.  le  préfet  do  police  où  il  est  spécifié  que  les  individus 
sans  antécédents  judiciaires  recherchent  l'isolement. 

M.  le  Président  fait  remarquer  à son  tour  que,  pendant  l’année 
qui  vient  de  s’écouler,  plusieurs  condamnés  à plus  d’un  an  ont  solli- 
cité la  faveur  de  subir  leur  peine  sous  le  régime  de  l'emprisonnement 
individuel,  et  que,  parmi  les  condamnés  à moins  d’un  an,  ceux  qui 
ont  été  placés  à l'isolement,  l’oiit  été,  pour  le  plus  grand  nombre 
d’entre  eux  du  moins,  sur  leur  demande. 

Pour  répondre  au  désir  exprimé  par  l'honorable  M.  Tanon,  la 
commission  décide  que  des  renseignements  complémentaires  seront 
réclamés  à la  préfecture  de  police.  On  l'invitera  à fournir  un  état  des 
condamnés  soumis,  en  1880,  au  régime  de  l'emprisonnement  indivi- 
duel dans  la  prison  de  la  Santé,  en  faisant  connaître  combien  de  con- 
damnés à trois  mois  et  au-dessous  ont  été  placés  à l’isolement  sur  leur 
demande,  et  combien  de  condamnés  de  cette  catégorie  y ont  été  mis 
d'office  ; combien  de  condamnés  au-dessus  de  trois  mois  ont  été  mis  en 
cellule  sur  leur  demande,  et  combien  de  condamnés  de  cette  catégorie 
y ont  été  mis  d’oflice.  La  commission  décide,  en  même  temps,  que 
M.  le  préfet  de  police  sera  prié  de  rechercher  si,  parmi  les  individus 
signalés  comme  atteints  d’aliénation  mentale,  aucun  d’eux  n’avait  donné, 
avant  le  moment  de  son  arrestation,  des  signes  de  dérangement  d’esprit. 

M.  le  docteur  Lunier  expose  qu’en  1817,  alors  que  le  régime  de  la 
séparation  individuelle  en  était  à sa  première  application  en  France, 
il  a étudié  tous  les  documents  publiés  sur  cette  question,  et  qu’il  a pu 
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constater  que  le  régime  de  l’Isolement  n'avait  pas  eu  d’influence  mar- 
quée sur  l’état  mental  des  détenus. 

A l’appui  de  cette  observation,  M.  Mielwm  donne  lecture  à la  com- 
mission du  passage  suivant  du  rapport  de  M.  le  docteur  de  Lonjon, 
médecin  delà  prison  de  Tours  : 

« L’excellence  de  l’état  moral  de  nos  détenus  nous  est  encore,  dé- 
montrée par  l'observation  suivante  : nous  comptons  trois  aliénés  pour 
chacune  îles  périodes  (période  à l’isolement,  période  en  commun) 
que  nous  avons  à examiner,  mais  nous  avons  la  satisfaction  do  pou- 
voir ajouter  qu’aucun  de  ces  six  cas  de  folie  n’a  pris  naissance  dans 
les  cellules  du  pénitencier,  et  que  ces  six  prisonniers  avaient  déjà 
donné,  avant  leur  incarcération,  des  signes  non  équivoques  d’aliéna- 
tion mentale. 

M.  le  Président  dit  qu’il  y a cinquante  ans,  lorsqu’il  faisait  partie 
de  la  société  de  patronage  présidée  par  M.  Bérenger,  les  jeunes  déte- 
nus sc  montraient  très  satisfaits  du  régime  de  la  séparation  indivi- 
duelle, et  que  ceux  qui  vivaient  sur  la  détention  en  commun 
témoignaient  beaucoup  d'empressement  à demander  la  cellule. 

M.  Ic  docteur  Limier  croit  devoir  faire,  des  réserves  sur  le  régime 
de  l'emprisonnement  individuel  appliqué  aux  jeunes  détenus.  La 
question  lui  parait  présenter  de  très  sérieuses  diflicultés. 

M.  le  Président , résumant  les  observations  générales  qui  vien- 
nent d’être  échangées,  constate  que  le  régime  de  l'emprisonnement 
individuel  a jusqu’ici  produit  de  très  heureux  ell'ets,  et  il  convie  les 
membres  de  la  commission  à rechercher,  de  concert,  les  moyens 
qui  devraient  être  mis  en  couvre  pour  permettre  à ce  régime  de  porter 
tous  ses  fruits.  L'honorable  M.  Schœlehor  prie,  ensuite  ceux  de  ses 
collègues  qui  ont  vu  fonctionner  le  système  de  la  séparation  indivi- 
duelle dans  les  pays  étrangers,  de  lui  dire  si,  dans  ces  pays,  l'emploi 
du  capuchon  atteint  bien  le  résultat  désiré  : l’expérience  donne-t-elle 
la  certitude  que  le  capuchon  isole  le  détenu,  empêche  toute  commu- 
nication visuelle  des  prisonniers  entre  eux,  et  inet,  par  suite,  un  obs- 
tacle absolu  à ce  qu’ils  se  reconnaissent  à la  sortie  de  prison  ? 

M.  Mielion  répond  que  le  capuchon  est  bien  réellement  un  empê- 
chement absolu  aux  communications  visuelles  des  détenus  avec  leurs 
codétenus,  et  il  ajoute  que  le  port  de  ce  vêtement  n’offre  aucune  gêne. 
L'expérience  qui  en  a été  faite  en  Belgique  et  en  Hollande  est  là  pour 
l’attester.  M.  le  Directeur  do  l’administration  pénitentiaire  fait  remar- 
quer ensuite  que  le  grand  avantage  du  capuchon  est  de  permettre  la 
sortie  de  la  cellule  et  de  fournir  ainsi  toute  facilité  aux  mouvements 
généraux  de  la  population;  grâce  à cette  protection  très  efficace,  les 
détenus  peuvent,  sans  danger  d’être  reconnus,  être  employés  à des 
services  extérieurs  et  se  rendre,  par  lilc,  à l’école  cellulaire,  et  au 
préau  où  ils  se  promènent  individuellement. 

Le  capuchon  n’est  pas  encore  en  usage  dans  les  prisons  de  la  Seine; 
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en  sorte  que  les  détenus  employés  aux  services  généraux  de  l’établis- 
sement voient  les  autres  prisonniers  et  sont  vus  par  eux.  L’honorable 
M.  Miehon  est  porté  à penser  que  la  préfecture  a jusqu’à  présent 
craint  de  heurter  la  susceptibilité  parisienne. 

M.  Voisin  explique  que  les  prescriptions  de  l'instruction  provisoire 
relatives  à cette  réforme  n'ont  pas  encore  été  appliquées  dans  les  pri- 
sons du  département  do  la  Seine  parce  qu'il  y avait  lieu,  en  effet,  de 
tenir  compte,  clans  une  certaine  mesure,  de  l’impression  défavorable 
qui  aurait  pu  être  produite  sur  la  population  de  Paris  par  l’usage  du 
capuchon  non  expérimenté  ailleurs  auparavant.  Mais  cette  considéra- 
tion n’a  pas  été  la  seule.  Si  le  capuchon  est  en  usage  dans  tous  les  pays  où 
le  régime  de  la  séparation  individuelle  est  appliqué,  c’est  dans  le  but 
de  faciliter  la  sortie  de  la  cellule  et  de  permettre  aux  détenus  de  se 
rendre  à la  chapelle  ou  à l’école.  Or,  à la  Santé  et  à Mazas,  il  n'existe 
ni  chapelle  ni  école  cellulaires  avec  leurs  alvéoles;  c'est  par  la  porto 
entre-bail lée  des  cellules  que  les  détenus  assistent  à l'office  religieux 
do  leur  culte.  La  nécessité  de  l’emploi  du  capuchon  s'est  donc  moins 
fait  sentir  jusqu'ici  dans  les  prisons  de  la  Seine;  mais  l’honorable 
'M.- Voisin  ne  met  pas  en  doute  que  le  moment  ne  soit  venu  d’y  adop- 
ter maintenant  le  capuchon  cotte  réforme  sera  d’autant  plus  facile  à 
adopter,  qu’elle  aura  été  consacrée  par  l’usage  dans  toute  la  France. 

M.  Michaux  exprime  la  conviction  que  le  capuchon  est  indispen- 
sable, non  seulement  pour  permettre  aux  prisonniers  de  se  rendre 
dans  les  préaux,  dans  la  chapelle  et  à l’école,  mais  encore  pour  donner 
la  possibilité  à ceux  qui  sont  employés  au  service  intérieur  d’aller  et 
de  venir  dans  la  prison  sans  être  reconnus. 

M.  Voisin  partage  cet  avis,  lin  parlant  des  prisons  de  la  Seine,  il 
n'a  voulu  que  rendre  compte  do  l'état  actuel  des  choses  et  donner  à la 
commission  les  explications  que  ses  précédentes  fonctions  de 
préfet  de  police  lui  permettaient  de  fournir. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  résolution  suivante  est 
adoptée: 

« La  commission  exprime  le  désir  que  le  capuchon  soit  employé 
dans  les  prisons  de  la  Seine.  » 

M.  le  Président  so  demande  s’il  ne  serait  pas  souhaitable  que  les 
prisons  fussent  construites  de  telle  sorte  que.  l’école  étant  placée  au 
point  central  de  rétablissement,  les  prisonniers  pussent  entendre  et 
voir  l'instituteur  sans  sortir  des  cellules  ; il  suffirait  d’en  entr’ouvrir 
les  portes. 

M.  le  docteur  Limier  répond  que  c'est  là  l’ancien  système  de  cons- 
truction, qui  a été  reconnu  défectueux.  Le  système  nouveau,  avec 
ses  salles  d’écoles  disposées  en  quelque  sorte  comme  les  alvéoles 
d’une  ruche,  est  certainement  préférable;  il  nécessité  pour  les  dé- 
tenus des  allées  et  venues  excellentes  à tous  égards;  il  fait  cesser 
momentanément  le  conlinement  et  détruit  ainsi  les  objections  pré- 
sentées par  quelques  médecins  au  sujet  de  la  séquestration.  Un  autre 
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avantage  très  appréciable  dans  l'aménagement  d’une  salle  divisée  en 
cases  individuelles  consiste  à pou  voie  donner  ans  détenus  l'exercice  ver- 
bal, car  le  silence  absolu  n'est  pas  toujours  sans  danger  pour  certains 
d'entre  eux,  et  il  est  nécessaire  que  la  poitrine  s'exerce.  M.  l'Inspec- 
teur général  fait  remarquer,  en  outre,  que,  dans  l’école  cellulaire, 
l’instituteur  peut,  sans  inconvénients,  interroger  à haute  voix  le  pri- 
sonnier et  recevoir  sa  réponse.  L’expérience  a démontré,  en  .effet, 
qu’un  individu  ne  pouvait  pas  être  reconnu  à la  parole  ; à l’appui  de 
ce  fait,  Je  directeur  de  la  prison  de  Louvain  lui  a cité  les  exemples 
les  plus  concluants. 

Enfin  M.  le  docteur  Lunier  croit  que,  s’il  était  possible  de  faire 
chanter  les  détenus,  on  obtiendrait  de  cet  exercice  les  meilleurs 
résultats. 

M.  le  Président  demande  si  l’administration  n’a  rien  trouvé  à em- 
prunter à la  Suède,  qui  s'occupe  avec  tant  de  zèle  de  la  réforme 
pénitentiaire. 

M.  Miehon  répond  que  la  Hollande,  la  Belgique  et  la  Suisse  sont 
entrées  dans  la  voie  du  progrès  plus  avant  que  la  Suède. 

M.  le  Président  désire  savoir  si  l'on  trouve  assez  de  temps  chaque 
jour,  avec  le  système  des  préaux  individuels,  pour  faire  promener 
séparément  tous  les  détenus.  En  Suisse,  les  prisonniers  se  promènent 
à la  suite  les  uns  des  autres. 

M.  Miehon  explique  que  le  nombre  des  préaux  est  calculé  de  telle 
sorte  que  toute  la  population  ait  effectué  sa  promenade  en  sept  ou 
huit  heures.  '■ 

M.  le.  docteur  Lunier  croit  qu’avec  le  port  du  capuchon,  on  pourra . 
admettre  sans  danger  la  promenade  eu  commun. 

M.  Miehon  trouve  que  ta  promonade  individuelle  offre  le  grand 
avantage  de  permettre  au  détenu  de  circuler  au  grand  air  à visage 
découvert. 

Les  préaux  cellulaires  exigent  beaucoup  de  terrain  et  par  là  sont 
coûteux;  s’il  fallait  encore  établir  des  préaux  eu  commun,  ce  serait 
augmenter  sensiblement  le  prix  des  constructions  et  mettre  un  nou- 
vel obstacle  au  vote  des  subsides  de  la  part  des  conseils  généraux. 

M.  Voisin  exprime  l’opinion  que  la  promenade  en  commun  est 
toujours  dangereuse.  La  démarche  d’un  individu  est  facile  à observer, 
et  lorsqu’elle  présente  quelque  particularité,  elle  peut  aider  à la 
reconnaissance.  Le  grand  air,  du  reste,  est  utile  au  condamné  autant 
que  les  mouvements  du  corps,  et  avec  le  port  du  capuchon  pendant 
la  promenade,  il  n’y  a aucune  promenade  salutaire.  En  Hollande,  le 
détenu  a dans  le  préau  un  jardin  qu’il  est  contraint  de  cultiver,  et 
l’on  a obtenu  de  cette  pratique  les  meilleurs  résultats. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  résolution  suivante  est 
adoptée; 
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« La  deuxième  commission  recommande  le  préau  individuel,  où 
les  détenus  devront  se  promener  le  visage  découvert.  » 

M.  Tanon  demamlc  s'il  existe  dos  appareils  de  gymnastique  dans 
les  prisons. 

M.  Miclion  répond  qu’il  n'en  existe  aucun.  La  question  lui  paraît 
mériter  d’être  étudiée  de  très  près,  on  raison  des  diflicultés  de 
l’application;  mais  l’étude,  si  la  commission  le  désire,  peut  en  être 
dès  maintenant  entreprise. 

M.  le  Président  propose  à la  deuxieme  commission  d’émettre  le 
vœu  « que  l’administration  recherche  les  moyens  d’introduire  dans 
les  établissements  pénitentiaires  quelques  appareils  de  gymnastique.  » 

Cette  résolution  est  adoptée. 

A la  suite  de  ces  observations  générales,  M.  Miclion  engage  la 
commission,  en  vue.de  simplilier  la  discussion,  à prendre  chacun  des 
articles  de  l'instruction  provisoire  soumise  à ses  délibérations  et  à 
les  discuter  séparément. 

M.  le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  rappelle  ensuite 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  5 .juin  1875,  le  fonctionnement  du  régime 
de  la  séparation  individuelle  doit  être  déterminé  par  un  règlement 
d’administration  publique. Dans  ce  règlement  devront  prendre  place 
les  principales  dispositions  qu’il  y aura  lieu  d’appliquer,  sauf  à 
laisser  à l'administration  le  soin  de  régler  les  détails  d’une  importance 
secondaire. 

L’instruction  provisoire  soumise  au  conseil  supérieur  contient  ces 
deux  catégories  do  mesures;  lorsque  la  deuxième  commission  aura  voté 
'chacun'  des  articles  et  arrêté  ses  vues  sur  l’ensemble  du  projet,  il 
restera  à déterminer  celles  de  ces  dispositions  qui  devront  figurer 
dans  le  règlement  d'administration  publique  et  celles  qu’il  suffira 
d’insérer  dans  un  règlement  intérieur. 

La  deuxième  commission  adopte  l'ordre  de  discussion  proposé  par 
M.  le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  Pr,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Article  P1'. 

«§  P1'.  Toute  communication  est  interdite  aux  prisonniers  entre 
eux,  pendant  toute  la  durée  de  leur  emprisonnement,  à quelque 
catégorie  qu’ils  appartiennent.» 

Ce  premier  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

« § 2.  En  conséquence,  le  service  devra  être  organisé  de  façon  que  les 
prisonniers  ne  puissent  se  voir  ni  se  parler,  soit  de  cellule  à cellule, 
soit  à l’occasion  de  la  circulation  dans  l'intérieur  de  la  prison.  » 

Ce  deuxième  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

« § 3.  Afin  de  prévenir  les  communications  visuelles,  chaque  détenu 
de  l’iut  ou  l'autre  sexe  sera  pourvu  d’un  capuchon  en  étamine  de  111 
couvrant  entièrement,  lorsqu’il  est  baissé,  la  tète  et  le  visage.  » 
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Ce  troisième  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

«§4.  L'usage  du  capuchon  est  facultatif  pour  les  individus 
prévenus,  accusés  ou  condamnés,  à raison  de  crimes  ou  délits  commis 
par  la  voie  do  la  presse  et  de  crimes  ou  délits  politiques,  ainsi  que  les 
détenus  pour  dettes,  sauf  ceux  qui  subissent  la  contrainte  par  corps  à 
la  suite  d'une  peine  correctionnelle  ou  d’une  peine  nfllictiyo  et  infa- 
mante, et  les  condamnés  en  simple  police,  à l'exception  des  Allés 
publiques,  Los  jeunes  détenus  pourront  en  être  dispensés  par  le 
gardien-chef,  à charge  d'en  rendre  compte  sur-le-champ  au  directeur.  » 

M.  Spullcr  dit  que  les  derniers  mots  de  ce  paragraphe  portant 
dispense  pour  certaines  catégories  de  détenus  de  revêtir  le  capuchon, 
paraissent  impliquer  l'idée  que  le  port  de  ce  vêtement  est  une  aggra- 
vation île  peine.  Quel  peut  être  d'ailleurs  le  motif  de  cette  dispense’, 
si  l’usage  du  capuchon  est  reconnu  indispensable  pour  le  fonction- 
nement parfait  du  système  d'emprisonnement  individuel.? 

M.  le  Président,  revenant  sur  ce  qui  a été  dit  au  commencement 
de  la  discussion,  rappelle  que  le  capuchon  a pour  but  d’empêcher 
toute  communication  visuelle  des  prisonniers  entre  eux,  et  de  faire 
que  deux  individus  détenus  dans  la  même  prison  ne  puissent  pas  se 
reconnaître  après  la  détention.  Or,  comme  il  peut  être  absolument 
indifférent  aux  condamnés  pour  délits  de  presse  ou  pour  délits  poli- 
tiques d'être  vus  et  reconnus,  l’usage  du  capuchon  doit  être  pour  eux 
facultatif. 

M.  Spullcr  ne  fait  pas  difficulté  de  reconnaître  que  le  capuchon 
est  commandé  par  la.  mise  en  application  du  système  de  la  séparation 
individuelle,  mais  il  ne  peut  s’empêcher  de  croire  que  cet  appareil 
rend  ta  détention  plus  dure  et  constitue  pour  ainsi  dire  une  cellule 
dans  la  cellule  même,  et  il  s’étonne  que  cette  invention  puisse  être 
recommandée  par  ceux  qui  apportent  quelque  philanthropie  dans  les 
questions  pénitentiaires. 

M.  Voisin  croit  que  c’est  l’idée  contraire. qui  serait  l’idée  vraie. 

L'aggravation  de  la  peine,  dit-il,  ne  consisterait-elle  pas  plutôt 
pour  le  détenu  dans  le  fait  d'être  vu  dans  la  prison  et  d’être  reconnu 
après  on  être  sorti  ? Le  capuchon  est  une  protection,  et,  à ce  titre,  il 
constitue  réellement  tin  progrès,  un  adoucissement  dans  la  peine. 

MM.  Limier,  Duboy  et  Miction  appuient  les  observations  présentées 
par  M.  Voisin  et  insistent  sur  cette  considération  que  c’est  bien  dans 
l'intérêt  dos  détenus  que  le  capuchon  a été  prescrit. 

M.  Spullcr  tient  à expliquer  que  son  objection  porte  surtout  sur  la 
rédaction  du  paragraphe.  Les  termes  « les  jeunes  détenus  pourront 
en  être  dispensés  » lui  paraissent  bien  impliquer  une  marque  de 
faveur,  et  si  c'est  une  faveur  pour  quelques-uns,  c'est  forcément 
e contrario  une  aggravation  de  peine  pour  les  autres. 

M.  Miehon  explique  que  ce  n’est  point  là  la  pensée  du  rédacteur 
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de  L'article  lm,  ([iii  a déjà  spécifié,  au  'commencement. du  paragraphe 
en  discussion,  que  l’usage  du  capuchon  serait  « facultatif  » pour 
plusieurs  catégories  de  prévenus,  d’accusés  ou  do  condamnés.  L'au- 
teur de  cette  disposition  a simplement  voulu  dire  que,  bien  que  le 
port  de  ci)  vêtement  lut  le  complément  nécessaire  du  régime  de  la 
séparation  individuelle,  certains  prisonniers  auraient  la  ('acuité  de  no 
pas  s’y  soumettre.  Quant  aux  « jeunes  détenus  »,  la  raison  qui  les  a 
lait  comprendre  dans  l’exception,  c’est  que,  parmi  ccs  enfants,  dont 
beaucoup  ont  à peine  10  ou  12  ans,  il  s’en  trouve  pour  qui  le  capuchon 
pourrait  être  un  objet  d'elïroi. 

M.  Voisin  croit  qu’on  répondrait  à la  préoccupation  de  M.  Spuller 
et  de  plusieurs  membres  de  la  commission,  si  la  Un  du  troisième 
paragraphe  était  ainsi  libellée  : « Les  jeunes  détenus  pourront  être 
dispensés  temporairement  et  à titre  exceptionnel 

M.  H.  Roux  estime  que  le  principe  général  do  l’usage  du  capuchon, 
ressort  suffisamment  du  texte  de  l'article,  et  que  les  mots  « à charge 
d’en  rendre  eompte  sur-le-champ  » disent  assez  que  ce  ne  sera 
qu’oxceptionnellcment  qu’on  fera  fléchir  la  règle. 

M.  Ferrouillat  verrait  des  inconvénients  à ce  que  l’expression  pro- 
posée « temporairement  » liguràt  dans  la  rédaction  de  l’article,  car 
l’exception  pourrait  exister  sans  qu’elle  fût  temporaire  ; il  faut  laisser 
à l’administration  la  possibilité  de  la  rendre  permanente. 

M.  Spuller,  relevant  la  dernière  explication  de  M.  le  Directeur  do 
l’administration  pénitentiaire  au  sujet  dos  enfants,  fait  remarquer 
que  certains  détenus  adultes  pourraient  également  appréhender  le 
capuchon.  Sans  vouloir,  d'ailleurs,  insister  davantage  sur  l’idée  même 
de  l’aggravation  de  peine,  l'honorable  M.  Spuller  exprime  le  désir  do 
savoir  l'impression  qu'ont  ressentie  les  détenus  à Saintc-Menehould, 
où  le  régime  est  appliqué  depuis  longtemps,  lorsqu’on  leur  a imposé 
ce  vêtement. 


M.  Miohon  lit  un  passage  du  rapport  du  directeur  de  la  10°  circons- 
cription dans  lequel  il  est  dit  qu’à  Sainte-Menehould  les  détenus  se 
sont  soumis  sans  réclamation  au  port  du  capuchon. 

La  commission  décide  que  les  mots  « à titre  d'exception  » seront 
ajoutés  au  troisième  paragraphe  de  l’article  1er. 

L’ensemble  de  l’article.  1er  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  vendredi  18  février  et  la 
séance  est  levée  à 11  heures. 

Le  Président, 

V.  SCIKELCIIER. 

Le  Secrétaire, 


En.  Gaze. 

Le  Secrétaire  adjoint  qui  a rédigé  le  procès-verbal, 


J.  Reynaud. 
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Lo  vendredi  18  février,  ii  9 heures  et  demie  du  matin,  s’est  réunie . 
an  Ministère'  de.rintérieur,  soirs  la  présidence  de  M.  Selicolelier,  sé- 
nateur, la  deuxième  commission  du  conseil  supérieur  des  prisons. 

Étaient  présents  : 

MM.  Seliœlelter,  sénateur,  président; 

Rertauld,  sénateur,  procureur  général  à la  cour  de  cassation, 
vice-président; 

Ca/.o,  dépulé,  secrétaire; 

Ferrouillat,  sénateur  ; 

H.  Roux,  député  ; 

Duboy,  conseiller  d'Etat; 

Michaux,  conseiller  d’fctat,  directeur  des  colonies  an  ministère 
de.  la  marine  ; 

Voisin,  conseiller  à la  cour  de  cassation  ; 

Miel  ion,  directeur  de  l’administration  pénitentiaire  au  mi- 
nistère de  l’intérieur; 

Lalou,  président  du  conseil  des  inspecteurs  généraux  des 
prisons; 

Docteur  Limier,  inspecteur  général  des  services  administratifs 
au  ministère  de  l’intérieur; 

Reynaud,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'intérieur,  secré- 
taire adjoint. 

Étaient  absents; 

MM.  Spuller,  député  ; 

Amlrieux,  député,. préfet  de  police; 

! Tanon, conseiller  (l'État,  directeur  des  affaires  criminelles  et 
des  grâces  au  ministère  de  la  justice. 

M.  Faustin-Hélie,  vice-président  du  'conseil  d’Etat,  se  fait  excuser 
de  ne  pouvoir  assister  a la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 
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M.  le  Président  annonce  qu'il  a regu  line  lettre  par  laquelle  un 
habitant  de  la  ville  de  Grenoble  demande  à être  entendu  par  la  com- 
mission qui  étudie  la  question  du  travail  dans  les  prisons.  La  lettre 
est  renvoyée  au  président  de  la  troisième  commission. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  régle- 
ment définitif  pour  la  mise  en  pratique  du  régime  delà  séparation  in- 
dividuelle. 

Revenant  sur  le  dernier  paragraphe  de  l’article  1er,  M.  Duboy  dit 
que  des  observations  avaient  été  présentées  dans  la  dernière  séance 
au  sujet  des  filles  publiques.  IL  semble  préférable  à M.  le  conseiller 
d’Etat  que  cette  catégorie  de  détenues  no  figure  pas  dans  les  disposi- 
tions réglementaires  qu’il  s’agira  d’appliquer. 

M.  Mii-lion  explique  que,  pour  les  condamnés  en  simple  police, 
l'usage  du  capuchon  est  facultatif,  à raison  du  peu  d’intérêt  qu’ils  ont 
à ne  pas  être  reconnus,  mais  que  la  nature  même  des  actes  dont  se 
rendent  coupables  les  tilles  publiques,  qui  à Paris  sont  déten  lies  ad- 
ministrativement; niais  qui  dans  certains  départements,  sont  con- 
damnées en  simple  police  pour  contraventions  aux  arrêtés  du  maire, 
ne  semblerait  pas  justifier  une  pareille  exception  en  leur  faveur. 

M.  le  docteur  Luuier  fait  remarquer  que  la  commission  s’occupe 
uniquement  à l'heure  actuelle  de  poser  les  bases  d’un  règlement  gé- 
néral; lorsqu’elle  aura  définitivement  arrêté  ses  vues  sur  l'ensemble 
des  dispositions  à adopter,  elle  .s'occupera  alors  de  déterminer  celles 
de  ces  dispositions  qui  devront  figurer  dans  le  règlement  d’adminis- 
tration publique  et  celles  qui  devront  l'aire  l'objet  d'instructions  ad- 
ministratives. C'est  à ce  moment  qu’il  y aura  lieu  de  décider  s’il  ne 
vaudrait  pas  mieux,  en  effet.  se  bornera  mentionner  tes  filles  publiques 
dans  les  instructions. 

M.  Duboy  l'appelle  que  la  légalité  de  la  détention  administrative  des 
filles  publiques  a bien  souvent  été  contestée  et  que,  tout  récemment 
encore,  elle  a été  l’objet  de  vives  discussions  dans  le  soin  même  delà 
cour  de  cassation. 

M.  le  Président  s’attache  à établir  que  le  capuchon  a pour  pre- 
mière utilité  d’empêcher  les  détenus  de  se  reconnaître  a in  sortie  de 
prison;  or,  il  n’apergoit  pas  pourquoi  les  filles  publiques  seraient  ex- 
clues de  cette  protection.  Parmi  elles,  il  peut  s’en  trouver  qui  désirent 
se  réhabiliter;  et  il  faut,  autant  que  possible,  venir  en  aide  à leurs 
bonnes  intentions. 

M.  I.alou  déclare  qu'à  ses  yeux  le  capuchon  doit  absolument  être 
imposé  aux  filles  publiques  ; c’est  pendant  la  détention  qu’elles 
établissent  des  relations  avec  les  autres  détenues,  qu’elles  les  corrom- 
pent et  les  entraînent  au  mal. 

M.  Voisin  croit  répondre  au  sentiment  de  la  commission  en 
demandant  qu'il  ne  soit  pas  parié  de  cette  catégorie  de  détenues  dans 
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le  réglement  d'administration  publique.  Il  émet  l’avis  qu’il  est  pré- 
férable de  n’en  faire  mention  que  dans  le  règlement  intérieur,  dont 
la  rédaction  peut  être  laissée  aux  soins  de  l'Administration  elle-même. 

M.  le  docteur  Lu  nier  saisit  cette  occasion  pour  exprimer  le  vœu 
que  les  filles  publiques  soient  toujours  isolées  des  autres  détenues. 
Cette  séparation,  dont  la  nécessité  s'impose,  n'est  cependant  pas 
partout  pratiquée.  Dans  la  prison  de  Caen  notamment,  l'honorable  M. 
Luniera  vu  les  détenues  de  toutes  catégories  réunies  dans  le  même  local. 

M.  Micbon  explique  que,  depuis  un  certain  temps  déjà,  l'état  de 
choses  que  critique  M.  le  docteur  Lu  nier  n'existe  plus  à Caen;  une 
circulaire  en  date  du  15  janvier  1870  a prescrit  aux  directeurs  de 
rechercher  les  moyens  d'aflèeter  aux  filles  publiques  un  quartier 
spécial,  où  elles  sont  tenues,  d’ailleurs,  de  porter  le  costume  péni- 
tentiaire. 

M.  Michaux  insiste  sur  ce  point  que  le  mélange  des  détenus  produit 
parfois  des  conséquences  odieuses,  et  il  l'ait  connaître  qu’il  a vu  dans 
une  maison  départementale  un  individu  condamné  pour  délit  forestier 
subir  sa  peine  à côté  d'un  forçat  qui  attendait  son  transfèrement. 

A l'appui  de  cette  observation.  M.  Lalou  ajoute  qu’en  tournée  d’ins- 
pection il  a rencontré  dans  la  prison  d'une  ville  de  province  un  très 
riche  cafetier,  condamné  pour  contravention  relative  à la  fermeture 
de  son  établissement,  qui  était  enfermé  avec  des  individus  condamnés 
aux  travaux  forcés. 

M.  Voisin  fait  remarquer  que  le  régime  de  la  séparation  individuelle 
remédiera  précisément  à un  si  déplorable  état  de  choses. 

A la  suite  de  cet  échange  d'explications,  la  commission  passe  à la 
discussion  de  l’article  2,  dont  M.  le  Président  donne  lecture: 

Article  2. 

« § ltr.  Au  signal  donné  pour  indiquer  les  heures  de  distribu- 
tion de  vivres,  .d'eau,  de  linge,  de  matières  premières,  de  récep- 
tion do  travail,  et  généralement  dans  toutes  les  circonstances  où,  soit 
la  porte,  soit  le  guichet  de  la  cellule  devrait  être  ouvert  en  présence 
d'un  détenu  ou  d’une  personne  libre  n'ayant  pas  autorité,  emploi  ou 
mission  dans  la  prison,  les  prisonniers  seront  astreints  à baisser  aussitôt 
leur  capuchon.  Il  en  sera  de  même  lorsqu’ils  seront  avertis  de  se  prépa- 
rer à sortir  de  leur  cellule  pour  quelque  motif  que  ce  soit.  Ils  le  garde- 
ront ainsi,  dans  le  premier  cas,  jusqu’à  ce  que  leur  porte  ou  leur 
guichet  soit  refermé,  dans  le  second,  pendant  le  temps  qu’ils  circuleront 
dans  les  galeries,  cours,  chemins  de  ronde  et  toutes  localités  de  la 
prison  où  il  seraient  exposés  à se  trouver  en  présence  de  détenus  ou 
d'étrangers.  » 

Ce  paragraphe  mis  aux  voix  est  adopté. 

« § 2.  Le  capuchon  sera  relevé,  au  signal  convenu,  dans  les  préaux 
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et  dans  les  stalles  de  la  chapelle  ou  de  l’école,  ainsi  que  dans  les  locaux 
où  l'emploi  en  serait  inutile.  » 

Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

« § 3.  Les  individus  faisant  partie  d’une  des  catégories  déterminées 
au  dernier  paragraphe  de  l’article  1er  ne  pourront  circuler  dans  la 
prison,  le  visage  découvert,  que  hors  de  la  présence  des  détenus  des 
autres  catégories.  » 

Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

« § 4.  Le  service  de  propreté  dans  les  chemins  de  ronde  ne  pourra  se 
faire  pendant  que  les  préaux  seront  occupés.» 

Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Article  3. 

« A leur  arrivée,  et  jusqu’au  moment  où  ils  auront  pu  être  placés 
dans  les  cellules,  les  prisonniers  seront  déposés  isolément  dans  les 
cellules  d’attente  ou  les  locaux  en  tenant  lieu.  Ils  seront  baignés,  et, 
s’il  y a lieu,  revêtus  du  costume  réglementaire,  aussitôt  après  qu’il 
aura  été  procédé  à l'acte  d'incarcération.» 

M.  Duhoy  croit  devoir  faire  une  observation  sur  la  rédaction  de 
l’article  3.  Dans  cet  article,  il  est  question  de  toutes  les  catégories  de 
détenus  sans  exception:  des  inculpés,  des  prévenus,  des  accusés  et  des 
condamnés.  Or,  d'après  M.  le  conseiller  d’État,  le  mot  «prisonnier  » 
dont  s’est  servi  le  rédacteur  n’est  pas  l’expression  générique  qui 
conviendrait  ici  ; c’est  le  terme  «détenu»  qu’il  faudrait  employer,  car, 
dans  le  langage  juridique,  le  prisonnier  signifie  plutôt  le  condamné. 

M.  Michon  exprime  l’opinion  que  le  mot  « prisonnier  » signifie  bien 
tout  individu  renfermé  dans  une  prison  ; c’est  avec  ce  sens  étendu 
qu’il  est  employé,  notamment,  dans  les  articles  605,  Old,  613  et  014  du 
Code  d’instruction  criminelle;  il  ne  fait  d’ailleurs  aucune  objection  à 
ce  que  le  mot  «détenu  » soit  substitué  à celui  dont  s’est  servi  le  ré- 
dacteur. 

M.  le  «lecteur  Lunier  propose  d'ajouter  à cet  article  que  les  vête- 
ments des  détenus  seront  nettoyés  et  désinfectés. 

M.  Michon  répond  que  dans  le  programme  de  construction  des  nou- 
velles prisons  se  trouve  indiquée  la  chambre  de  désinfection:  l’admi- 
nistration est  donc  allée  ainsi  au  devant  du  désir  exprimé  par  M.  le 
docteur  Lunier. 

M.  le  Président  ne  croit  pas  que  les  mots  «ils  seront  baignés»,  en 
parlant  des  prisonniers,  puissent  être  maintenus;  cette  expression 
n’est  pas  en  usage  lorsqu’on  parle  «des  personnes»;  il  vaudrait  donc 
mieux  dire  : «Il  leur  sera  donné  un  bain.  » 

M.  le  docteur  Lunier  explique  à la  commission  qu’en  réalité, 
c’est  le  plus  souvent  une  douche  chaude  qu’on  donne  au  détenu  lors 
de  son  arrivée  dans  la  prison. 
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M.  Voisin  croit  qu’on  pourrait  se  rontcntor  de  dire,  puisqu’il  faut 
employer  un  ternie  générique  : «On  les  soumettra  à tics  soins  de  pro- 
preté » C'est  une  simple  rédaction,  du  reste,  à trouver  et  que  l'admi- 
nistration aura  mission  de  rechercher. 

La  commission  donne  son  assentiment  à cette  proposition. 

D'apres  l'article  |i,  dit.  M.  Lalou,  «les  détenus  seront,  s'il  y a lieu, 
revêtus  du  costume  réglementaire.  » Les  inculpés,  les  prévenus  et  les 
accusés  conservent,  eu  effet,  dans  la  prison  leurs  vêtements  person- 
nels; mais  pourquoi  ne  pas  insérer  une  semblable  réserve  en  ee  qui 
toiicho  la  question  des  soins  de  propreté,  et  pourquoi  ne  pas  dire  dès 
lors,  d’une  façon  générale,  en  changeant  les  mots  de  place:  «S’il  y a 
lieu,  tes  détenus  seront  soumis  à des  soins  de  propreté  et.  revêtus  du 
costume  réglementaire  »? 

M.  Miction  répond  que  la  réserve  formulée  par  M.  l'inspecteur 
général  Lalou  pourrait  présenter  des  inconvénients  et  qu’il  vaut  bien 
mieux  laisser  subsister,  pour  les  soins  de  propreté,  la  proscription 
réglementaire. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  -1  : 

Article  4. 

«§  tff.  En  cas  d insuffisance  du  nombre  des  cellules  pour  que  chaque 
détenu  puisse  eu  occuper  une  séparément,  le  directeur  des  prisons  de 
la  circonscription,  ou,  s’il  n'est  pas  présent,  le  préfet,  le  sous-préfet 
ou  ternaire,  désignera  les  personnes  qui  pourront  être  provisoirement 
placées  ensembbV dans  le  local  affecté,  par  exception,  à la  détention 
en  commun.» 

M.  Miclion  explique  que  l’instruction  provisoire  dont  on  discute 
les  dispositions  a etc  édieteeen  vue  de  la  mise  en  pratique  du  régime 
de  la  séparation  individuelle  dans  les  prisons  des  départements 
autres  que  celui  de  la  Seine.  Mais  le  règlement  dont  la  commis- 
sion arrête  actuellement  les  termes  devant  s’appliquer  à toutes  les 
prisons  de  France,  il  y aura  lieu  dé  modifier  l'ancienne  rédaction  sur 
quelques  points  de  détail;  c’est  ainsi  que,  dans  l'article  , 1 , il  est  dit: 

« Le  directeur  des  prisons  de  la  circonscription. . . .désignera.  » Cette 
formule  est  inexacte  pour  le  département  de  la  Seine.  A Paris,  en 
effet,  les  prisons  sont  placées  sous  l’autorité  directe  du  préfet  do 
police,  tandis  que  dans  les  départements  il  existe  le  gardien-chef',  qui 
commande  la  prison,  et  un  fonctionnaire  appelé  directeur  de  circons- 
cription, qui  a sous  son  autorité  administrative,  au  point  de  vue 
pénitentiaire,  un  groupe  de  deux  ou  trois  départements. 

M.  Voisin  estime  qu’on  pourrait  laisser  subsister  la  rédaction  du 
paragraphe  telle  quelle,  en  y ajoutant  simplement  à la  fin  : « Le  préfet 
de  police,  à Paris,  fera  cette  désignation.  » 
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M.  Dulioy  propose  de  so  servir  de  la  formule  même  qui  Se  trouve 
dans  le  Code  d'instruction  criminelle  et  de  dire:  « Dans  le  départe- 
ment do  la  Seine,  la  préfet  de  police,  dans  les  autres  départements,  le 
directeur,  etc.  » 

Cette  formule  est  adoptée. 

«8  2.  Adéfaut  de  local,  et  en  cas  d'urgence,  le  gardien-chef  pourra 
pincer  momentanément  plusieurs  individus,  mais  jamais  moins  do 
trois,  dans  la  même  cellule,  en  se  conformant  toutefois  aux  ordres 
ipii  auront  pu  être  donnés  par  le  juge  d'instruction  ou  le  président  des 
assises,  en  exécution  de  l’article  OUI  du  Code  d'instruction  criminelle.  » 

M.  Lalou  fait  remarquer  que  le  chiffre  trois  n'a  pas  besoin  do  com- 
mentaire. 

M.  Michaux  dit  qu'il  ne  se  rond  pas  très  bien  compte  de  la  rédaction 
de  cet  article,  attendu  que  les  prévenus  doivent  toujours  être  isolés. 

M.  Lalou  répond  qu’eu  fait,  dans  les  prisons  en  commun,  le  défaut 
d’espace  no  permet  pas  toujours  la  séparation  des  prévenus,  et  que 
dans  les  prisons  appropriées  au  régime  de  l'emprisonnement  indivi- 
duel il  est  des  cas  où  les  inculpés,  prévenus  ou  accusés  ne  sont  pas 
isolés  : c'est  lorsque  l’instruction  l’exige,  ou  lorsqu'un  individu,  an 
moment  de  son  incarcération,  manifeste  une  telle  excitation  d’esprit 
qu’un  suicide  est  à craindre. 

Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

«§ 3,  Les  mesures  de  ce  genre  devant  être  exceptionnelles  et  limi- 
tées ati  strict  nécessaire,  le  directeur  fera  diriger  sans  retard  sur  un 
autre  établissement  les  excédents  de  population,  soit  lorsqu'il  y aura 
des  prévisions  en  ce  sons,  soit,  à défaut,  lorsque  L'encombrement  se 
sera  produit  à l’improviste,  à charge  d'en  rendre  compte  sur-lo-ehainp 
au  préfet  et  au  Ministre  do  l’intérieur.  » 

La  commission  décide  qu’il  sera  inséré  dans  ce  paragraphe,  avant 
le  mot  « directeur  »,  la  formule  précédemment  adoptée  : « et  dans  le 
département  de  la  Seine,  le  préfet  de  police,  etc.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l’article  5. 

Article  5. 

, «S  1er.  Chaque  détenu  devra  être  visité  par  le  chef  de  l’établisse- 
ment le  jour  de  son  arrivée,  ou  le  lendemain  au  plus  tard,  et  ensuite 
au  moins  trois  fois  par  semaine,  soitparle  directeur,  l’inspecteur,  le 
gardien-chef  ou  un  premier-gardien.  » 

M.  le  docteur  Lunier  demande  si,  dans  la  pensée  du  rédacteur  de  ce 
paragraphe,  chaque  détenu  ne  doit  pas  être  visité  trois  fois  par 
semaine  par  chacun  des  fonctionnaires  désignés.  Dans  le  cas  defafllr- 
rnativo,  le  mot  « soit  » devrait  disparaître,  et  il  faudrait  dire  alors 
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«sera  visité  au  moins  trois  fois  par  semaine  par  le  directeur,  par 
l'inspecteur,  par  le  gardiou-ehef,  etc,  « 

M.  Michaux  appelle  l'attention  do  la  commission  sur  la  possibilité 
qui  est  laissée  an  chef  de  l'établissement  de  ne  faire  sa  visite  au  dé- 
tenu entrant  que,  le  lendemain  de  l'arrivée.  La  première  visite  que 
reçoit  le  prisonnier  est  cependant  la  plus  importante,  car  l'impression 
qu’il  on  recevra  restera  Usée  dans  son  esprit;  c’est  le  jour  même  de 
sou  entrée  dans  la  cellule,  il  faut  bien  le  reconnaître,  qu’il  a besoin 
surtout  de  recevoir  des  paroles  de’eonsolation  et  des  conseils. 

Il  est  donc  absolument  indispensable,  suivant  M.  le  directeur  des 
colonies,  que,  le  jour  de  l’arrivée,  cette  visite  soit  faite,  sinon  par  le 
directeur,  au  moins  par  quelqu'un  ayant  autorité  dans  la  prison,  sans 
descendre  aux  agents  d’un  ordre  trop  inférieur. 

M.  Lalou  fait  remarquer  que,  dans  les  grands  établissements  péni- 
tentiaires, il  sera  bien  difficile  d’imposer  cette  première,  visite  à un 
directeur,  qui  est  sollicité  par  les  mille  soins  de  son  service;  mais  il 
• tient  à affirmer  que  les  auteurs  de  l'instruction  ont  été  inspirés  par 
le  môme  sentiment  qui  anime  M.  le  directeur  des  colonies.  L'admi- 
nist ration  a voulu,  autant  que  possible,  multiplier  les  visites,  et  cette 
intention  est  marquée  dans  chacun  des  articles  du  règlement;  elle,  a 
pris  pour  devise  cette  parole  de,  M.  Demetz:  «Il  faut  que  la  cellule 
soit  une  place,  publique  d'où  l'on  écarterait  les  malfaiteurs»;  c'est 
bien  toujours  dans  cette  même  pensée,  qu’elle  a prescrit,  dans  l'ar- 
ticle 5,  que  les  visites  faites  aux  détenus  seraient  constatées  sur  un 
registre  spécial. 

M.  Voisin  insiste  d'une  façon  particulière  sur  l’intérêt  qui  lui  paraît 
s'attacher  à ce  que  le  directeur  visite  le  détenu  le  jour  mémo  de,  l'ar- 
rivée. Il  est  sans  doute  des  nécessités  pratiques  qui  s’imposent,  et 
personne  ne  les  nie  ; mais  il  faut  bien  qu’un  chef  d’établissement  se  pé- 
nétre do  cette  idée  que  les  visites  aux  détenus  rentrent  dans  ses  obli- 
gations les  pins  étroites.  A l'étranger,  les  directeurs  ne  vont  pas  dans 
les  cellules  à des  heures  déterminées  d’avance.  Ils  s’y  rendent  souvent, 
et  chaque  fois  qu'ils  le  jugent  nécessaire;  il  faut  qu’il  en  soit  de  meme 
en  France.  Mais  de  toutes  les  visites,  ajoute  l’honorable  M.  Voisin, 
celle,  qui  est  la  plus  importante  est  celle  qui  doit  être  faite  au  détenu 
le  jour  de  son  entrée  dans  la  prison.  C'est  à ce  premier  moment 
(pie  le  détenu  a besoin  d'entendre  des  paroles  de  soutien,  de  recevoir 
des  explications  sur  la  situation  d'isolement  qui  lui  est  faite;  c'est  à 
ce  moment  qu’il  faut  lui  bien  faire  comprendre  que  c’est  dans  son 
intérêt  qu'il  est  soumis  au  régime  de  la  séparation  individuelle. 

M.  Mielion,  pour  bien  marquer  l'importance  de  cotte  première 
visite,  propose  de  rédiger  le  paragraphe  ainsi  qu’il  suit:  «Chaque  dé- 
tenu devra  être  visité  parle  chef  de  l’établissement  le  jour  de  son  ar- 
rivée et,  en  cas  d’impossibilité  absolue,  le  lendemain  au  plus  tard.  » 

M.  I.alou  demande  que  le  premier  paragraphe  exprime  bien  nette- 
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meut  deux  idées,  d'abord  l’obligation  do  la  visite  par  ici  directeur  à 
moins  d'impossibilité  de  sa  part,  et  ensuite  la  nécessité  absolue  d’une 
visite  le  jour  même  île  l'arrivée  par  un  l'onetionnaire.  de  l'administra- 
tion; il  l'amlrait  donc  ajouter  à la  phrase:  «Chaque  détenu  devra  être 
visité  par  le  chef  do  l'établissement  le  jour  de  son  arrivée  »,  celle-ci: 
«on,  à son  défaut,  par  l'employé  le  plus  élevé  en  grade.» 

M.  le  docteur  hunier  appuie  cette  proposition,  en  faisant  remarquer 
quec’cstau  moment  de  l'incarcération  que  te  moral  du  dêteniva  surtout 
besoin  d’être  relevé:  c'est  alors  que  les  suicides  sont  à redouter. 

M.  Gaze  pense  que,  pour  exprimer  clairement  le  sentiment  qui 
anime  la  commission,  il  serait  lion  de  mettre  eu  relief  les  mots 
«le  jour  de  son  arrivée»  eu  les  plaça  ut  au  commencement  même  de 
la  phrase.  Le  paragraphe  pourrait, dés  lors,  être  ainsi  rédigé:  «Le  jour 
de  son  arrivée,  chaque  détenu  devra  être  visité  par  le  chef  do  l'établis- 
sement ou,  à défaut,  par  l’employé  le  plus  élevé  en  grade;  dans  ce 
dernier  cas,  la  visite  du  chef  de  l'établissement  aura  lieu  le  lendemain 
au  plus  tard.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  Miclion,  répondant  à l’observation  présentée  par  M.  l’inspecteur 
général  Lalou,  afilrme  que  la  rédaction -du  premier  paragraphe  por- 
tant que  chaque  détenu  sera  visité  au  moins  (rois  'fois  par  semaine, 
soit  par  le  directeur,  l'inspecteur,  etc.,  .rend  exactement  la  pensée 
de  l’administration.  Dans  l’intention  du  rédacteur,  la  visite  doit  être 
faite,  en  effet,  non  point  trois  fois  par  chacun  de  ces  fonctionnaires, 
mais  trois  fois  par  l’un  quelconque  d’entre  eux.  Kn  édictant  les  dispo- 
sitions de  ce  règlement,  l’administration  a voulu  qu'il  ne  s'écoulât  pas 
un  seul  jour  sans  .que  le  détenu  reçût  une  visite  de  moralisation;  or, 
si  l'on  combine  les  articles  5,  0 et  7,  on  voit  que  le  compte  a été  fait 
ainsi  qu’il  suit:  chaque  détenu  sera  visité  trois  fois  par  semaine,  tan- 
tôt par  le  directeur,  par  l’inspecteur  ou  par  le  gardien-chef;  trois  fois 
par  semaine  par  les  ministres  des  différents  cultes:  une  fois  par  le 
délégué  de  la  commission  de  surveillance  : ce  qui  fait  au  total  sept 
fois  par  semaine,  sans  compter  les  visites  du  médecin. 

Il  y a lieu  do  remarquer,  d'ailleurs,  qu’on  dehors  de  ces  visites  les 
détenus  ne  vivent  pas  dans  le  cou  finement  absolu,  puisqu’ils  sont  fré- 
quemment conduits  à l’école  et  dans  la  salle  des  conférences. 

M.  le  Président  s’étonne  que  les  membres  de  la  Société  de  patro- 
nage ne  figurent  pas  dans  la  nomenclature  donnée  par  M.  le  Directeur 
de  l’administration  pénitentiaire. 

M.  Miclion  répond  que  le  patron  est  mentionné  plus  loin,  dans 
l’article  7. 

•M.  le  docteur  Limier  propose  d'effacer  la  fin  du  premier  para- 
graphe portant  que  le  détenu  sera  visité  «au  moins  trois  fois  par  se- 
maine» et  de  l’englober  dans  les  dispositions  du  deuxième  paragraphe. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
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«§  3.  Le  règlement  particulier  de  la  prison  déterminera  le  nombre 
minimum  de  visites  que  chacun  de  ces  fonctionnaires,  employés  ou 
agents  devra  faire  tous  les  jours.  » 

M.  le  docteur  Limier  émet  l’avis  que  la  fin  du  premier  paragraphe 
qui  a été  supprimée  trouverait  ici  sa  place  et  qu’on  pourrait  complé- 
ter le  paragraphe  2 par  ces  mots  : «Dans  aucun  cas,  le  nombre  de  vi- 
sites ne  pourra  être  inférieur  à trois.» 

M.  Lalou  demande  si  dans  le  deuxième paragraphe  on  a voulu  parler 
de  toutes  les  visites  que  les  agents  devaient  faire  dans  les  cellules 
pour  les  nécessites  du  service. 

M.  Miohon  répond  qu’il  ne  s’agit  bien  dans  le  deuxième  paragraphe 
que  des  visites  de  moralisation  et.  non  de.  colles  qui  sont  nécessitées 
par  le  service;  la  preuve  en  est  que  les  visites  dont  il  est  question 
doivent  être  inscrites  sur  un  registre  dont  le  cadre  se  trouve  indiqué 
à la  page  17  de  l’instruction  provisoire. 

M.  Voisin  croit  interpréter  l'opinion  qui  paraît  s’être  formée  dans  le 
sein  de  la  commission  en  proposant  de  rédiger  ainsi  le  para- 
graphe : «Le  règlementpartieulier  delà  prison  déterminera  le  nombre 
de  visites  que  chacun  des  fonctionnaires,  employés  ou  agents  devra 
faire  tous  les  jours.  Dans  aucun  cas,  le  nombre  île  ces  visites  ne  pourra 
être  inférieur  «à  une  par  jour.  » ■ 

M.  Bertauld  fait  observer  que,  les  deux  parties  du  paragraphe  ainsi 
rédigé  ne  sont  plus  concordantes  et  ne  dérivent  plus  de  la  même 
pensée.  Dans  la  première  partie,  eu  effet,  le  rédacteur,  en  disant  que 
le  règlement  déterminera  le  nombre  de.  visites  que  les  fonctionnaires 
devront  faire,  a ci!  en  vue  l’obligation  qu'il  y avait  lieu  d’imposer  à 
ces  agents  ; dans  la  seconde  partie  il  est  question,  au  contraire,  des 
visites  que  les  détenus  auront  à recevoir. 

M.  le  Président  exprime  la  pensée  que  la  rédaction  de  l’honorable 
M.  Voisin  parait  bien  répondre  au  sentiment  de  la  commission. 

M.  Voisin  ajoute  qu’il  demeure  entendu  que  l'administration  res- 
tera toujours  maîtresse  de  fixer  un  plus  grain!  nombre,  de  visites.  Le 
chiffro  7 est  un  minimum  ; la  commission  veut  avant  tout  que  la 
cellule  soit  ouverte  aux  bonnes  influencés  et  qu’il  ne  s’écoule  pas  un 
seul  jour  sans  que  le  détenu  soit  visité. 

M.  Bertauld  reprend,  sans  vouloir  d’ailleurs  en  exagérer  la  portée, 
l’observation  qu’il  a faite  et  qui  touche  uniquement  à une  question 
de  forme  ; M.  le  Procureur  général  persiste  à trouver  que  dans  la 
première  partie  du  paragraphe  2 il  s’agit  réellement  de  la  tâche  qui 
est  imposée  au  fonctionnaire,  tandis  que  dans  ie  second  membre  de 
phrase  proposé  on  substitue  une  pensée  toute  autre,  puisque  la  visite 
dont  il  y est  parlé  est  celle  que  doit  recevoir  le  détenu  et  non  point 
colle  que  doit,  faire  chaque  fonctionnaire  ou  agent. 
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M.  le  docteur  Lunicr  dit  qu’il  est  indispensable  qu'un  détenu  re- 
çoive une  visite  chaque  jour.  C’est  sur  ce  point  essentiel  que  doit 
porter  la  préoccupation  de  la  commission.  Dans  les  pinsons  où  il 
existe  un  personnel  nombreux  lerèglement  intérieur  assignera  à cha- 
cun sa  part  de  visites. 

La  rédaction  du  deuxième  paragraphe  proposée  par  M.  Voisin  est 
adoptée. 

Le  troisième  paragraphe,  ainsi  conçu:  «Dans  les  maisons  dont 
l'effectif  ne  dépassera  pas  25  individus,  le  gardien-chef  devra  les  visiter 
tous  chaque  jour,  » est  supprimé. 

Article  fl. 

« § j 1er.  Les  ministres  des  différents  cultes  visiteront  au  moins 
trois  fois  par  semaine,  dans  leurs  cellules,  les  détenus  de  leur  com- 
munion. » 

M.  Michaux  demande  si  les  ministres  des  différents  cultes  ne  sont 
pas  des  fonctionnaires  publics  et  s’il  ne  serait  pas  bon,  dès  lors,  d’a- 
jouter au  commencement  de  la  phrase  les  mots  « en  outre  les  mi- 
nistres, etc.  » 

M.  Michon  répond  que  les  ministres  des  cultes  sont  considérés 
comme  fonctionnaires  publics  puisqu’on  leur  impose  une  charge  et 
qu’on  leur  alloue  un  salaire  ; il  lui  semble,  toutefois,  préférable  de 
laisser  séparés  les  articles  5 et  G. 

M.  Duboy  croit  pouvoir  affirmer  que,  dans  le  sens  étroit  du  mot,  les 
ministres  des  cultes  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics. 

«§  2.  L’entrée  de  la  chapelle,  est  interdite,  pendant  les  offices,  à 
toute,  personne  n’ayant  pas  autorité  ou  mission  accréditée  dans  la 
prison,  et  même  aux  membres  des  familles  des  fonctionnaires,  em- 
ployés ou  agents.  » 

M.  Lalou  explique  que  cette  disposition  a été  prise  en  vue  d’éviter 
la  curiosité  des  étrangers. 

Article  7. 

« §ter.  Un  membre  délégué  de  la  commission  de  surveillance  visi- 
tera tous  les  détenus  une  fois,  au  moins,  par  semaine.  » 

M.  Lalou  explique  que  la  sanction  de  cette  obligation  est  dans  la 
mention  faite  au  registre  dont  parle  l’article  8.  Lorsqu’un  délégué  de 
la  commission  ne  fait  pas  ses  visites  réglementaires,  il  est  signalé  à 
l’administration,  qui  peut  procéder  à son  remplacement. 

« § 2.  Les  membres  dos  comités  de  patronage  agréés  par  l’admi- 
nistration pourront  visiter  les  condamnés  de  leur  sexe  toutes  les  fois 
qu’ils  le  demanderont,  et  sur  la  seule  justification  de  leur  qualité  au 
gardien-chef.  » 
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Sur  la  proposition  do  M,  Miclion,  les  mots  « gardien-chef  » sont 
supprimés,  alln  d'éviter  l'énumération  qui  a été  laite  dans  l’article  -L 

M.  le  docteur  Lunicr  ne  verrait  pas  d’inconvénient  à ce 'qu’il  lut 
admis  que  « toute  personne  agréée  » par  l’administration  pût  visiter 
les  condamnés.  Il  y a en  ellét  des  personnes  charitables,  des  philan- 
thropes qui  ne  font  pas  partie  de  la  Société  de  patronage. 

M.  Duboy  croit  qu’il  serait  dangereux  de  rendre  trop  facile  l’entrée 
de.  la  prison.  Dans  un  arrondissement,  par  exemple,  quelle  serait 
l’autorité,  pouvant  offrir  toute  garantie,  qui  serait  chargée  d’agréer 
le  visiteur? 

M.  Miction  appuie  les  observations  présentées  par  M.  le  conseiller 
d’Etat  Duboy,  en  ajoutant  que  tout  le  monde  ne  sait  pas  parler  le 
langage  qu’il  convient  de  tenir  aux  détenus. 

Article  8. 

« § lor.  Il  sera  fait  mention  sur  le  registre  d'ordre  de  la  prison 
de  chacune  des  visites  sus  désignées,  ainsi  que  des  observations  aux- 
quelles elles  auront  pu  donner  lieu.  Chaque  visiteur  y indiquera 
les  numéros  dos  cellules  visitées  par  lui.  » 

Le  paragraphe  l"1'  est  adopté. 

« §2.  Il  sera,  en  outre,  tenu  un  registre,  conforme  au  modèle  ci- 
joint,  permettant  de  constater  le  nombre  et  la  nature  des  visites  reçues 
par  chaque  détenu  pendant  le  mois.  Lorsqu'il  résultera  de  l’examen 
de  ce  registre,  opéré  à la  tin  de  chaque  jour,  qu’un  ou  plusieurs  déte- 
nus n’ont  pas  été  visités,  le  chef  de  l'établissement  devra,  à . moins 
d'empêchement  grave,  se  rendre  dans  leurs  cellules.  » 

M.  Bertauld  se  demande  si  ce  deuxième  paragraphe  ne  lait  pas 
double  emploi  avec  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  5,  où  il  est 
dit  que  chaque  détenu  devra  être  visité  une  fois  par  jour. 

M.  Lalou  répond  que  le  registre  a cette  utilité  de  permettre  au  chef 
de  rétablissement  de  s'assurer  que  tous  les  fonctionnaires  ou  agents 
ont  fait  la  visite  qui  leur  est  imposée. 

« § 3.  Les  personnes  ayant  autorité  dans  la  maison,  l’instituteur, 
les  aumôniers  et  les  membres  do  la  commission  de  surveillance  pour- 
ront seuls  entrer  dans  les  cellules  des  détenus  sans  être  accompagnés 
d’un  gardien  ou  d’une  surveillante.  » 

M.  le  Président  fait  observer  que  le  mot  « surveillante  » figure 
pour  la  première  fois  dans  l’instruction  ; il  en  demande  la  raison. 

M.  Miclion  répond  qu’il  n’en  a pas  été  fait  mention  jusqu’ici,  parce 
que  dans  les  articles  précédents  les  prescriptions  avaient  un  caractère 
plus  général  que  dans  le  troisième  paragraphe  de  l’article  S. 

M.  Duboy  s'étonne  que  le  « patron  » no  ligure  pas  parmi  les  per- 
sonnes qui  peuvent  entrer  dans  les  cellules  sans  être  accompagnées. 
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M.  Miclion  explique  que  c’est  intentionnellement  que  l’article  a été 
ainsi  rédigé.  L'administration  a eu  la  crainte  qu’un  membre  du  comité 
de  patronage  ne  se  laissât  aller  par  bonté  d’âme  et  par  esprit  de  cha- 
rité. eu  présence  des  sollicitations  d’un  détenu,  à introduire  soit  des 
lettres,  soit  des  objets  prohibés  dans  lu  prison. 

M.  le  Président  trouve  que  cette  surveillance  imposée  nu  patron 
est  blessante  pour  un  homme  qui  à l’égard  d'un  prisonnier  fait  acte  de 
dévouement,  qui  lui  prodigue  ses,  conseils  pendant  la  détention  et  qui 
cherche  à le  placer  à la  sortie  ; l’honorable  M.  SehœluUer  ajoute  qu’il 
verrait  avec  peine  que  cette  disposition  fût  maintenue  dans  la  rédac- 
tion définitive  de  l’article. 

M.  Lalon  dit  que  cette  disposition  a eu  pour  but,  avant  tout,  d'em- 
pôcber  les  inculpés,  les  provenus  et  les  accusés  de  communiquer  avec 
le  dehors  ; il  suffira  dés  lors  de  restreindre  l'application  de  cc  para- 
graphe à ces  seules  catégories  de  détenus,  pour  que  les  patrons  soient 
autorisés  à visiter  les  condamnés  dans  leurs  cellules,  sans  y être  accom- 
pagnés ; par  cela  môme,  satisfaction  sera  donnée  au  sentiment  qui  a 
inspiré  M.  Scbodclier. 

M.  Miclion  propose  alors  de  remplacer  le  mot  « détenus  » par  les 
termes  « les  détenus  non  jugés  ». 

M.  Duboy  critique  cette  expression,  qui  ne  lui  parait  pas  absolument 
juridique. 

La  commission  décide  que  le  mot  « détenus  » du  paragraphe  sci’a 
remplacé  par  les  mots  « les  individus  détenus  préventivement  ». 

M.  Voisin  se  demande  si,  avec  cc  changement  de  rédaction,  l’admi- 
nistration se  trouvera  suffisamment  année  contre  les  sollicitations 
des  personnes  qui  demanderont  à visiter  les  détenus  hors  la  présence 
des  gardiens.  Ne  serait-il  pas  bon  d’ajouter  â l’article  une  disposition 
limitative,  derrière  laquelle  les  directeurs  se  retrancheraient  et  qu’il 
leur  suffirait  d’opposer  à toutes  les  demandes  ? 

M.  Miclion  croit  que  cette  disposition  complémentaire  est  inutile. 
L’article  8 est  commandé  par  l'article  7,  où  il  se  trouve  suffisamment 
expliqué  que  les  membres  des  comités  de  patronage  agréés  par  l’admi- 
nistration pourront  seuls  visiter  les  condamnés  sans  être  accompagnés. 
Quant  aux  parents  et  aux  amis,  il  existe,  dans  un  autre  article  do 
l’instruction,  des  dispositions  qui  leur  sont  applicables. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  suite  de  la  discussion  est 
renvoyée  au  vendredi  25  février,  et  la  séance  est  levée  â onze  heures 
trois  quarts. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

E.  CAZE.  V.  SCIIŒLCIIER. 

La  Secrétaire  adjoint,  qui  a rédigé  le  procès-verbal, 
J.  Reynaud. 


SÉANCE  DU  a5  FÉVRIER  1881 


Le  vendredi  25  février  1881,  à 9 heures  et  demie  du  matin,  s’est 
réunie,  an  Ministère  de  l’intérieur,  sous  la  présidence  de  M.  le  séna- 
teur Schœlcher,  la  deuxième  commission  du  Conseil  supérieur  des 
prisons. 

Etaient  présents: 

MM.  Schœlcher,  sénateur,  président; 

Bertauld,  sénateur,  procureur  général1  à la  cour  de  cassation,  vice- 
président  ; 

Caze,  député,  secrétaire  ; 

Ferrouillat,  sénateur  ; 

Spolier,  député; 

Tanon,  conseiller  d’Ètat,  directeur  des  affaires  criminelles  et  des 
grâoes  au  ministère  de  la  justice  ; 

Voisin,  conseiller  à la  cour  do  cassation  ; 

Michon,  directeur  de  l’administration  pénitentiaire  au  minis- 
tère de  l’intérieur  ; 

Lalou,  président  du  conseil  des  inspecteurs  généraux  des  prisons  ; 
Docteur  Lunier,  inspecteur  général  des  services  administratifs 
au  ministère  de  l'intérieur  ; 

Reynaud,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l’intérieur,  secrétaire 
adjoint. 

Étaient  absents  : 

MM.  Andrieux,  député,  préfet  de  police  ; 

Roux,  député  ; 

Duboy,  conseiller  d’Ètat  ; 

Michaux,  conseiller  d’Êtat,  directeur  des  colonies  au  ministère 
de  la  marine. 

M.  Faustin  Hélie,  vice-président  du  conseil  d’Ètat,  se  fait  excuser 
de  no  pouvoir  assister  à la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  règle- 
ment définitif  pour  la  mise  en  pratique  du  régime  de  la  séparation  in- 
dividuelle.'. 
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M.  le  Président  donne  lecture  de  l’article 9,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Article  9. 

« Chaque  détenu  sera  muni  d’une  plaque  portant  le  numéro  de  sa 
cellule,  et  qui  restera  apposée  à l’intérieur  de  la  porte  pendant  tout 
le  temps  qu’il  y sera  enfermé.  11  se  l'attachera  sur  la  poitrine,  à la 
place  indiquée,  au  moment  de  sortir.  Eu  entrant,  soit  au  préau,  soit  à 
la  chapelle,  il  l’accrochera  à l’emplacement  qui  lui  sera  désigné,  pour 
la  reprendre  à sa  sortie.  » 

L’article  9 est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  observations. 

Article  10. 

« Dans  les  prisons  où  il  n’existe  pas  un  quartier  spécial  pour 
les  femmes,  les  gardiens  ordinaires  ne  devront  jamais,  à moins 
d’un  ordre  du  ■gardien-chef  ou  du  directeur,  ouvrir  les  guichets  des 
cellules  par  elles  occupées,  ni  même  observer  ce  qu’elles  font,  par  le 
regard  de  surveillance.  Pendant  les  heures  du  lever  et  du  coucher, 
entre  les  deux  coups  de  cloche,  lo . gardien-chef  lui-mêine  ne  pourra 
regarder  dans  leurs  cellules.  A moins  do  nécessité  absolue,  dont  il 
devra  être  rendu  compte,  par  écrit  au  directeur,  le  gardien-chef  ne 
pourra  entrer  dans  les  cellules  des  femmes  saris  être  accompagné 
d’une  surveillante. 

« Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  directeur,  avoir  une  clef  ouvrant 
la  porte  du  quartier,  mais  non  celles  ries  cellules,  lesquelles  seront 
munies  de  serrures  d’un  autre  type  que  dans  le  quartier  affecté  aux 
détenus  du  sexe  masculin.  Eu  eus  d’absence  momentanée,  la  surveil- 
lante-sera,  remplacée  par  la  femme,  du  gardien-portier  ou  par  toute 
autre  personne  agréée  par  le  directeur.  » 

L’article  mis  aux  voix  est  adopté. 

Article  11. 

«Usera  fait  par  l’aumônier,  eu  sus  des  offices  du  dimanche,  des 
conférences  morales  ou  religieuses.  » 

M.  le  Président  relève  l’expression  « l’aumônier.  » il  fait  observer 
que,  si  ce  terme  était  maintenu,  la  conférence  ne  pourrait  être  faite 
que  par  le  prêtre,  à l’exclusion  de  tous  autres  ministres  des  cultes,  et 
no  serait  jamais  inspirée  que  par  l’esprit  catholique;  or,  est-il  juste 
d'astreindre  les  protestants  ouïes  Israélites  à recevoir  un  enseigne- 
ment qui  est  contraire  à leur  foi  religieuse  ? Dans  la  commission 
nommée  par  le  Sénat  pour  élaborer  le,  .projet  de  loi  sur  renseigne- 
ment, il  a été  décidé  et  sur  la  proposition  même  de  l'honorable  M.Sehœi- 
cher,  que  les  ministres  des  différents  cultes  seraient  chargés  de  don- 
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ner  l’instruction  religieuse  aux  enfants  et  que  le  soin  de  l’enseignement 
scolaire  serait  réservé  aux  instituteurs. 

Au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  M.  le  Président  demande  donc 
que.  lés  ministres  des  différents  cultes  aient  tous  accès  dans  la  prison 
au  même  titre  et  que  cette  faculté  soit  expressément  formulée. 

M.  Miclion  ne  fait  aucune  objection  à ce  que  les  termes  « les  minis- 
tres des  différents  cultes»  soient  substitués  au  mot  « l’aumônier.  » 

M.  lo  docteur  Lunier  fait  remarquer  que  les  mots  employés  « il 
sera  fait  » sont  impératifs  ; or,  cette  formule  rend-elle  bien  la  pensée 
de  l’administration  ? Ne  vaudrait-il  pas  mieux  dire  : « En  sus  des  offices, 
des  conférences  morales  et  religieuses  auront  lieu  ? » 

M.  Michon  répond  que  c’est  bien  intentionnellement  que  les  offices 
et  les  conférences  ont  ôté  rendus  obligatoires  pour  les  ministres  des 
différents  cultes,  qui  reçoivent  un  traitement  à cet  effet. 

M.  Lalou  se  demande  pourquoi,  dans  le  premier  paragraphe  de 
l’article  IL,  l’administration  s’est  bornée  à citer  l’aumônier  comme 
pouvant  faire  des  conférences;  ne  faudrait-il  pas  mentionner  aussi 
l’instituteur  dont  les  instructions  morales  auraient  une  grande  utilité? 

M.  Miclion  explique  que  c’est  pour  la  clarté  même  de  la  rédaction 
qu’on  fait  figurer  l’aumônier  seul  dans  ce  paragraphe.  Dans  la  seconde 
partie  de  l’article,  il  est  question  d’autres  personnes  qui  pourront 
être  autorisées  à parler  aux  détenus,  et,  plus  loin,  il  existe  une  autre 
disposition,  l’article  28,  qui  est  exclusivement  consacrée  aux  devoirs 
de  l’instituteur. 

Apres  s’être  reporté  à l’article  28,  M.  Lalou  répond  que  les  disposi- 
tions qui  y sont  contenues  lui  paraissent  avoir  uniquement  traité 
renseignement  scolaire. 

M.  Miclion  lit  le  •P  paragraphe  de  l’article  28  qui  est  ainsiconçu:«Une 
partie  du  temps  de  la  classe  sera  consacrée  à une  lecture  à haute  voix 
faite  par  l'instituteur,  et  accompagnée  d’explications,  s’il  y a lieu.  » 
Dans  ees  derniers  mots  l'administration  a entendu  comprendre  la  lec- 
ture et  l’instruction  morale  sous  forme  de  commentaires. 

M.  Bertauld  s'inquiète  de  savoir  comment  il  est  donné  satisfaction 
au  sentiment  religieux  des  prisonniers  qui  n'appartiennent  pas  à la 
religion  catholique;  les  oblige-t-on  à assister  aux  offices  du  diman- 
che, comme  parait  le  prévoir  le  premier  paragraphe  de  l'article  1 1 ? 

M.  Michon  dit  que  cette  obligation  ne  leur  est  pas  imposée,  et  que, 
d’ailleurs,  dans  la  pensée  de  l’administration,  lo  moU  aumônier* 
comprend  les  représentants  des  différents  cultes. 

M.  le  Président  demande  que  cette  faculté  d'assister  ou  de  ne  pas 
assister  aux  offices  soit  expressément  affirmée. 

M.  Bertauld  se  prononce  dans  le  même  sens  ; il  estime  qu'il  est  né- 
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cessai re  de  modifier  la  rédaction  du  paragraphe  on  substituant  d’une 
part,  au  mot  «l'aumônier»  les  mots  de  «ministres  désunîtes»  et,  d’autre 
part  en  ne  spécifiant  pas  les  «offices  du  dimanche  » puisque  le  di- 
manche n'est  pas  le  jour  consacré  à tons  les  cultes,  tl  est  bon,  ajoute 
M.  le  Procureur  général,  que  la  commission  assure  à tous  le 
mêmes  garanties  et  proclame  la  liberté  de  conscience  des  détenus, 
cpielle  que  soit  leur  foi  religieuse. 

M.  Voisin  explique  qu'on  ne  contraint,  dans  aucune  prison,  les  dé- 
tenus non  catholiques  à assister  aux  offices  du  dimanche. Mais  si,  en 
fait,  la  liberté  de  conscience  se  trouve  ainsi  sauvegardée,  il  n’en  par- 
tage pas  moins  l'avis  exprimé  par  l'honorable  M.  Schœlcher  qu'il  ne 
faut  laisser  subsister  à cet  égard  aucune  ambiguïté  dans  les  prescrip- 
tions réglementaires  ; on  pourrait  dire,  des  lors,  « il  sera  fait,  par  les 
ministres  des  différents  cultes,  et  en  sus  des  offices  do  chaque  culte, 
des  conférences  morales  ou  religieuses.  » 

En  présence  du  sentiment  qui  parait  animer  la  commission, 
M.  Lalou  croit  devoir  ramener  l’attention  sur  le  paragraphes  de  l’ar- 
ticle 8 précédemment  voté,  dans  lequel  il  est  dit  que  « les  aumôniers 
et  les  membres  de  la  commission  de  surveillance  pourront  seuls  entrer 
dans  les  cellules  des  individus  détenus  préventivement  sans  être  ac- 
compagnés. » A la  suite  des  observations  que  vient  de  suggérer  la  lec- 
ture de  ['article  11,  n’y  a-t-il  pas  lieu  de  faire  subir  à ce  paragraphe  3 
une  modification?  Ne  laut-il  pas  remplacer  l'expression  « les  aumô- 
niers» par  ces  mots  « les  ministres  des  différents  cultes»? 

La  rédaction  de  l’article  8 motive  de  la  part  de  M.  le  Président  du 
conseil  des  inspecteurs  généraux  une  seconde  remarque  : est-il  bon 
que  les  ministres  des  cultes  entrent,  dans  la  cellule  sans  être  deman- 
dés, et  imposent  leur  présence  aux  détenus?  une  pareille  faculté  est- 
elle  bien  à l'abri  de  toute  critique? 

Enfin,  l'honorable  M.  Lalou  ajoute  qu'au  point  de  vue  grammatical, 
ce  troisièmeparagraphe  devra itètre  rédigé  comme  suit:  «les  personnes 
ayant  autorité  dans  la  maison,  ainsi  que  l’instituteur.» 

M.  le  Président  donne  son  plein  assentiment  aux  observations  de 
M.  l’inspecteur  général  Lalou. 

M.  Caze  croit  qu'il  serait  donné  satisfaction  au  désir  de  la 
commission,  si  on  divisait  le  paragraphe  en  deux  parties  ; dans  la 
première  figureraient  les  personnes  qui  ont  le  droit  d’imposer  leur 
présence  au  détenu,  dans  la  seconde  celles  qui  ne  pourraient  entrer 
dans  la  cellule  sans  le  consentement  du  détenu.  Il  faudrait  dire,  dès 
lors:  « les  personnes  ayant  autorité  dans  la  maison,  ainsi  que  l’insti- 
tuteur et  les  membres  de  la  commission  de  surveillance,  pourront 
seules  entrer  dans  les  cellules  des  individus  détenus  préventivement; 
il  en  sera  de  mémo  des  ministres  des  différents  cultes  que  le  prison- 
nier demandera  à recevoir  » ou  bien  encore,  « désirera  recevoir.  » 
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M.  le  Président  exprime  l'opinion  qu’on  pourrait  également  se  ser- 
vir  des  mots  «que  le  prisonnier  voudra  recevoir». 

M.  Gaze  se  demande  si  les  mots  « voudra  recevoir  » disentassez  clai- 
rement que  le  prisonnier  devra  manifester  le  désir  d'avoir  la  visite 
du  ministre  du  culte. 

M.  Bertauld  estime  que  le  terme  «voudra»  satisfait  suffisamment 
à la  liberté  qu'il  faut  garantir  aü  détenu. 

Le  troisième  paragraphe  de  l’article  S,  libellé  par  M.  Caze,  etavec  le 
mot  «voudra  »,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Revenant  à l'article  il  et  reprenant  la  rédaction  de  M.  Voisin  : «il 
sera  fait  par  les  ministres  des  différents  cultes,  et  en  sus  des  offices 
de  chaque  culte,  des  conférences  morales  et  religieuses  »,  M.  le  Prési- 
dent dit  que  la  commission  doit  avoir  pour  préoccupation  la  liberté 
de  conscience.  Or,  cotte  liberté  est-elle  suffisamment  réservée  si  les 
détenus  ne  peuvent  pas  se  dispenser  d'assister  aux  offices? 

M.  Miction  ne  voit  pas  d’inconvénients  à ce  que,  sous  le  régime  de 
l'emprisonnement  individuel,  les  détenus  aient  la  faculté  d’assister 
ou  de  ne  pas  assister  aux  offices. 

Tout  autre  serait  son  opinion  s’il  s’agissait  du  système  de  la  vie  en 
commun.  Sons  l'application  do  ce  régime,  il  y aurait  de  grandes  diffi- 
cultés à laisser,  à cet  égard,  toute  liberté  aux  détenus;  la  plupart  se 
feraient  un  jeu  de  ne  pas  aller  à la  chapelle,  et  on  serait  obligé,  pen- 
dant les  offices,  de  les  renfermer  dans  d’autres  locaux,  ce  qui  compli- 
querait le  service  desurveillance.  Dans  un  établissement  soumis  au 
régime  de  la  vie  en  commun,  ajoute  M.  le,  Directeur  de  l’administra- 
tion pénitentiaire,  il  est  nécessaire  que  les  mouvements  collectifs  de 
la  population  s’exécutent  par  les  détenus  sans  exception.  A l’heure 
Axée  par  le  réglement  intérieur,  tous,  quelles  que  puissent  être 
leurs  préférences  personnelles,  doivent  se  rendre  au  réfectoire,  au 
préau,  à la  chapelle,  etc.;  autrement  il  faudrait  doubler  le  nombre 
des  gardions.  Les  nécessités  ne  sont  pas  aussi  rigoureuses  avec  le 
système  cellulaire. 

M.  lo  Président  fait  observer  qu’il  n’est  question  actuellement  quo 
de  la  mise  en  pratique  du  régime  do  la  séparation  individuelle.  Il 
faudrait  dire,  dès  lors,  expressément  que,  sous  ce,  régime,  l'assistance 
aux  offices  sera  facultative. 

M.  le  docteur  Limier  propose  de  laisser  la  même  latitude  auxdéte- 
nus  en  ce  qui  concerne  les  conférences. 

M.  Bertauld  demande  à la  commission  de  ne  pas  mettre  au 
même  rang  les  conférences  morales  et  les  offices  religieux.  Si,  par  res- 
pect pour  la  liberté  de  la  foi,  renseignement  religieux  ne  peut  pas  être 
imposé,  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’enseignement  moral,  qui  repose 
sur  des  principes  communs,!  tous  les  cultes..  Il  est  sage  de  faire  appel 
à la  conscience  du  détenu,  d'éveiller  ou  de  faire  naître  en  lui  de  bons 
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sentiments.  C’est  le  but  que  devra  se  proposer  la  conférence,  sans 
qu’elle  ait  besoin  d’ailleurs  de  se  métamorphoser  en  prédication.  Cer- 
tainement, ajoute  M.  le  Procureur  général,  la  liberté  de  la  croyance 
ne  recevra  ainsi  aucune  atteinte,  et  de  même  que  l'on  force  un  détenu 
à recevoir  renseignement  technique,  il  est  parfaitement  légitime  de 
lui  imposer  cet  autre  enseignement,  dont  l’utilité  ne  saurait  être  con- 
testée, renseignement  moral. 

M.  le  docteur  Limier  explique  que,  lorsqu’il  a demandé  à la  com- 
mission de  rendre  les  conférences  facultatives,  il  était  préoccupé 
surtout  de  la  situation,  non  pas  des  condamnés,  mais  des  individus 
détenus  préventivement. 

M.  Lalou  pense  que  l’enseignement  moral  doit  être  obligatoire, 
puisqu’il  a pour  but  unique  l’amendement  du  détenu. 

M.  Ferrouillat  partage  pleinement  l’avis  de  M.  le  procureur  géné- 
ral Bertauld  et  estime,  comme  lui,  que  l’instruction  morale  ne  doit 
pas  être  facultative;  mais  il  fait  des  réserves  au  sujet  de  la  rédaction 
proposée.  Dans  l’article  11,  tel  qu'il  est  libellé,  l’enseignement  moral 
est  l’attaché  à renseignement  religieux,  puisque  ce  sont  les  mêmes 
personnes,  c’est-à-dire  les  ministres  des  cultes,  qui  donneront  à la  fois 
les  deux  enseignements.  Par  ce  fait  même,  n’y-t-il  pas  lieu  de  crain- 
dre que  la  conférence  morale  ne  perde  son  caractère?  car  la  morale 
enseignée  ne  sera  jamais  différente  du  dogme  ou  recevra  fatalement 
l'empreinte  d’une  croyance  religieuse.  Ne  serait-il  pas,  d’ailleurs, 
préférable  de  confier  renseignement  moral  à l'instituteur  ou  à toute 
personne  laïque,  et  neutre  pour  ainsi  dire  dans  les  questions  de  foi  et 
de  doctrine  religieuse  ? 

M.  Lalou  pense  qu’il  vaut  mieux,  eu  effet,  établir  un  point  de 
démarcation  entre  les  ministres  des  differents  cuites  et  toute  autre 
personne,  et  qu’il  faut  se  borner  à imposer  L’obligation  d’assistance 
aux  conférences  seulement  qui  11e  seront  pas  faites  par  les  ministres 
des  cultes. 

M.  Voisin  est  d’accord  avec  la  commission  pour  reconnaître 
que  la  liberté  doit  être  laissée  aux  détenus  d’assister  ou  de  ne  pas 
assister  aux  offices.  Mais  il  se  demande  s’il  est  très  prudent,  et  con- 
forme aux  scrupules  qui  ont  été  manifestés  par  plusieurs  membres 
de  la  réunion,  de  proclamer,  à côté  de  la  liberté  de  se  rendre  aux 
offices  et  aux  conférences  religieuses,  l'obligation  d’assister  aux  confé- 
rences morales.  Ne  pourrait-il  pas  sc  faire  que  des  détenus  animés 
de  sentiments  religieux  fussent  contraints  à entendre  des  instructions 
contraires  à leur  foi  et  de  nature  à froisser  leurs  convictions?  Ne 
serait-il  pas  mieux,  dés  lors,  pour  assurer  la  pleine  liberté  de  toutes 
les  consciences  et  pour  tenir  au  moins  la  balance  égaie  entre  ceux  qui 
ont  une  croyance  religieuse  et  ceux  qui  n’en  ont  pas,  de  laisser  les 
conférences  morales  facultatives?  Pourquoi  ces  conditions  inégales? 
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La  liberté  pou t les  conférences  religieuses  commando  la  liberté  pour 
les  conférences  morales.  Suivant  l'honorable  M.  Voisin,  il  y aurait  là 
une  juste  réciprocité  qu'il  paraît  sage  d'édictc.r.  La  commission 
n’a  pas,  d'ailleurs,  à craindre,  que  les  conférences  ou  morales  ou  reli- 
gieuses soient  délaissées  : l'expérience  a démontré  que.  sous  le  régime 
de.  l'emprisonnement  individuel,  ces  instructions  étaient  constamment 
suivies  avec  intérêt  par  toute  la  population  pénitentiaire. 

M.  Bertauld  fait  observer  que  l'inconvénient  qui  a éveillé  la  sollici- 
tude de  l'honorable  M.  Voisin  sera  facilement  évité  parle  soin  que 
mettra  l'autorité  administrative  à choisir  le  conférencier. 

La  morale  est  indépendante  du  dogme;  cdle  est  commune  à tous  les 
cul  les  et  à ceux  même  qui  n'ont  pas  de  culte.  Les  personnes  agréées 
par  le  préfet  pour  parler  aux  détenus  n’auront  pas  mission  do  faire 
du  prosélytisme  ; c'est  uniquement  l'enseignement  moral  qu'elles  de- 
vront donner,  et  cet  enseignement-là,  qui  ne  touche  à aucune  con- 
fession religieuse,  le  détenu  11e  peut  pas  plus  L'écarter  que  l'enseigne- 
ment technique. 

M.  Voisin  dit  qu'il  a cru  devoir  appeler  l’attention  delà  com- 
mission sur  un  danger  possible  et  que  c'est  uniquement  une  pensée 
de  prudence,  qui  a dicté  ses  réflexions.  Sans  doute,  le  choix  du  confé- 
rencier par  l’aulorité  administrative  est  une  garantie,  mais  est-elle 
de  nature  à ne  laisser  place  à aucune  crainte  1-  Dans  tous  les  cas, 
n’est-il  pas  permis  do  tout  prévoir?  Or,  s'il  arrive  qu’un  conférencier 
soit  entraîné  à faire  auprès  des  détenus  d u prosélytisme  antireligieux, 
la  liberté  de  chacun  sera-t-elle  suffisamment  sauvegardée? 

M.  Bertauld  est  bien  assuré  d’avance  que  si  un  pareil  fait  était  si- 
gnalé, le  directeur  prendrait  des  mesures  pour  qu’il  ne  pût  pas  se 
renouveler. 

M.  le  docteur  Limier  déclare  qu’il  n’a  pas  une  confiance  absolue 
dans  le  Inet  et  la  discrétion  de  tonies  les  personnes  qui  peuvent  être 
appelées  à faire  des  conférences  ; il  se  préoccupe  avant  tout  des  pré- 
venus, et  désirerait  qu'ils  ne  fussent  pas  dans  l’obligation  d’écouter 
des  théories  qui  peuvent  blesser  leurs  sentiments  intimes. 

M.  Bertauld  revient,  en  y insistant,  sur  les  considérations  qu’il  a 
présentées.  M.  le  Procureur  général  exprime  de  nouveau  la  convic- 
tion que  la  morale  n'est  point  le  dogme,  qu'elle  est  bien  réellement 
commune  à tous  les  cultes,  et  qu’il  est,  dès  lors,  parfaitement  licite 
d'imposer  aux  détenus  l'obligation  de.  recevoir  un  enseignement  qui 
ne  contredit  aucune  religion. 

M.  Miction  propose  de  remplacer  l’article  11  par  la  rédaction  sui- 
vanle  : « Il  sera  fait,  soit  par  les  membres  de  l'administration,  soit  par 
l'instituteur,  soit  par  les  ministres  des  différents  cultes,  soit  par 
toutes  autres  personnes  agréées  par  le  préfet,  des  conférences  ins- 
tructives. A l'égard  de  ces  dernières,  le  projet  devra  être  soumis  au 
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préfet  de  police  à Paris,  et  dans  les  departements  au  directeur,  au 
préfet  et  au  sous-préfet,  quand  le  premier  n’est  pas  sur  les  lieux.  t> 

M,  Bertauld  n’adopte  pas  la  rédaction  proposée  en  ce  qui  concerne 
les  ministres  des  cultes.  Les  ministres  des  cultes  peuvent  avoir  des 
tentations  dangereuses  et,  par  la  pente  naturelle  de  leurs  idées,  être 
amenés  à convertir  la  conférence  morale  en  une  conférence  do  dogme. 
Pourquoi  ne  pas  charger  plutôt  de  renseignement  moral  des  laïques 
qui  seront  pénétrés  de  la  mission  à eux  confiée,  et  qui  trouveront, 
dans  leur  indépendance  même,  l’autorité  dont  ils  auront  besoin  ? 

M.  Tanon  donne  son  plein  assentiment  aux  observations  de  M.  le 
procureur  général  Bertauld. 

La  conférence  religieuse  n’est,  à vraiment  parler,  qu’un  complément 
de  l’office,  et  il  est,  dès  lors,  naturel  de  la  rendre  facultative  comme 
on  a rendu  facultatif  l’office  religieux.  Mais,  tout  autre  est  la  confé- 
rence morale,  qui  doit  être  rendue  obligatoire.  Quant  à la  crainte  qui 
a été  témoignée  de  voir  cette  conférence  se  métamorphoser  en  con- 
férence de  dogme,  il  y a lieu  de  remarquer  que  le  sujet  traité  par  le 
conférencier  est  préalablement  soumis  au  directeur  pour  être  ap- 
prouvé. Ce  contrôle  parait  devoir  offrir  toute  garantie.  L’honorable 
M.  Tanon  estime  d’ailleurs,  comme  M.  Bertauld,  qu’il  faut  retrancher 
des  dispositions  proposées  par  M.  le  directeur  de  l’administration 
pénitentiaire  « les  ministres  des  cultes  »,  en  vue  d’éviter  que  la  con- 
férence ne  devienne  une  véritable  prédication. 

M.  Spuller  déclare  ne  pouvoir  se  rallier  à cette  opinion,  et  il 
demande  que  l’assistance  aux  conférences  morales  comme  aux  offices 
religieux  soit  facultative.  Pour  être  entière,  la  liberté  de  conscience, 
dont  on  a invoqué  le  principe,  doit  être  respectée  jusque  dans  ses 
fibres  les  plus  intimes.  Tonte  conférence,  toute  instruction  morale 
s’appuie  sur  un  certain  nombre  de  principes  qui  peuvent  contrarier 
cette  liberté.  Le  spiritualiste,  en  affirmant  ses  doctrines,  froissera 
le  matérialiste,  et  celui-ci  à son  tour  gênera  le  spiritualiste.  L’hono- 
rable M.  Spuller  ajoute  que,  s’il  lui  fallait  exprimer  tout  son  senti- 
ment, il  ne  verrait  pas,  quant  à lui,  grand  péril  pour  la  liberté  de. 
conscience  à ce  que  tous  les  prisonniers  fussent  conduits  aux  confô. 
rences  et  mémo  aux  offices  religieux.  Il  faut  bien  dire  qu'eu  matière 
de  régime  pénitentiaire  les  règles  ordinaires  de  la  vie  civile  ne  sont 
pas  applicables,  on  n’est  pas  en  prison  pour  faire  ce  que  l’on  veut. 
Le  détenu  doit  obéir  à toute  mesure  d’ordre  général  et  plier  sa 
volonté  aux  nécessités  -qu’impose  la  discipline.  Ce  n’est  pas  tant  de 
la  liberté  de  conscience,  quelque  respectable  qu’elle  soit,  que  les 
réformateurs  du  régime  pénitentiaire  doivent  s’occuper  que  des 
moyens  de  procurer  aux  détenus  tout  ce  qui  pourra  les  arracher  au 
sentiment  accablant  de  la  peine  qu’ils  subissent.  Si  l'on  veut  qu’ils 
s’améliorent,  il  faut  les  ravir  à eux-mêmes  en  quelque  sorte,  les 
jeter  dans  un  autre  courant  d'idées  que  leur  courant  habituel.  Tout 
ce  qui  sera  de  nature  à les  distraire,  à renouveler  en  quelque  manière 
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]o  ch. t ni p où  s'exerce  leur  pensée  sera  bon  et  profitable.  Les  offices 
religieux,  los  conférences,  les  leçons,  les  promenades,  la  musique,  la 
gymnastique,  tout  cela  peut  servir,  c’est  on  ce  sens  qu’il  faut  mettre 
sur  le  mémo  pied  les  conférences  morales  et  les  exercices  religieux. 
Les  mêmes  objections  se  dressent  contre.  les  unes  et  les  autres,  si 
l’on  s’on  tient  au  respect  de  la  liberté  de  conscience.  Encore  une 
fois,  si  l'on  tient  à faire  œuvre  de  philanthropie  et  d’amélioration 
morale,  il  faut  user  de  tous  les  moyens,  parce  que  tel  moyen  qui 
réussit  pour  l’un  ne  vaut  rien  pour  l'autre  et  réciproquement,  et 
cependant  il  faut  une  règle  générale. 

Revenant  ensuite,  au  point  de  départ  de  la  discussion,  l'honorable 
M.  Spolier  redit  que,  si  on  veut  réellement  respecter  la  liberté  de 
conscience,  il  ne  faut  pas  faire  de  l’assistance  aux  instructions 
morales  une  obligation. 

M.  le  Président  no  peut  s’associer  à l'opinion  exprimée  par  l’ho- 
norable M.  Spullor.  Imposer  au  détenu  l'obligation  d’assister  aux 
offices  religieux,  c'est  bien  là  une  grave  atteinte,  à la  liberté . morale, 
tandis  que  ce  n’est  vraiment  pas  violenter  la  conscience  que  do  rendre 
la  conférence  de  moralisation  obligatoire. 

Le  système  do.  l'honorable  M.  Spolier,  dit  M.  Bertauld,  peut  se 
renfermer  dans  un  dilemme  qui  est  celui-ci  : « 11  faut  imposer  l’en- 
seignement religieux  comme  un  châtiment  ou  n’imposer  ni  religion 
ni  morale.  » Une  pareille  théorie  parait  bien  trop  exclusive,  car  s’il 
est  vrai  que  l’enseignement  religieux  ne  doit  pas  s’imposer,  il  est 
cependant  un  enseignement  qu'on  peut  très  légitimement  reiulro 
obligatoire,  c'est  renseignement  moral. 

On  attente  à la  liberté,  répond  M.  Spolier,  lorsqu’on  impose  uiio 
opinion  quelle  qu’elle  soit.  Le  prisonnier  qu’on  fait  sortir  de  sa 
cellule  pour  se  rendre  à la  conférence  morale  peut  répliquer  : « Je 
vous  remercie  do  vos  conseils  ; je  n’en  ai  pas  besoin.  Qu’avez-vous 
à me  dire,  sinon  que  vous  êtes  on  possession  do  la  vraie  morale  ? Vos 
instructions,  pourquoi  voulez-vous  me  contraindre  à les  recevoir  ? 
Vos  croyances  ne  sont  pas  mes  croyances,  et.  je  résiste.  » 

Lo  condamné,  reprend  M.  Bertauld,  ne  doit  pas  dire  : « Je  me  refuse 
à lire  et  à écrire  » sous  le  prétexte  que  ce  sont  là  des  notioiiSà  dédai- 
gner. Si  cet  enseignement  tout  technique  est  pour  lui  obligatoire, 
pourquoi  donc  se  déroberait-il  à renseignement  moral?  Quand  on 
dit  à un  protestant,  par  excinple  : « je  vous  transformerai  en 
catholique,  je  vais  vous  imposer  une  croyance  religieuse  qui  n’est 
pas  conforme  à celle  que  vous  avez  reçue  dans  votre  famille  »,  c’est 
bien  là  une  violence  exercée  contre  lui.  Mais  qui  pourrait  dire,  en 
invoquant  la  liberté  de  conscience:  « je  me  refuse  à tout  enseigne- 
ment moral.  «L'honorable  M.  Bertauld  répète  qu’il  est  sage,  d’ailleurs, 
de  ne  pas  charger  des  conférences  morales  les  ministres  des  cultes 
qui  pourraient  se  laisser  dominer  peut-être  par  l’ardeur  de  leur  foi 
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mais  il  insiste  de  nouveau  pour  que  l'enseignement  moral  confie  à 
des  laïques  soit  rendu  obligatoire. 

M.  Spuller  n’entend  pas  vouloir  résister  au  sentiment  qui  paraît 
réunir  la  majorité  de  la  commission,  mais  il  persiste  à soutenir 
que,  dès  lorsqu’on  invoque  la  liberté  de  conscience,  il  faut  la  res- 
pecter jusque  dans  ses  moindres  délicatesses. 

M.  Ferrouillat  estime  que  la  liberté  de  conscience  et  que  l’intérêt 
social  sont  deux  idées  parfaitement  conciliables.  La  liberté  de 
conscience  d’une  part,  sera  satisfaite,  si  on  n’oblige  personne  à enten- 
dre la  prédication  religieuse,  : le  dogme  réimporte,  pas  à la  société; 
mais,  d'autre  part,  il  est  des  conditions  morales  que  tout  homme  doit 
réunir  pour  être  un  honnête  citoyen;  c’est  cet  enseignement  de 
moralisation  que  le  détenu  doit  recevoir,  et  l'intérêt  social  exige 
impérieusement  qu’il  lui  soit  donné. 

A ce  point  de  la  discussion,  M.  le  Président  dit  que  l’accord  parait 
s’être  formé  dans  le  sein  de  la  commission  sur  les  principes  qui 
doivent  figurer  dans  la  rédaction  définitive  de  l’article.  On  semble 
convenu  d'affirmer,  d’abord,  que  l'enseignement  religieux  sera  séparé 
de  renseignement  moral . 

M.  Bertauld  croit  devoir  faire  quelques  réserves  sur  cette  formule 
qui  semble  laisser  supposer  que  la  morale  doive  nécessairement  se 
séparer  de  l’idée  religieuse.  Telle  ne  serait  point  cependant  la  pensée 
des  membres  de  la  commission  qui  ont  demandé  que  la  confé- 
rence morale  fût  obligatoire.  En  ce  qui  le  concerne,  l’honorable 
M.  Bertauld  n’a  pas  voulu  soutenir  que  la  morale  dût  se  séparer  de 
toute  idée  religieuse  : il  a affirmé  seulement  qu’elle  se  sépare  de 
toute  question  de  dogme.  Il  croit  que  la  morale  n'est  pas  subordonnée 
à telle  ou  telle  religion,  car  ce  qui  constitue  la  morale  ce  sont  les  idées 
qui  se  trouvent  dans  toutes  les  consciences  éclairées  et  qui  forment, 
comme  le  patrimoine  commun  des  honnêtes  gens.  Sous  la  réserve  de 
cette  explication,  M.  le  procureur  général  Bertauld  adopte  la  formule 
proposée  par  M.  le  Président. 

M.  Voisin  ne  veut  pas  insister  davantage  sur  les  premières  obser- 
vations qu’il  a présentées;  il  a vu  un  danger  possible  et  il  l’a  signalé. 
Mais  de  la  résolution  qui  s’est  formée  dans  le  sein  do  la  commisson, 
se  dégage  nettement,  l’idée  qu’il  faudra  faire  grande  attention 
aux  hommes  qui  seront  chargés  de  distribuer  l'instruction  morale. 
Ce  contrôle  répond  à ses  préoccupations  et,  s'il  est  sévèrement  exercé, 
satisfera  ses  scrupules. 

M.  Tanon  exprime  de  nouveau  la  conviction  que  la  société  a bien 
réellement  le  droit  et  le  devoir  de  moraliser  les  détenus. 

M.  le  Président  reprend  le  résumé  des  résolutions  qui  paraissent 
avoir  été  jusqu’ici  adoptées.  La  commission  a,  en  premier  lieu, 
discuté  le  point  de  savoir  si  les  ministres  des  cultes  donneraient  à la 
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fois  l’enseignement  moral  et  l’enseignement  religieux.  Il  a été  dit  que 
si  l'affirmative  était  adoptée,  l’enseignement  moral  serait  forcément 
dogmatique  et  qu’il  y avait  lieu,  dès  lors,  do  proclamer  que  l’ensei- 
gnement religieux  serait  séparé  de  renseignement  moral.  En  second 
lieu,  il  a été  admis  que  renseignement  moral  serait  surveillé.  Si  ces 
différents  principes  étaient  définitivement  acquis,  il  ne  s’agirait  plus 
que  de  les  formuler. 

M.  Lalou  propose,  afin  d’éviter  une  confusion  possible,  de  ne  parler 
dans  l’article  11  que  de  l’enseignement  religieux  et  de  rejeter  à l’ar- 
ticle 28  la  décision  relative  à la  conférence  morale. 

M.  Bertauld  demande  que  les  doux  résolutions  soient  immédiate- 
ment votées  afin  de  ne  pas  renouveler  la  discussion  dans  une  séance 
postérieure  à laquelle  les  membres  présents  pourraient  être  empê- 
chés d’assister. 

M.  Michon  propose  de  rédiger  l’article  11  ainsi  qu’il  suit  : «Il  sera 
fait  par  les  ministres  des  différents  cultes,  en  sus  des  offices  de 
chaque  culte,  des  conférences  morales  ou  religieuses;  l’assistance  à 
ces  offices  et  conférences  n’est  pas  obligatoire.» 

MM.  Tanon  et  Bertauld  croient  qu’il  vaudrait  mieux  dire  que  les 
ministres  des  cultes  feront  des  conférences  « morales  et  religieuses .» 

M.  le  Président  émet  l’avis  qu’il  faudrait  se  contenter  de  mention- 
ner les  conférences  religieuses,  car  les  conférences  qui  seront  faites 
par  les  ministres  des  cultes  auront  certainement  un  caractère 
dogmatique. 

M.  le  docteur  Lunier  pense  qu’il  n’y  a plus  d’inconvénient  à em- 
ployer les  deux  expressions  «religieuses  et  morales»  dès  lors  que  les 
conférences  faites  par  les  ministres  des  cultes  seront  facultatives. 

La  rédaction  proposée  avec  cette  modification  est  adoptée. 

Il  est  en  outre  entendu  par  la  commission  qu’il  sera  inscrit  en 
marge  de  l’article  les  mots  «service  religieux  .» 

La  commission  vote,  à l'unanimité,  la  suppression  du  deuxième 
paragraphe  de  l’article  M,  relatif  aux  instructions  morales  faites  par 
toutes  personnes  dûment  autorisées;  et,  en  décidant  que  ce  para- 
graphe sera  reporté  à l’article  28  avec  les  modifications  de  rédaction 
jugées  nécessaires,  elle  spécifie  qu’il  y sera  joint  ces  mots  «l’assis- 
tance fi  ces  lectures  et  conférences  sera  obligatoire . » 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  l'article  12  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Article  12. 

«Les  détenus  pourront  être  admis  chaque  jour,  sur  leur  demande, 
à la  visite  du  médecin. 

«Celui-ci  devra  passer  dans  toutes  les  cellules  occupées,  une  fois 
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par  semaine  au  moins.  Les  résultats  do  cette  visite  seront  consignés 
sur  le  registre  relatif  au  service  de  santé. 

«Afin  que  les  prisonniers  ne  puissent  connaître  les  noms  de  leurs 
codétenus,  on  inscrira  seulement  leurs  numéros  (l’écrou  et  de  cellule 
sur  les  cahiers  de  prescriptions  faites  soit  à la  visite  de  consultation, 
soit  à celle  de  l'infirmerie,  et  sur  le  registre  des  avis  du  médecin.» 

L’article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Article  13. 

« Les  régies  disciplinaires  applicables  aux  détenus  seront  affichées 
dans  chaque  cellule.  Il  en  sera  donné  lecture  aux  arrivants,  et  à 
la  population  réunie  par  section  dans  le  local  affecté  à l’école, 
une  fois  tous  les  quinze  jours.» 

L’article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Article  14. 

« Lors  de  l’installation  du  prisonnier  dans  sa  cellule,  on  lui  fera 
reconnaître  que  tout  y est  en  état. 

« Les  dégradations  constatées  seront  signalées  au  directeur  et  aux 
autorités  locales.  Les  auteurs  en  devront  la  réparation,  sans  préjudice 
de  la  punition  qu’ils  auront  encourue.  Sera  considéré  comme  dégra- 
dation tout  ce  qui  peut  laisser  une  trace  sur  les  parois,  les  murs,  les 
boiseries  et  tous  objets  mobiliers.» 

L’article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Article  15. 

« Les  détenus  doivent  être  fouillés  non  seulement  lors  de  leur 
arrivée,  mais  encore  chaque  fois  que  cette  précaution  paraît  néces- 
saire, notamment  lorsqu’ils  sont  conduits  à l’instruction  età  l'audience 
ou  lorsqu’ils  en  reviennent.  » 

L’article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Article  16. 

Sur  l’article  16,  M.  le  Président  demande  quelles  sont  les  punitions 
en  usage  dans  lés" établissements  pénitentiaires. 

M.  Miclion  propose  de  réserver,  afin  de  ne  pas  interrompre  le  vote 
des  articles  suivants  qui  no  paraissent  pas  devoir  donner  lieu  à dis- 
cussion, les  explications  que  comporte  l’article  16.  A une  prochaine 
séance,  il  communiquera  à la  commission  la  nomenclature  des  puni- 
tions qui  sont  autorisées  dans  les  établissements  pénitentiaires  et 
pourra,  en  même  temps,  faire  connaître  les  observations  qu’a  pro- 
voquées cette  question  des  peines  disciplinaires,  dans  le  sein  du 
congrès  international  de  Stockholm. 

Cet  article  est  réservé. 
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Article  17. 

« Chaque  détenu  devra  avoir  tous  les  jours  une  heure,  au  moins, 
de  promenade  au  préau. 

« Il  devra  marcher,  et  ne  pourra  en  être  dispensé  que  par  le  direc- 
teur ou  le  gardien-chef,  sur  avis  favorable  du  médecin.  Le  gardien 
fera  rentrer  le  détenu  qui  déclarerait  ne  pouvoir  continuer  à marcher 
et  en  rendra  compte  aussitôt. 

« Lorsque,  pendant  la  promenade,  un  détenu  devra  sortir  du  préau 
qu’il  occupe,  età  sa  rentrée,  les  autres,  au  commandement  du  gardien, 
baisseront  leur  capuchon  et  no  le  relèveront  que  sur  un  nouveau 
signal,  à moins  que  les  portes  des  préaux  ne  soient  pleines,  ou  mu- 
nies de  volets  que  le  gardien  fermera  pendant  ces  mouvements.  » 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Article  18. 

« Autant  que  possible,  les  détenus  appartenant  à une  même 
classe  de  lccolc  sont  placés  dans  des  cellules  contiguës,  de  manière 
que  l’heure  de  leur  promenade  puisse  se  combiner  avec  celle  de 
la  classe. 

«Il  devra  être  établi  un  roulement,  de.  façon  que,  tous  les  jours, 
l'heure  de  la  promenade  change  pour  chaque  détenu  et  qu’aucun 
d’eux  n’occupe  deux  jours  de  suite  le  même  promenoir. 

«La  porte  de  chaque  cellule  ne  sera  ouverte  et  le  détenu  qui  s'y 
trouve  ne  sortira,  que  lorsque  le  précédent  sera  à une  distance  calcu- 
lée de  manière  à' empêcher  toute  communication.  La  même  distance 
sera  observée  dans  tous  les  mouvements  ou  délités  collectifs,  et  on 
veillera  à ce  que  (leux  Aies  de  détenus  ne  puissent  se  rencontrer.  » 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Article  19. 

« Pendant  que  le  détenu  n’occupera  pas  sa  cellule,  il  devra  être 
fait,  chaque  jour,  au  moins  une  visite  exacte  do  l’intérieur  et  de  son 
mobilier. 

«La  même  mesure  sera  appliquée  aux  préaux,  à chaque  intervalle 
entre  les  promenades.  Les  objets  quelconques  qui  y auraient  été 
laissés  seront  enlevés  aussitôt,  et  les  inscriptions,  dessins  et  signes 
quelconques  tracés  sur  les  murs  ou  sur  le  sol  seront  effacés,  sans  pré- 
judice de  ce  qui  est  dit  à l’article  14,  quant  à l’imputation  des  dégra- 
dations, et  à la  punition  encourue  par  leurs  auteurs. 

'«Afin  d’établir  la  responsabilité  de  chacun,  le  gardien-chef  devra 
marquer,  tous  les  jours,  sur  le  carnet  de  chaque  agent,  les  cellules 
que  celui-ci  devra  visiter  le  lendemain.  Quand  le  gardien  aura  visité 
une  cellule,  il  tirera  un  trait  suivie  numéro.  Lorsque  le  gardien-chef 
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aura  une  recommandation  toute  spèciale  à faire  à un  gardien,  il  la 
consignera  sur  ledit  carnet.  » 

L’article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Article  20. 

< On  ne  devra  jamais  prononcer  les  noms  des  détenus,  soit  dans  les 
cellules,  soit  danslescouloirs,  cours, préaux  ou  chemins  de  ronde. 

« Les  noms  et  prénoms  des  détenus  seront  écrits  au  verso  d’une, 
étiquette  de  0m,05  de  hauteur  sur  0m,0G  de  longueur,  accrochée  à l’in- 
térieur de  sa  cellule,  près  de  la  porto;  il  ne  pourra  en  être  pris 
connaissance  que  par  les  personnes  ayant  autorité  ou  mission  dans 
la  prison,  et  le  recto,  portant  uniquementle  numéro  d'écrou,  restera 
seul  apparent. 

« 11  ne  sera  apposé  à l’extérieur,  sur  la  porte  de  la  cellule,  qu’une 
étiquette,  conforme  au  modèle  ci-anncxê,  mentionnant  le  numéro 
d’écrou  du  détenu  et  indiquant  par  sa  couleur  h quelle  catégorie  il 
appartient  ( blanche  pour  les  prévenus,  bulle  pour  les  condamnés,  verte 
pour  les  prévenues,  bleue  pour  les  condamnées);  un  gros  traita 
l’encre  noire  sous  le  numéro  signalera  les  accusés  ; une  croix  au  crayon 
rouge,  les  condamnés  à transférer  dans  d’autres  établissements  péni- 
tentiaires et  les  passagers;  le  mot  enfant , les  jeunes  détenus. 

« Au  dos  de  cette  étiquette,  on  portera  quelques  renseignements 
sommaires  propres  à faire  connaître,  sans  qu’il  y ait  de  questions  à 
poser  et  sans  perte  de  temps,  aux  personnes  ayant  autorité  ou  mis- 
sion dans  la  maison,  la  situation  du  prisonnier  qu’elles  vont  visiter.  » 

L’article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Spolier  désirerait  savoir,  avec  quelques  détails,  quels  sont  les 
renseignements  sommaires,  dont  parle  le  dernier  paragraphe  de  l’ar- 
ticle 20,  qui  doivent  être  consignés  au  dos  de  l’étiquette  apposée  à la 
porte  de  la  cellule,  et  qui  sont  propres  à faire  connaître  la  situation 
du  prisonnier. 

M.  Miehon  prie  M.  Spuller  de  se  reporter  à la  page  17  de  l’instruc- 
tion, où  se  trouve  inséré,  avec  toutes  les  mentions  exigées,  un  spé- 
cimen d’étiquette  extérieure; 

A la  suite  do  cet  échange  d’observations  et  sur  la  proposition  de  M. 
le  Président,  la  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  vendredi  4 mars. 

La  séance  est  levée  à 11  heures  3/4. 

Le  Président, 

V.  SCHCELCIIER. 

Le  Secrétaire, 

Kn.  Gaze. 

Le  Secrétaire  adjoint  qui  a rédigé  le  procès-verbal, 

J.  Reynaud. 


SÉANCE  DU  4 MARS  i88r 


Le  vendredi  A mars  1881,  à neuf  heures  et  demie  du  matin,  s’est  ré- 
unie, sous  la  présidence  de  M.  Schœlcher,  sénateur,  la  deuxième 
commission  du  Conseil  supérieur  des  prisons. 

Étaient  présents  : 

MM.  Schœlcher,  sénateur,  president  ; 

Bertauld,  sénateur,  procureur  general  à la  cour  de  cassation, 
vice-président; 

Gaze,  député,  secrétaire  ; 

Ferrouiüat,  sénateur  ; 

H.  Roux,  député; 

Andrieux,  député,  préfet  de  police; 

Duboy,  conseiller  d’Ètat; 

Michaux,  conseiller  d’Ètat,  directeur  dos  colonies  au  minis- 
tère de  la  marine  ; 

Voisin,  conseiller  à la  cour  de  cassation  ; 

Michon,  directeur  de  l’administration  pénitentiaire  au  minis- 
tère de  l’intérieur  ; 

Lalou,  président  du  conseil  des  inspecteurs  généraux  des  pri- 
sons ; 

Docteur  Lunier,  inspecteur  général  des  services  administra- 
tifs au  ministère  do  l’intérieur; 

Reynaud,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l’intérieur,  secré- 
taire adjoint. 

Étaient  absents  : 

MM.  Spuller,  député; 

Tanon,  conseiller  d’Etat,  directeur  des  affaires  criminelles  et 
des  grâces,  au  ministère  de  la  justice. 

M.  Faustin-Hélie,  vice-président  du  conseil  d’Ètat,  se  fait  excuser 
de  ne  pouvoir  assister  à la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  règle- 
ment définitif,  pour  la  mise  en  pratique  du  régime  de  la  séparation 
individuelle. 
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M.  le  Président  donne  lecture  do  l’article  21,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Article  21. 

«Si  ce  n’est  pour  donner  des  ordres,  aucune  parole  ne  devra  être 
prononcée  qu’à  voix  basse. 

«Les  heures  du  lever,  du  commencement  et  de  la  cessation  du  tra- 
vail et  des  repas,  des  offices  religieux,  etc. , seront  indiquées  par  un 
ou  plusieurs  coups  de  cloche.  Les  mouvements  restreints  à une  par- 
tie de  la  population  à la  fois,  comme  la  sortie  pour  les  préaux  ou 
l'école,  la  manœuvre  du  capuchon,  etc.  , par  un  ou  plusieurs  sons 
d’un  sifflet  conforme  au  modèle  en  usage  dans  l’armée,  et  dont  sera 
porteur  chaque  agent  du  service  de  surveillance. 

«Au  préau,  le  détenu  ne  pourra  rompre  le  silence  sans  nécessité. 
S'il  a besoin  de  s’adresser  au  gardien,  il  lui  fera  signe  en  levant  la 
main  droite  et  ne  lui  parlera  qu  a voix  basse.» 

L’artiele,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

Article  22. 

« § 1er.  Entre  l'heure  du  lever  et  celle  du  coucher,  les  détenus 
valides  ne  devront,  à aucun  moment,  sauf  le  temps  dos  repas, 
des  soins  de  propreté,  etc.,  rester  inoccupés  dans  leur  cellule.  » 

Le  premier  paragraphe  ostmis  aux  voix  et  adopté  avec  la  substitution 
proposée  par  M.  Lalou,  au  mot  «détenus»  de  celui  de  «condamnés.» 

«§  2.  Ils  pourront  continuer  dans  la  prison  l’exercice  de  leur  pro- 
fession, s’il  peut  sc  concilier  avec  l’ordre,  la  sûreté  et  la  discipline.  » 

A la  demande  de  M.  le  docteur  Lunier,  la  commission  décide  que  ce 
deuxième  paragraphe  sera  rédigé  ainsi  qu’il  suit:  « Ils  pourront  conti- 
nuer dans  la  prison  l’exercice  de  leur  profession,  s’il  peut  se  concilier 
avec  l’hygiène,  l’ordre,  la  sûreté  et  la  discipline.» 

« § 3.  Si  l’industrie  à laquelle  ils  étaient  appliqués  est  organisée  dans 
la  maison,  ils  y seront  employés,  aux  conditions  fixées  par  le  tarif  en 
vigueur.  Dans  le  cas  contraire,  le  salaire  de  ceux  qui  seraient  occupés 
par  des  maîtres  ouvriers  <lu  dehors  sera  versé  entre  les  mains  de 
l’agent  faisant  fonctions  de  comptable  ou  de  l’entrepreneur  général 
des  travaux,  pour  être  réparti  entre  le  pécule  de  l’ayant  droit  et  le 
Trésor  ou  ledit  entrepreneur,  suivant  le  mode  de  gestion  des  ser- 
vices de  rétablissement.  Los  prisonniers  dont  Je  travail  manuel  serait 
fait  pour  leur  propre  compte  seront  tenus  de  payer  une  redevance 
équivalant  à la  somme  dont  le  Trésor  ou  l’entreprise  aurait  profité, 
et  qui  sera  fixée  par  le  préfet  sur  l’avis  de  la  commission  de  surveil- 
lance, et  celui  du  directeur,  l’entrepreneur  entendu.  » 

Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

«§4.  Imlépendainmentde  la  surveillance,  les  gardiens  devront  s’oc- 
cuper du  travail,  et,  à défaut  de  contremaîtres,  former  des  ouvriers 
quand  ils  y seront  aptes.  » 

Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
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« §5.  Des  livres  fournis  par  la  bibliothèque  de  la  prison  seront  mis 
à la  disposition  des  détenus.  Les  condamnés  qui  auront  accompli  la 
tâche  à laquelle  ils  sont  assujettis  et  fait  les  devoirs  donnés  par 
l'instituteur,  auront  la  faculté  de  consacrer  à la  lecture  le  reste  de  la 
journée.  Il  ne  sera  pas  fixé  de  limite,  à cet  égard,  à ceux  qui  se  trou- 
veraient momentanément  sans  travail,  non  plus  qu’aux  prévenus  ou 
aux  accusés.  » 

Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

4 § G.  Le  service  de  propreté  et  la  distribution  des  vivres  ne  de- 
vront, autant  que  possible,  être  confiés  plus  d’une  semaine  de  suite 
aux  mêmes  individus,  afin,  d’une  part,  de  prévenir  les  relations  qui 
pourraient  s’établir  à la  longue  entre  ceux-ci  et  leurs  codétenus,  et, 
d’autre  part,  de  donner  à un  plus  grand  nombre  la  possibilité  de  s’oc- 
cuper et  de  prendre  de  l’exercice  hors  de  la  cellule.  » 

M.  Michaux  demande  s’il  est  possible  de  prévenir  tout  contact  entre 
les  détenus  chargés  du  service  de  propreté  et  de  la  distribution  des 
vivres.  Peut-on. les  empêcher  de  se  réunir  et  de  causer  entre  eux  ? 
Si,  comme  il  est  à supposer,  des  relations  arrivent,  par  la  force  même 
des  choses,  à s’établir,  ne  serait-il  pas  préférable  de  confier  ces  ser- 
vices toujours  aux  mêmes  individus,  à ceux  qui,  en  raison  do  leur 
situation  pénale,  pourraient,  sans  grand  inconvénient,  être  reconnus? 
C’est  en  ce  sens  que  les  prescriptions  de  ce  sixième,  paragraphe  de- 
vraient être  modifiées. 

M.  Miclion  répond  que  l’usage  du  capuchon  a précisément  pour  but 
d’éviter  le  danger  signalé  par  M.  le  directeur  des  colonies,  et  que  le 
service  de  surveillance  s’exerce  avec  activité  eu  vue  d’empêcher  les 
détenus  employés  aux  services  intérieurs  de  se  réunir  et  de  causer. 

M.  Lalou  partage  le  sentiment  de  l’honorable  M.  Michaux  et  croit 
qu’avec  une  certaine  attention  il  est  possible  de  reconnaître  un  indi- 
vidu derrière  la  maille  du  capuchon.  A la  longue,  la  protection  de- 
vient un  peu  illusoire;  il  ne  faut  donc  pas  établir  un  roulement  entre 
tous  les  détenus  comme  l’exige  le  paragraphe  G,  si  l’on  ne  veut  pas 
s’exposer  à compromettre  le  bénéfice  du  régime  de  la  séparation  indi- 
viduelle. 

M.  le  docteur  I.unipr  dit  que  la  loi  a eu  particulièrement  en  vue 
dans  le  régime  de  l’isolement  un  intérêt  de  moralisation.  Le  législa- 
teur a voulu  qu’il  fût  permis  au  détenu  de  rester  absolument  inconnu 
de  la  population  de  rétablissement  ; or,  il  paraît  bien  établi  qu’avec 
le  capuchon  qui  arrive  môme  à modifier  le  son  de  la  voix,  celui  qui 
voudra  ne  pas  être  reconnu  ne  le  sera  pas  ; pour  cela  il  u’aura  qu’à 
éviter  le  contact  des  autres  détenus  au  lieu  de  le  rechercher.. C’est  là 
l'essentiel. 

M.  Michaux  répond  qu’outre  l’intérêt  de  moralisation  dont  parle 
M.  le  docteur  Lunier,  il  existe  un  intérêt  social  à ce  que  les  détenus 
ne  communiquent  pas  entre  eux  durant  la  détention  ; il  importe  au 
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plus  haut  degré,  en  elTet,  d’éviter  la  corruption  mutuelle  et  d’empê- 
cher  que  tel  individu  sache  que  son  complice  est  dans  la  même  prison. 

M.  Lalou  émet  l'avis  qu’il  y aurait  lieu  de  laisser  aux  chefs  des 
établissements  le  soin  de  choisir  dans  la  population  les  détenus  qui 
pourraient  être  chargés,  pendant  toute  la  durée  de  leur  détention,  du 
service  de  propreté  ; les  directeurs  et  les  gardiens-chefs  pourraient 
alors  choisir,  de  préférence,  les  vagabonds,  les  mendiants,  ou  tous 
autres  détenus  récidivistes  pour  lesquels  il  n’y  aurait  pas  grand  péril 
à ce  qu’ils  fussent  reconnus. 

M.  Voisin  estime  que  le  capuchon,  quoique  très  efficace,  ne  peut 
pas  être  cependant  une  protection  absolue  ; s’il  est  bon  pour  les  mou- 
vements rapides,  il  parait  insuffisant  pour  les  longues  stations. 

M.  le  Président  dégage,  de  la  discussion  deux  points  importants  : le 
premier,  e’est  que  le  détenu  qui  tient  à no  pas  être  reconnu,  ne  le 
sera  pas,  grâce  à la  protection  du  capuchon;  le  second  point,  c’est 
qu’il  existe  un  sérieux  intérêt  social  à ne  pas  faciliter  la  complicité 
do  ceux  qui  veulent  établir  des  relations  entre  eux.  Suivant  MM.  Mi- 
chaux et  Lalou,  ou  parerait  à ce  danger  en  ne  faisant  pas  passer  toute 
la  population  par  le  service  de  propreté,  lequel  devrait  être  exclusive- 
ment réservé  aux  vagabonds  ou  vieux  repris  de  justice,  à ceux  enfin 
qu’on  a appelés  « les  invalides  du  crime.'» 

M.  Michon  propose  de  retrancher  tout  simplement  le  paragraphe, 
en  laissant  ainsi  an  chef  de  l’établissement  la  liberté  de  faire  les  choix 
qu’il  jugerait  les  meilleurs. 

M.  Duboy  trouve  île  sérieux  inconvénients  à admettre  cette  propo- 
sition. La  question  soulevée  nécessite  un  examen  attentif  et  mérite 
de  recevoir  une  solution;  e’est  à la  commission  qu’il  appartient 
d’édicter  des  règles  précises  d’après  lesquelles  les  chefs  des  établisse- 
ments auront  à se  guider. 

M.  Andrieux  croit  qu’il  est  possible  d’allier  les  deux  idées  qui 
viennent  d’être  émises  eu  rédigeant  le  paragraphe  de  telle  sorte  que, 
sans  imposer  aux  directeurs  des  prescriptions  absolues,  il  leur  soit 
fait  certaines  recommandations  utiles.  Ne  pourrait-on  pas  dire,  par 
exemple,  « les  directeurs  organiseront  lé  service  de  propreté  et  la 
distribution  des  vivres  de  façon  à prévenir  les  relations  qui  pour- 
raient s’établir  entre  les  codétenus  1 » Du  paragraphe  il  ne  resterait 
ainsi  que  l'esprit  qui  en  a dicté  les  dispositions.  Sans  doute,  il  est  dé- 
sirable que  les  détenus  prennent  de  l’exercice  hors  delà  cellule,  mais 
il  semble  excessif  d'ordonner,  comme  le  fait  l’instruction  provisoire, 
que  les  mêmes  individus  ne  puissent  pas  faire  le  service  de  propreté 
pendant  plus  de  huit  jours  de  suite. 

M.  Ferrouillat  exprime  également  l’opinion  qu’il  y a lieu  de  pres- 
crire un  mode  d'opérer  qui  donne  toutes  garanties  ; mais  il  voit  un 
danger  à maintenir  dans  l’article  les  considérations  qui  ont  paru 
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toucher  l’administration  et  qui  sont  relatives  à la  facilité  de  l'exer- 
cice hors  de  la  cellule  : cette  indication  pourrait  faire  naître  l'incon- 
vénient que  l'on  veut  éviter.  La  promenade  doit  être  l’affaire  du 
préau  ; ce  qu'il  faut  uniquement  prescrire  au  directeur,  c’est  de 
choisir  un  personnel  qui  devra  rester  toujours  le  même  et  qui  pour- 
rait sans  graves  conséquences  subir  le  contact  inévitable  des  autres 
détenus. 

M.  Duboy  partage  l'avis  de  l’honorable  M.  Ferrouillat  ; eomnie  lui 
il  estime  que  la  promenade  a ici  un  intérêt  bien  secondaire. 

M.  Voisin  pense  qu'il  est  indispensable,  comme  l'a  dit  M.  le  Préfet 
de  police,  d'indiquer  aux  directeurs  les  règles  à suivre,  et  il  admet, 
d'un  autre  côté,  comme  l’honorable  M.  Ferrouillat,  qu’il  ne  faut  pas 
qu'il  soit  ici  question  de  l'utilité  do  la  promenade.  Dans  cet  ordre 
d’idées,  le  paragraphe  ne  pourrait-il  pas  être  ainsi  rédigé  : « Le  ser- 
vice de  propreté  et  la  distribution  des  vivres  seront  confiés  par  les 
directeurs  aux  condamnés  qu’ils  considéreront  comme  les  plus  aptes 
à le  remplir,  mais  en  ayant  soin  de  prévenir  les  relations  qui  pour- 
raient s’établir  à la  longue  entre  les  codétenus  ? » Par  cette  rédaction 
on  laisserait  le  choix  des  personnes  au  directeur,  tout  eu  lui  indi- 
quant la  règle  qui  doit  lui  servir  de  guide. 

M.  Bertauld  fait  observer  que  si  le  paragraphe  était  ainsi  libellé,  le 
directeur  aurait’ le  droit  d’imposer  le  service  de.  propreté.  Or,  est-il 
bien  juste  de  rendre  cette  charge  obligatoire  ? D’un  autre  côté,  le 
mot  «apte»  est— il  bien  choisi,  ct.no  paraît-il 'pas  impliquer  la  néces- 
sité de  la  force  physique  ? 

M.  Miehon  explique,  que,  on  lait,  le  service  de  propreté  n’a  pas 
besoin  d’être  imposé  parce  qu'il  est  toujours  sollicité  comme  un 
moyen  do  faire  diversion  à la  monotonie  de  la  vie  en  cellule. 

M.  le  docteur  Lun  Un*  accepte  la  rédaction  proposée  par  l’honorable 
M.  Voisin,  en  demandant,  toutefois,  qu’il  y soit  inséré  une  indication 
relative  à l’état  moral  des  détenus.  Il  y a des  individus  qui  ont  besoin 
de  distractions  et  qu’il  est  bon  de  faire  aller  et  venir;  l’exercice  cor- 
porel est  excellent  au  point  de  vue  du  changement  d’idées.  Les  di- 
recteurs ne  pourraient-ils  pas  tenir  compte  do  cette  préoccupation  ? 

M.  Lalou  répond  que  si  un  pareil  motif  pouvait  être  accepté,  les 
sollicitations  seraient  très  nombreuses  dans  les  petites  villes  et  que 
les  médecins  interviendraient  constamment.  Il  répète  que,  à son  sens, 
le  service  de  propreté  doit  être  donné  exclusivement  aux  vieux  vaga- 
bonds ou  repris  'de  justice. 

M.  le  Président  dit  que,  si  la  commission  adoptait  les  observations 
de  M.  Lalou,  la  rédaction  de  M,  Voisin  aurait  besoin  d’être  modifiée. 

M.  Lalou  exprime  l’opinion  qu’on  pourrait  se  contenter  de  dire 
d’une  façon  générale  que  les  directeurs  auront  à choisir  les  détenus 
qui  pourront  être  mis  en  relations  sans  inconvénients. 
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M.  Mielion  répond  que  cette  dcrttjôrc  formule  ne  lui  paraît  pas 
pouvoir  être  acceptée  ; elle  laisserait  supposer  que  l’on  admet  comme 
un  principe  que  des  communications  peuvent  s'établir  dans  le  ré- 
gime do  la  séparation  individuelle. 

La  commission  partage  cet  avis  et  charge  MM.  Michaux, ..La loti 
et  Voisin  do  rechercher  une  rédaction  définitive,  en  prenant  pour 
hase  les  résolutions  qui  viennent  d’être  adoptées. 

Article  23. 

« Il  ne  pourra  être  opéré  de  prélèvement  sur  la  portion  du  pécule 
des  détenus  mise  en  réserve  pour  l’époque  de  la  sortie,  qu’avec 
l'autorisation  écrite  du  directeur,  lequel  ne  devra  l’accorder  qu’à 
titre  de  récompense  et  en  cas  de  nécessité  dément  justifiée. 

«Quand  le  directeur  n’est  pas  sur  les  lieux,  le  gardien-chel’  peut 
autoriser  les  détenus  à envoyer  des  secours  à leurs  familles,  sur 
leur  pécule  disponible.» 

M.  le  Président  demande  si  un  détenu  no  peut  pas  envoyer  do  l’ar- 
gent à sa  famille  sur  son  pécule  disponible. 

M.  Miction  expose  qu’il  ne  le  peut  pas  s’il  n’y  est  autorisé  par  le  di- 
recteur. D'après  l’article  41  du  Code  pénal,  les  produits  du  travail  de 
chaque  détenu  pour  délit  correctionnel  sont  appliqués  : partie  aux 
dépenses  communes  de  la  maison,  partie  à lui  procurer  quelques 
adoucissements  s’il  les  mérite,  partie  à former  pour  lui,  au  temps  de 
sa  sortie,  un  fonds  de  réserve.  Les  secours  aux  familles  ont.  donne 
lieu  à des  abus  que  l’administration  avait  le  devoir  de  réprimer.  Sou- 
vent, en  effet,  les  parents  n’étaient  que  des  intermédiaires  et  faisaient 
parvenir  l’argent: reçu  à des  complices  des  détenus. 

L’article  23,  mis  aux  voix  est  adopté. 

Article  24. 

«Les  condamnés  ne  peuvent  dépenser  plus  do  40  centimes  par  jour 
en  aliments  supplémentaires  autres  que  le  pain.» 

M.  le  Président  demande  si  l’État  ne  donne  pas  une  nourriture  suf- 
fisante aux  détenus. 

M.  Mielion  répond  que  la  nourriture  donnée  au  détenu  est  celle  qui 
est  indispensable  pour  maintenir  les  forces  do  l’homme  qui  est  au 
repos.  Les  bases  mêmes  de  cette  réglementation  ont  été  déterminées 
par  la  première  Assemblée  nationale.  Dans  les  lois  pénales  de  1701,  il 
est  dit:  «Une  doit  être  fourni  au  condamné  que  le  pain,  l’eau  et  le 
coucher  aux  frais  de  la  nation;  le  surplus  sera  prélevé  sur  le  produit 
du  travail.» 

Mais,  si  le  détenu,  reprend  M.  le  Président,  ne  veut  pas  prélever  le 
surplus  sur  son  pécule  disponible,  qu’arrivera-t-il? 
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M.  Mlclion  déclare  que  lo  détenu  n’en  arrive  jamais  cependant  à 
soull'rirde Infaimot  qu’au  besoin  on  lui  donne  du  pain  supplémentaire. 

Après  avoir  posé  en  principe  que  le  règlement  en  discussion  apour 
objet  unique  de  compléter  on  de  modilier  les  prescriptions  réglemen- 
taires existantes.  M.  Lalou  appelle  l'attention  particulière  de  la  com- 
mission sur  l’article  24  relatif  à l’importante  question  do  l’alimen- 
ta lioit. 

M.  le  Président  des  inspecteurs  généraux  expose  que  l'emprisonne- 
meut  en  commun  arrive  a produire  un  elfet  comminatoire,  à la  fois, 
par  la  sévérité  disciplinaire,  par  le  régime  alimentaire  et  par  la  priva- 
tion de  la  liberté.  Les  condamnés,  vivant  ensemble,  sont  astreints  au 
silence  et  n’ont  ni  l'usage  du  vin.  ni  1* usage  du  tabac.  C’est  a ces 
conditions  rigoureuses  que  la  prison  commune  est.  un  châtiment. 

.Sous  le  régime  de  l'emprisonnement  individuel,  l'intimidation  va  se 
produire  par  le  mode  même  de  l’emprisonnement  et  il  semble,  dès  lors, 
qu’il  soit  possible  de  modilier  l'alimentation  du.  détenu.  Si  l'article 
24  était  vidé  tel  qu’il  est  proposé,  rien  ne  serait  changé  aux  disposi- 
tions en  vigueur  et,  'par  suite,  les  détenus  eu  cellule  ne.  recevraient 
qu’un  régime  gras  par  semaine;  ils  seraient  ainsi  moins  bien  partagés 
que  les  détenus  des  prisons  île  la  Seine  qui  vivent  sous  le  régime  eu 
commun;  moins  bien  traités  même  que  les  détenus  des  maisons 
centrales,  il  y a donc  de  très  sérieux  motifs  d’apporter  des  change- 
ments a cette,  réglementation  et  l'honorable  M.  Lalou  propose  do 
décider  qu’il  sera  donné  deux  régimes  gras  par  semaine  aux  détenus 
placés  à l’isolement. 

• M.  Lalou  se  demande  ensuite  s’il  faut  imposer  la  privation  dn  vin  ? 
Dès  lors  qu’il  est  avéré  que  le  régime  cellulaire  déprime  l’individu,  il 
lui  paraît  indispensable  d’autoriser  la  vente  du  vin  à la  cantine,  tout 
en  li.xanL  :i  40  centimes  ou  50  centimes  par  jour  la  dépense  permise. 

M.  le  Président  désire  savoir  si.  dans  aucune  circonstance,  le  vin 
n’est  permis,  el  si  les  détenus  gagnent  toujours  assez  d’argent  pour 
se  procurer  des  boissons  fermentées. 

M.  Mielion  répond  que  le  vin  n’est  donné  qu’à  l'infirmerie,  et  que, 
quant  au  pécule,  il  peut  être  accru  par  les  secours  qui  viennent  du 
dehors. 

M.  le  docteur  Lunier  se  joint  I M.  l'inspecteur. général  Lalou  pour 
demander  que  l’alimentation  soit  modifiée;  depuis  bien  longtemps,  il 
a réclamé  pour  les  condamnés  détenus  dans  les  établissements  péniten- 
tiaires du  Midi  l'usage  du  vin  et  du  café.  Le  café  a été  autorisé  et  il 
fait  des  vœux  pour  que  Je  vin  le  soit  également.  Le  régime  alimentaire 
ne  doit  pas  constituer  une  aggravation  de  la  peine;  pour  arriver  à la 
moralisation,  il  ne  faut  pas  qu'un  individu  reçoive  une  nourriture 
insu  Disante. 

M.  le  docteur  Lunier  adopte  donc  les  propositions  de  l’honorable 
M.  Lalou  ot  demande  avec  lui  deux  régimes  gras  par  semaine.  Quant 
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à l'usage  du  vin  et  do  la  bière,  il  en  admet  le  principe  en  réservant 
la  question  do  quotité. 

M.  Michaux  demande  à M.  le  président  des  inspecteurs  généraux 
s’il  veut  parler  dans  sa  proposition  do.  l'ordinaire  obligatoire  ou  de 
l’ordinaire  facultatif.  Dans  la  Nouvelle-Calédonie  on  avait  admis  sept 
jours  gras  par  semaine  et  lorsqu'on  a voulu  imposer  un  régime  maigre, 
ce  changement  a soulevé  les  plus  vives  récriminations. 

Le  docteur  Virey  disait,  il  y a quarante  ans,  ajoute  M.  le  Président 
Sehœlelier,  « les  détenus  vivront  ou  mourront  selon  que  le  voudra 
l’administration  « ; i I avait  en  vue,  en  parlant  ainsi,  le  régime  alimen- 
taire; la  question  est  donc  d’une  très  grande  importance. 

L’administration  péniteutiairea  toujours  pensé,  dit  M.  Miction,  que 
la  mise  eu  pratique  de  l'emprisonnement  individuel  devrait  nécessi- 
ter une  modilication  de  l'alimentation  des  détenus  ; cette  alimenta- 
tion )ieut  être,  en  effet,  dans  les  conditions  du  régime  do  l'isolement, 
insuffisante  et  comme  quantité  et  comme  composition.  Mais  la  déter- 
mination des  aliments  exige  une  longue  étude,  de  même  que  la 
question  de  savoir  s’il  y a lieu  de.  permettre  les  boissons  fermentées  a 
une  certaine  gravité.  Si,  d'une  part,  l'alimentation  intéresse  l’hygiène 
et  s’il  importe  que  le  détenu  ne  sorte  pas  déprimé  de  la  prison,  il  faut, 
d un  autre  cote,. être  très  réservé  dans  les  adoucissements  qu’on  ap- 
porte au  régime.  La  loi  de  1875  a déjà  diminué  la  durée  de  la  peine  en 
prescrivant  l'isolement,'  et  il  semble,  dès  lors,  qu’il  y aurait  lieu 
plutôt  d’en  augmenter  que  d'en  adoucir  l'intensité. 

La  réglementation  normale  des  vivres  comme  la  question  de  l’usage 
des  boissons  fermentées,  ajoute.  M.  le  directeur  de  l'administration 
pénitentiaire,  nécessitent  une  étude  attentive  et  pourraient  être  ren- 
voyées a la  session  prochaine  du  conseil  supérieur.  Les  marchés  en 
cours  d’exécution  sont  basés  sur  un  régime  alimentaire  bien  spécifié, 
et  les  changements  qui  y seraient  introduits  par  l’administration  ren- 
draient indispensables  des  conventions  nouvelles. 

M.  Michaux  fait  observer  qu’en  pareille,  matière  le  conseil  supérieur 
ne  peut  émettre  qu’un  vœu,  puisque  toute  modification  aurait  pour 
résultat  de  toucher  aux  ressources  financières. 

M.  Lalou  insiste  sur  sa  proposition  en  faisant  remarquer  que,  lors- 
qu’il réclame  deux  régimes  gras  par  semaine,  il  se  borne  à demander 
un  minimum.  Ce  changement  apporté  au  régime  alimentaire  a une 
réelle  importance,  car  il  modifiera  sensiblement  les  conditions  de 
l'emprisonnement  individuel.  Quant  au  surcroît  de  dépenses,  il  est 
insignifiant,  puisque  dans  'le  département  de  la  Seine  ce  régime  est. 
déjà  eu  vigueur  et  qu'il  ne  s'agira  plus  dès  lors  de  l'appliquer  qu'aux 
quelques  prisons  départementales  déclarées  cellulaires.  A Mazas,  à 
la  Santé,  les  détenus  peuvent  se  procurer  du  vin  à la  cantine  ; il 
importe  d’établir  ta  même  faculté  dans  les  départements. 
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M.  Miction  ne  ferait  pas  d’objection  à ce  que  le  vin  pût  être  acheté 
à la  cantine,  s'il  était  bien  spécifié  que  cette  acquisition  ne  sera  per- 
mise qu’à  titre  de  récompense,  car  il  faut  avant  tout  éviter  d'affaiblir 
la  sévérité  de  la  détention. 

M.  Lnlou  pense  que  la  privation  de  cantine  pourrait  être  ajoutée 
aux  punitions. 

M.  Miehon  répond  que  c'est  là  un  autre  ordre  d’idées.  La  conduite 
d'un  individu,  en  effet,  peut  ne  pas  être  assez  bonne  pour  mériter 
une  récompense  et  ne  pas  être  assez  mauvaise  pour  motiver  une  pu- 
nition. 

M.  le  docteur  Luriier  fait  remarquer  qu'en  demandant  l'augmenta- 
tion du  régime  gras,  Ü u'ôbéit  pas  à une  pensée  de  pure  bienveillance 
envers  ledélenu.  Son  intention  n'est  pas  de  réclamer  un  adoucisse- 
ment de  peine.  11  voit  un  homme  qu’il  faut  nourrir,  et  il  constate  la 
nécessité  d'un  régime  plus  substantiel.  Pour  l’usage  des  boissons 
fermentées,  il  est  d'avis  qu’il  faut  agir  avec  une  très  grande  discré- 
tion ; il  lui  semblerait  même  bon  de  faire  intervenir  non  seulement 
l'idée  de  récompense,  mais  encore  celle  de  besoin  constaté.  La  ques- 
tion est  délicate  et  demanderait  à être  examinée  de  très  près. 

M.  Voisin  estime  que  l'opinion  de  la  commission  est  déjà  faite 
sur  certains  points  du  débat.  C'est  ainsi  que  le  nouveau  régime 
gras  propose  par  M.  l'inspecteur  général  Lalou  11e,  parait  pas  trouver 
d'opposants;  il  n'implique  pas  mie  idée  de  récompense,  et  M.  le 
Directeur  de  l’administration  pénitentiaire  serait  disposé  à l’accepter. 
Ce  changement  est  d'ailleurs  de  peu  d’importance  et  ne  constituera 
qu'un  régime  alimentaire  encore  inférieur  à celui  des  pays  étrangers. 
Dès  maintenant  il  faut  doue  étendre  aux  prisons  départementales  le 
traitement  en  vigueur  à Paris. 

Eu  ce  qui  Louche  les  boissons  fermentées,  ajoute  l'honorable 
M.  Voisin,  on  parait  d'accord  pour  reconnaître  que  le  détenu  ne 
pourra  ou  user  qu'à  titre  de  récompensé  et  pour  sou  travail.  Dans  ces 
conditions,  M.  le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  accepte 
la  réforme.  U y a lieu,  sans  plus  attendre,  de  l'admettre  dans  le  règle- 
ment ; on  hésitera  d'autant  moins,  si  l'on  veut  bien  songer  qu'il  n’a 
pas  été  fait,  dans*  eet  ordre  d'idées,  un  pas  en  avant  depuis  l’époque 
où  la  loi  a été  votée,  c'est-à-dire  depuis  1875. 

M.  Miction  donne  son  assentiment  à la  proposition  de  M.  Voisin. 

M.  Lalou  dit  que  l'article  21  pourrait  être  ainsi  rédigé-  : « Les  déte- 
nus en  santé  recevront  chaque  jour  au  minimum  une  ration  de  pain, 
une  soupe  et  une  ration  de  vivres  gras.  » 

M.  le  docteur  Limier  émet  l’avis  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  pro- 
céder par  énumération  et  se  contenter  de  parler  de  la  modification 
qu'on  veut  introduire  dans  les  règlements  en  vigueur;  il  suffirait 
alors  de  dire  : «Les  détenus  recevront  par  semaine  deux  régimes 
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'gras»;  ou,  mieux  encore,  aün  d'éviter  toute  interprétation  restric- 
tive île  la  part  des  entrepreneurs:  «Les  détenus  recevront  deux 
soupes  grasses  et  deux  rations  de  viande  par  semaine. * 

M.  Duboy  demande,  à son  tour,  qu’il  soit  bien  spécifié,  en  ce  qui 
touche  les  boissons  fermentées,  que  les  détenus  pourront  se  les 
procurer  à titre  de  récompense  pour  la  conduite  et  le  travail.  Ainsi 
présenté,  cet  adoucissement  ne  sera  en  déiinitive  qu’une  incitation 
au  bien. 

A la  suite  de  cet  échange  d’idées,  la  commission  adopte  la  rédaction 
suivante  pour  l’article  24  : « Le  régime  alimentaire  des  déte- 
nus en  santé  comprendra,  au  moins,  deux  soupes  grasses  et  deux 
rations  de  viande  par  semaine  ; à titre  de  récompense  pour  la  conduite 
et  le  travail,  les  condamnés  pourront  être  autorisés  à se  procurer  à 
leurs  frais  une  ration  de  cinq  décilitres,  au  plus,  de  vin,  ou  un  litre 
de  cidre  ou  de  bière,  par  jour  ; ils  ne  pourront  dépenser  plus  de 
<50  centimes  par  jour,  en  aliments  autres  que  le  pain.» 

Article  25. 

«L’ usage  du  tabac  sous  toutes  ses  formes  est  interdit  aux  jeunos 
détenus  et  aux  condamnés. 

« Les  prévenus  et  accusés  adultes  ne  peuvent  fumer  que  sur  les 
préaux,  lorsqu’ils  sont  admis  à s’y  promener. 

« Ils  pourront  être  astreints  à déposer  leurs  pipes  et  leur  tabac  dans 
un  casier  formé,  à ce  destiné,  placé  sur  leur  passage  pour  se  rendre 
au  préau.  » 

Après  avoir  rappelé  que  les  prévenus  et  condamnés  peuvent  fumer 
sur  les  préaux  et  en  cellule  dans  les  prisons  de  la  Seine,  M.  Lalou 
demande  à M.  le  Préfet  de  police  s’il  verrait  des  inconvénients  à ce 
que  les  prescriptions  de  l’article  25  fussent  appliquées  à Mazas  et  à la 
Santé. 

M.  Andrieux  répond  que  si  l’on  veut  connaître  son  sentiment  per- 
sonnel, il  ne  fait  aucune  difficulté  de  déclarer  qu’il  est  opposé  à l’usage 
du  tabac  dans  les  prisons,  et  qu’il  verrait  des  avantages  à ce  que  l’in- 
terdiction de  fumer  fût  étendue  à tous  les  détenus  sans  distinction. 
L’usage  du  tabac,  en  exerçant  une  fielleuse  influence  sur  la  santé, 
no  peut  qu’accroître  la  dépression  morale  qui  résulte  de  la  vie  à l’iso- 
lement j sans  compter  que  cette  tolérance  présente  le  danger  de  faciliter 
le  suicide,  l’empoisonnement  étant  possible  par  la  nicotine  et  par  les 
allumettes. 

M.  le  Préfet  de  police  ajoute  qu’un  individu  n’est  pas  d’ailleurs  en 
prison  pour  y satisfaire  tousses  goûts,  et  que  l’usage  du  tabac  est, 
après  tout,  un  plaisir  qu'il  ne  faut  pas  encourager. 

M.  Voisin  ne  partage  pas  sur  ce  point  le  sentiment  de  M.  le  Préfet 
de  police.  Le  tabac  est  d’un  usage  si  général  qu'à  son  avis  ce  serait 
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vraiment  imposer  une  grande  privation  aux  détenus  que  de  le  leur 
intei'diro.  Dans  les  préaux,  au  moment  de  la  promenade,  il  ne  peut  y 
avoir  aucun  danger  à fumer.  En  Hollande,  le  prisonnier  fume  à titre 
de  récompense,  et  l'autorisation  qui  lui  est  donnée  est  un  moyen  très 
efficace  d'obtenir  de  lui  une  bonne  conduite  et  du  travail. 

M.  le  docteur  Limier  fait  une  distinction  parmi  les  détenus.  En  ee 
qui  concerne  les  prévenus  et  les  accusés,  il  juge  qu’il  est  bien  difficile 
de  leur  refuser  de  fumer  dans  les  préaux.  Ce  sont  des  individus  pré- 
sumés innocents  auxquels  on  n’est  pas  endroit  d’imposer  une  privation 
de  cette  nature. 

Mais,  quant  aux  condamnés,  il  leur  interdirait  l’usage  du  tabac,  qui 
présente  des  dangers,  et  qui  n'est  jamais  utile  pour  la  santé. 

M.  Lalou  tient  à ce  que  la  commission  différencie  bien  nettement 
le  régime  des  prévenus  de  celui  des  condamnés. 

Pour  les  prévenus,  il  ne  semble  pas,  ou  égard  à leur  situation,  que 
l’administration  puisse,  en  toute  justice,  les  empêcher  do  fumer.  Ac- 
tuellement, à Mazas,  l’usage  du  tabac  Jour  est  permis  dans  les  cellules, 
et  cotte  tolérance  a calmé  bien  des  désespoirs.  Dams  le  département 
de  la  Seine,  il  serait  difficile  d’opérer  une  réforme  sur  ce  point-là,  et 
si  elle  était  prescrite,  il  y aurait  lieu  do  craindre  qu’il  ne  sc  produisit 
des  suicides  plus  fréquents  au  moment  do  l’incarcération. 

Quant  aux  condamnés,  M.  Je  président  des  inspecteurs  généraux 
considère  que  la  question  de  savoir  si  on  doit  leur  interdire  île  fumer 
est  plus  délicate. 

M le  Président  partage  l'avis  de  l'honorable  M.  Voisin;  ii  croit  que. 
CO  serait  non  seulement  infliger  une  cruelle,  privation  à un  homme 
qui  a contracté  l'habitude  de  fumer,  que.  de  lui  interdire  l’usage  du 
tabac,  mais  que  ce  serait  même  parfois  porter  atteinte  à sa  santé.  A 
l’appui  de  sou  opinion,  l’honorable  M.  Sehndidior  cite  deux  exemples: 
celui  d’un  officier  mexicain  blessé  très  grièvement  pendant  la  guerre, 
de  l'Indépendance,  qui,  après  être  resté  quarante-huit  heures  sans 
reprendre  ses  sens,  a,  aussitôt  qu'il  fut  revenu  à la  vie,  demandé  une 
cigarette  et  non  pas  du  pain;  le  second  exemple,  beaucoup  plus 
récent,  est  celui  de  cet  Anglais,  que  les  journaux' judiciaires  ont  ap- 
pelé le  « réclamant»,  auquel  l’usage  du  tabac  aurait  dû,  paraît-il,  être 
permis,  parce,  que  l’on  s’est  aperçu  que  l’interdiction  qui  lui  en  avait 
été  imposée  influait,  réellement  sur  sa  santé. 

M.  Duboy  estime  que  .s'il  faut  tolérer  l’usage  du  tabac,  ce  doi  t être 
uniquement  à lili'e  de  récompense. 

M.  Andrieux  explique  que,  en  répondant  à M.  l'inspecteur  général 
I.alon,  il  a un  peu  exagéré  sa  pensée,  pour  mieux  marquer  son  désir 
de  voir  l’usage  du  tabac  refusé  à tout  le  monde,  mais  qu'il  serait,  en 
réalité,  assez  disposé  à appuyer  l'article  25.  En  conséquence,  il  y au- 
rait lieu,  à sou  sens,  d'interdire  complètement,  l’usage  du  tabac  aux 
condamnés,  et  de  permettre  aux  prévenus  et  aux  accusés  de  fumer 
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sur  les  préaux  seulement.  Cette  facilite  serait  absolument  interdite 
clans  les  cellules  mômes,  où  elle  n’est  certainement  pa;  sans  danger. 

C’est  dans  ces  limites,  un  peu  restreintes,  ajoute  l'honorable  SI.  An- 
drieux,  (pie  l'administration  devrait  laisser  les  individus  eu  pré- 
vention l’aire  usage  du  tabac.  Los  nécessités  de  la  discipline  imposent 
à l’autorité  de  restreindre  le  bien-être  de  tous  les  détenus,  quels  qu’ils 
soient,  et  l’on  ne  peut  vraiment  pas  réclamer  pour  ceux  qui  sont 
placés  sous  la  main  de  la  justice  toutes  les  franchises.  M.  le  Préfet  de 
police  a,  en  outre,  peine  à admettre  que  la  privation  du  tabac  puisse 
influer  sur  la  santé  des  détenus. 

M.  Voisin  pense  qu'il,  y a intérêt  à ne  pas  mêler  dans  la  discussion 
les  catégories  de  détenus  et  qu’il  faut  se  borner  actuellement  à traiter 
la  question  des  prévenus  et  des  accusés.  En  ce  qui  les  concerne,  il 
est  frappé  de  l’observation  qui  a été  présentée  par  l’honorable  M.  LaLou, 
au  sujet  du  découragement  qui  se  produit  au  moment  de  l'incarcé- 
ration, et  qui,  d’nprès  lui,  est  souvent  assez  intense  pour  provoquer 
le  suicide.  Il  y a là  un  danger  qu’il  laut  prévenir. 

A Mazas,  il  est  permis  de  fumer  dans  les  cellules.  Cette  tolérance, 
qui  a été  sou  vent  l’objet  de  vives  critiques,  est  cependant  facile  à jus- 
tifier. Le  motif  en  est  dans  la  crainte  qu'on  a eue  de  provoquer,  au 
premier  moment  de  la  détention,  un  certain  découragement  dans  la 
population  des  prisons  do  Paris,  qui  est  certainement  plus  mobile,  plus 
impressionnable  que  partout  ailleurs. 

L’honorable  M.  Voisin  ajoute  que  s’il  lui  était  permis  d’invoquer  un 
souvenir  personnel,  il  dirait  combien,  durant  sa.  captivité  en  Alle- 
magne et  pendant  le  temps  de  son  emprisonnement  dans  une  cellule, 
cette  distraction,  qu'il  s'agit  actuellement  de  permettre  ou  de  refuser 
aux  prévenus,  contribuait  à rendre  moins  dure  sa  solitude,  et  lui  pa- 
raissait être  un  soulagement  pour  l'esprit.  Il  l'ait  remarquer  d’ailleurs 
que  le  prévenu,  jusqu'à  sa  condamnation,  est  réputé  innocent  ; que 
dés  lors  il  ne  parait  pas  juste  dote  priver  de  fumer.  Tous  les  préve- 
nus et  accusés  fument  eu  cellule  à Paris  ; ne  serait-il  pas  dangereux 
de  supprimer  ce  qui  existe?  Si, par  événement,  les  suicides  deve- 
naient plus  nombreux,  on  ne  manquerait  pas  d’en  attribuer  la  cause 
•au  régime  de  l’emprisonnement  individuel. 

M.  Lalou  est  heureux  de  trouver  en  M.  Voisin  un  défenseur  de  sa 
cause.  L’usage  du  tabac  fait  une  telle  diversion  au  régime,  qu’il  croit 
devoir,  demander  avec  instance  que  les  prévenus  et  accusés  soient 
autorisés  à fumer  en  cellule. 

M.  Bertauld  émet  l'opinion  qu’il  serait  sage  de  décider  que,  sur  les 
préaux,  les' prévenus  auront  le  droit  de  fumer;  mais  que,  pour. avoir 
cette  faculté  dans  la  cellule,  il.  leur  faudra  nue  autorisation  spéciale. 

La  commission  adopte  la  restriction  formulée  par  M.  le  procureur 
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général  Bertauld  et  vote  la  disposition  suivante,  qui  devra  former  le 
premier  paragraphe  de  l’article  24  : 

« Los  prévenus  et  accusés  adultes  pourront  fumer  dans  les  préaux 
lorsqu'ils  seront  admis  à s’y  promener,  et  pourront  être  autorisés  en 
outre  à fumer  dans  leurs  cellules.  » 

M.  Michon  demande  à la  commission  de  décider  que  ce  sera  à titre 
de  récompense  seulement  que  les  condamnés  seront  autorisés  à fumer 
sur  les  préaux.  Il  y a lieu  de  se.  préoccuper  de  ue  pas  diminuer  l’in- 
tensité de  la  peine,  qui,  à son  sens,  devrait  plutôt  être  augmentée 
sous  le  régime  de  l'emprisonnement  individuel. 

M.  le  Président  croit  que  M.  le  directeur  de  l’administration  péni- 
tentiaire n’interprète  pas  très  exactement  ia  pensée  qui  a inspiré 
l’adoption  du  régime  de  la  séparation  ; c’est  la  préservation  que  le 
législateur  a eu  en  vue  dans  l’emprisonnement  individuel,  et  non 
point  la  plus  grande  intensité  de  la  peine. 

M.  Michon  répond  que,  suivant  la  théorie  qui  a été  exposée  par 
M.  Lucas  dans  la  dernière  séance  du  conseil  supérieur,  et  qu’il  croit 
très  exacte,  la  peine  se  compose  de  deux  éléments  :i»  l’intimidation, 
2°  l’amendement.  L’amendement  ne  peut  être  obtenu  qu’avec  le  con- 
cours «lu  temps  ; le  premier  élément,  l’intimidation,  doit  donc  do- 
miner, quand  il  s’agit  de  courtes  peines. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  que  les  choses  se  passent  en  Angleterre, 
où  le  régime  de  l’emprisonnement,  de  deux  ans  est  plus  intense  que 
le  régime  de  la  servitude  pénale,  qui  dure  au  minimum  cinq  ans. 

Conséquemment,  ajoute  l'honorable  M.  Michon,  dans  le  système  de 
la  loi  do  1875,  où  le  maximum  de  l’emprisonnement  individuel  est  de. 
neuf  mois,  si  l’on  doit  se  préoccuper  de  l’amendement,  oh  ne  peut 
l’espérer  que  dans  une  mesure  restreinte,  et  il  importe  de  ne  pas 
dépouiller  la  peine  de  son  caractère  afflictif. 

M.  Michaux  dit  que  la  loi  du  5 juin  1875  s’est  proposé  deux  buts  : 
la  moralisation  d’abord,  qui  peut  être  efficace  mémo  dans  les  courtes 
peines;  la  préservation  ensuite.  A ce  dernier  point  do  vue,  la  loi  a 
vrai  ment  un  grand  intérêt,  et  l’on  en  apprécie  toute  l’utilité,  lorsqu’on 
a vu,  comme  lui,  dans  la  prison  de  Caen,  des  individus  condamnés 
pour  délits  forestiers,  mêlés  avec  des  condamnés  aux  travaux  forcés. 

Los  peines  courtes  doivent  commencer  par  être  intenses,  sans 
doute;  mais,  suivant  M.  le  directeur  des  colonies,  l’usage  du  tabac 
sera  sans  danger,  s’il  est  considéré  comme  un  encouragement  et  si 
l’administration  a la  faculté  «le  le  permettre  ou  de  le  refuser. 

M.  Lnlou  émet  l'opinion  qu'il  faudrait  plutôt  adoucir  le  régime  de 
l'emprisonnement  individuel  qu'en  augmenter  l’intensité,  puisque  la 
principale  objection  quia  été  élevée  contre  ce  système  est  précisément 
sa  rigueur  même. 
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M.  Voisin  propose  la  rédaction  suivante  pour  le  paragraphe  2 : 

«L’usage  du  tabac  est  permis  aux  condamnés  adultes,  dans  les  pré- 
aux', à titre  de  récompense,  et  sur  l’avis  du  médecin.» 

M.  Miciion  fait  observer  qu’il  peut  être  (ait  usage  du  tabac  sous 
plusieurs  formes.  La  commission  n’a  certainement  entendu  défendre 
en  cellule  que  le  tabac  à fumer;  ne  serait-il  pas  bon  d’indiquer  cette 
différence  dans  le  paragraphe  ? 

M.  le  docteur  Lunier  ne  pense  pas  qu’il  soit  utile  de  faire  interve- 
nir ici  le  médecin. 

Le  deuxième  paragraphe,  rédigé  comme  suit,  est  voté  par  la  com- 
mission : «L’usage  du  tabac  sous  toutes  ses  formes  est  interdit  aux 
jeunes  détenus;  les  condamnés  adultes  pourront  être  autorisés,  à 
titre  de  récompense,  à fumer  dans  les  préaux.  » 

Enfin  le  troisième  paragraphe  conserve  sa  rédaction  primitive;  les 
mots  seuls  «pourront  être»  sont  remplacés  par  celui-ci  «seront».  11  se 
trouve  dès  lors  définitivement  libellé  comme  il  suit  : 

«§  3.  Ils  seront  astreints  à déposer  leur  pipe  et  leur  tabac  dans  un 
casier  fermé,  à ce  destiné,  placé  sur  leur  passage  pour  se  rendre  au 
préau.» 

Sur  la  proposition  de  M.  lo  Président,  la  suite  de  la  discussion  est 
renvoyée  au  vendredi  11  mars,  et  la  séance  est  levée  à midi. 

Le  Président, 

V.  SCHCELCHER. 

Le  Secrétaire, 

En.  Gaze. 

Le  Secrétaire  adjoint  qui  a rédigé  le  procès-verbal, 
J.  Rkynaud. 


SÉANCE  DU  ii  MARS  1881 


Le  vendredi  11  mars,  » 0 Iieiires  et  demie  du  matin,  s’est  réunie, 
nu  ministère  de  L’intérieur,  sous  In  présidence  île  M.  le  sénateur 
Selimlclier,  la  deuxième  commission  du  conseil  supérieur  dos  prisons. 

Étaient  présents  : 

MM.  Schœlelier,  sénateur,  président; 

Bertauld,  sénateur,  procureur  général  à la  cour  de  cassation, 
vice-président  ; 

H.  Roux,  député; 

Michaux,  conseiller  (l’État,  directeur  des  colonies,  au  ministère 
de  la  marine; 

Talion,  conseiller  d’Ktnt,  directeur  des  affaires  criminelles  et 
des  grâces  au  ministère  de  la  justice; 

Voisin,  conseiller  à la  cour  de  cassation  ; 

Miction,  directeur  de  l’administration  pénitentiaire  au  minis- 
tère de  l’intérieur; 

La lou,  président  du  conseil  des  inspecteurs  généraux  des  prisons; 
le  docteur  Limier,  inspecteur  général  des  services  administra- 
tifs au  ministère  de  l'intérieur  ; 

Reynaud,  chef  de  Bureau  au  ministère  de  l'intérieur,  secrétaire 
adjoint. 

Étaient  absents: 

MM.  Ferrouillat,  sénateur; 

Spullcr,  député; 

Andrieux,  député,  préfet  de. police.; 

Ituboy,  conseiller  d’Ktat. 

M.  Gaze,  député,  et  M.  Faustin-Hélie,  vico-présidorit  du  conseil 
d’Ktat,  se  l'ont  excuser  de  ne  pouvoir  assister  à la  séance. 

Le  procès-  verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  règle- 
ment définitif  pour  la  mise  en  pratique  du  régime,  de  la  séparation 
individuelle. 
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M.  Miclion-  pi'oposc  d’ajouter  à l’article.  25,  voté  dans  la  dernière 
séance,  une  disposition  portant  que  les  condamnés  énumérés  dans  lo 
dernier  paragraphe  de  l’article  lw  auront,  comme  les  provenus  et  ies 
accusés  adultes,  la  faculté  du  fumer  dans  les  préaux  et  pourront,  en 
outre,  être  autorisés  à fumer  dans  leurs  cellules.  Les  condamnés  dont 
il  est  question  sont  les  condamnés  à raison  do  crimes  ou  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse  et  de  crimes  ou  délits  politiques,  ainsi 
que  les  détenus  pour  dettes  et  les  condamnés  en  simple  police.  La 
nature  même  des  faits  pour  lesquels  ces  personnes  ont  été  punies, 
ajoute  M.  le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire,  explique 
suffisamment  l’exception  qu’il  y aurait  lieu  d’introduire  en  leur  faveur. 

M.  Tanon  fait  remarquer  que  les  condamnés  pour  délits  politiques 
ou  pour  délits  de  presse  n’ont  jamais  été  soumis  aux  règles  communes. 
Le  régime  qui  leur  est  applique  est  un  régime  très  adouci  par  rapport 
à celui  qui  est  imposé  aux  autres  catégories  de.  détenus;  en  faire 
mention  pour  les  excepter  de  certaines  rigueurs  que  commande  la 
détention,  tie  serait-ce  pas, dire  que  toutes  les  autres  dispositions  du 
réglement  leur  sont  applicables  et  .indiquer  par  cela  même  une  assi- 
milation dont  on  pourrait  s’émouvoir? 

M.  le  Président  exprime  la  crainte  que  si  lo  règlement  reste  muet  à 
l’égard  des  condamnés  pour  délits  politiques,  on  n’en  conclue  qu’ils 
restent  soumis  au  x régies  coininunesTll  n’y  peut  consentir.  Ne  faudrait- 
il  pas  plutôt  faire  pour  eux  un  règlement  spécial  et  le  publier. 

M.  Lalou  émet  l’opinion  qu’on  pourrait  se  contenter  de  les  assimiler 
d’une  façon  générale  aux  prévenus  et  aux  accusés.  Un  semblable 
traitement  de  faveur  ne  saurait  qu’être  bien  accueilli. 

M.  le  docteur  Limier  estime  qu’il  peut  se  trouver  dans  Le  règle- 
ment plusieurs  dispositions  éparses  auxquelles  les  condamnés  poli- 
tiques ne  doivent  pas  être  assujettis.  Neeotiviendraii-il  pas  dés  lors  de 
réunir  toutes  ces  exceptions  et  de  les  faire  figurer  dans  un  seul 
article? 

M.  Bertauld  est  touché  par  les  considérations  qui  ont  été  présentées 
par  l'honorable  M.  Tanon.  11  croit  avec  lui  qu’il  faut  écarter  toute 
disposition  réglementaire  impliquant  une  assimilation  des  détenus 
politiques  avec  les  autres  catégories  do  condamnés.  Faire,  comme  il 
vient  d’être  proposé,  ntic  énumération  des  dispositions  qui  ne  seraient 
pas  applicables  aux  détenus  politiques,  serait  un  procédé  dangereux 
et  (fui  n’échapperait,  pas  à la  critique.  Ne  vaut-il  pas  mieux  laisser  en 
dehors  de  la  réglementation  dont  on  s’occupe  ces  détenus,  qui  se  diffé- 
rencient en  réalité  de  tous  les  autres  par  la  nature  même  de  leurs 
infractions,  et  dire  qu’on  fera  pour  eux  un  règlement  spécial?  Quant 
à présent,  il  n’y  a pas  péril  à les  laisser  sous  le  pouvoir  discrétion- 
naire de  l'administration,  qui  leur  applique  un  traitement  consacré 
par  l’usage  et  dont  jusqu’ici  personne  ne  s’est  plaint. 
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M.  Voisin  rappelle  que  les  condamnés  pour  délits  politiques  ou  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  sont  soumis  à un  régime  spécial  dans 
toutes  les  prisons  et  qu’ils  y jouissent  de  certains  avantages.  S’il  était 
possible  de  détacher  seulement  du  règlement  ceux  de  ces  articles 
qui  ne  leur  sont  pas  applicables,  où  serait,  l’ inconvénient?  L’opinion 
publique  n'aurait  nul  motif  de  s'émouvoir  de  ces  exceptions  qui  cons- 
titueraient pour  eux  une.  réelle  faveur. 

M.  Tanon  ne  partage  pas  cet  avis.  Décider  que  certains  condamnés 
ne  seront  pas  soumis  à telle  ou  telle  prescription  du  réglement,  n’est- 
ce  pas  dire  en  même  temps  que  toutes  les  dispositions  réglementaires 
auxquelles  il  n’aura  pas  été  dérogé  demeureront  pour  eux  eu  vigueur. 
Cette  conséquence,  le  public  ne  manquera  pas  de  la  déduire,  et  il 
examinera  le  règlement  à ce  point  de  vue.  Il  importe  d'exclure  les 
détenus  politiques  des  présentes  instructions.  Quanta  un  règlement 
spécial  à formuler  pour  cette  catégorie  de  condamnés,  il  parait  à 
l’honorable  M.  Tanon  bien  difficile  de  l'établir. 

M.  Bertauld  considère  que  le  pouvoir  discrétionnaire  de  l'adminis- 
tration ne  peut  pas  être  totalement  écarté  en  pareille  matière.  En 
effet,  si  l’on  regarde  de  près  certaines  dispositions  insérées  dans  le 
règlement  à l’étude,  il  eu  est  qu’on  ne  doit  pas  appliquer  aux  détenus 
politiques:  telle  est  notamment  l’obligation  d'assister  aux  conférences 
morales;  dos  hommes  éclairés  et  instruits  trouveraient  pénible  assu- 
rément d’être  contraints  d'entendre  les  instructions  d'un  instituteur 
qui  serait  loin  d'avoir  leur  culture  intellectuelle;  telle  encore  la  pres- 
cription de  «leux  régimes  gras  seulement  par  semaine. 

M.  Michaux  tient  a exprimer  un  scrupule;  il  croit  qu’il  est  sage, 
qu’il  est  conforme  à la  justice  de  ne  pas  parler  des  détenus  politiques 
et.de  ne  pas  formuler  l’exception  à côté  de  la  règle.  Le  grand  principe, 
de  l’égalité  devant  la  loi  commande,  qu'il  ne  soit  pas  fait  de  catégories 
spéciales  parmi  les  condamnés.  Si,  en  lait,  il  en  existe,  et  s’il  en  doit 
exister,  il  ne  tant  pas  que  le  règlement  les  consacre  publiquement. 

11  y a,  d’un  autre  côté,  un  danger  à dire  qu’un  règlement  spécial 
aux  détenus  politiques  sera  élaboré,  car  ou  pourrait  en  demander  la 
préparation  immédiate.  Ce  qui  semble  donc,  le  parti  le  plus  conforme 
aux  principes  est  rte  rédiger  un  seul  réglement  sans  y introduire  de 
dérogations  et  de  laisser  l'administration  faire  ce  qu’elle  a fait  jusqu’à 
aujourd’hui. 

M.  le  Président  croit  qu’il  est  périlleux  de  donner  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire à l'administration.  11  peut,  y avoir  danger  à laisser 
l'autorité  administrative  juge  du  traitement  auquel  sera  soumis  tel 
ou  tel  détenu  politique,  dont  elle  pourrait  apprécier  la  culpabilité 
suivant  le  sentiment  que  lui  inspirent  ses  idées. 

M.  Michaux,  persistant  dans  son  opinion,  répète  qu’il  n’est  pas 
moral  de  faire  une  distinction  entre  les  condamnés  de  diverses  caté- 
gories. C'est  à l'administration  à établir  des  règles  particulières  pour 
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certains  d'entre  eux  ; mais  ces  règles  ne  doivent  pas  figurer  dans  un 
réglement  d’administration  publique. 

M.  Lalou  estime  que  si  l'arbitraire  est  toujours  regrettable,  il  n'en 
est  pas  moins  indispensable  en  pareille  matière.  La  distinction  des 
délits  politiques  et  des  délits  de  droit  commun  est  souvent  diflieile  à 
établir  et  donne  lieu  à bien  des  hésitations.  L’expérience  qu’il  a acquise 
dans  ses  fonctions  lui  permet  d’affirmer  que  c'est  le  plus  souvent  par 
mesures  individuelles  qu’il  faut  procéder.  C'est  la  règle  d'ailleurs,  se 
hàte-Ml  d'ajouter,  que  l'administration  met  en  pratique  sous  le  con- 
trôle de  l'autorité  ministérielle. 

En  consultant  ses  souvenirs,  M.  Voisin  croit  se  rappeler  qu’il  existe 
un  règlement  spécial  pour  Sainte-Pélagie  ; des  réclamations  se  pro- 
duisent fréquemment  dans  le  département  de  la  Seine,  et  ce  réglement 
sert  de  défense  à l'administration  ; tout  n’est  donc  pas  laisse  à l’arbi- 
traire. La  commission  pourrait  trouver  peut-être  quelque  intérêt  à ca 
que  ce  document  lui  fût  communiqué. 

M.  Tanon.  insiste  sur  sa  première  opinion  ; il  est  convaincu  qu’il 
est  préférable  de  ne  consacrer,  dans  le  règlement,  aucune  distinction 
entre  les  catégories  de  détenus  et  d'omettre  tout  simplement  les  con- 
damnés politiques.  D'une  part  le  principe  de  l’égalité  devant  la  loi  le 
veut  ainsi,  et,  d’autre  part,  la  difficulté  de  définir  les  condamnés  poli- 
tiques est  extrême.  A ne  considérer  même  que  les  infractions  commises 
par  la  voie  de  la  presse,  la  démarcation  entre  les  délits  politiques  et 
de  droit  commun  est  très  délicate.  Les  condamnés  par  la  voie  de  la 
presse  ne  sont  pas,  en  effet,  tous  politiques  ; la  diffamation,  la  fausse 
nouvelle  ne  sont  pas  toujours  des  délits  politiques.  La  prudence 
commande  donc  de  laisser  à l'administration  un  pouvoir  discrétion- 
naire à cet  égard,  si  l’on  ne  veut  pas  entrer  dans  d’inextricables  com- 
plications. 

M.  Bertauld  convient  qu’il  est  difficile  do  discerner  le  délit  politique 
du  délit  de  droit  commun;  cependant  n'est-on  pas  arrivé  à avoir 
deux  échelles  de  pénalité,  une  pénalité  pour  les  crimes  do  droit  com- 
mun, et  une  pénalité  pour  les  crimes  ou  délits  politiques.  Cette  diffi- 
culté n’est  donc  pas  insurmontable  et  ne  serait  pas  de  nature  à 
empêcher  qu’il  y eût  deux  sortes  de  régimes  pénitentiaires.  Sans  doute, 
pour  les  délits  de  presse,  une  distinction  délicate  est  a faire,  car 
l’infracteur  qui  diffame  son  voisin  n'est  pas  plus  estimable  que  celui 
que  la  faim  pousse  à commettre  un  vol.  Mais  tout  le  monde  reconnaît 
bien  que  celui  qui  a commis  un  délit  politiquc  par  la  voie  delà  presse 
ou  autrement  n’est  pas  un  condamné  ordinaire.  Dés  lors,  pourquoi 
hésiter  devant  cette  affirmation  et  pourquoi  ne  pas  légaliser  le  fait. 
Ce  qui  est  écrit  dans  la  conscience  de  tous  doit-être  écrit  dans  la  loi, 
expression  de  la  conscience  publique. 

M.  le  Procureur  général  ajoute  qu’il  y a danger  à garder  le  silence 
sur  ce  point.  S'il  est  à supposer  que  la  plupart  des  directeurs  auront 
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le  tact  de  faire  une  distinction  parmi  les  condamnés,  certains  d’entre 
eux  cependant  pourraient  sc  retrancher  derrière  un  règlement  muet, 
et,  en  invoquant  l’égalité  (levantin  loi,  u’udmeLtrc  aucune  dérogation 
aux  règles  imposées.  Eli  bien,  à vraiment  parler,  il  n’y  a pas  inégalité 
devant  la  loi  pour  ces  faits  politiques,  parce  qu'il. n’y  a pas  égalité  de 
culpabilité.  La  commission  fera  donc  sagement  de  décider  que  les 
condamnés  politiques  seront  soumis  à un  règlement  spécial,  sans 
qu'il  y ait  péril  toutefois  à ce  qu’elle  en  ajourne  la  préparation. 

M.  le  docteur  Lunior  partage  pleinement  l’avis  de  M.  le  Procureur 
général  à la  cour  de  cassation.  Il  lui  parait  également  nécessaire  d'é- 
noncer quedes  dispositions  spéciales  seront  appliquées  à celte  caté- 
gorie de  condamnés.  Le  silence  du  règlement  pourrait  être,  interprété 
dans  le  sens  de  la  .sévérité  par  quelques  directeurs,  qui  ne  consenti- 
raient à admettre  aucune  dérogation  aux  régies  communes. 

M.  Tanou  croit  fermement  que  s’il  est  parlé  d’un  règlement  spécial, 
le  conseil  supérieur  sera  sollicité  de  le  préparer.  Si  on  se  met  à 
l'œuvre,  on  se  heurtera  alors  aux  diilicuités  de  la  distinction  des 
catégories.  Combien  de  condamnés,  plus  ou  moins fondés  dans  leurs 
prétentions,  11e  viendront  pas  affirmer  qu’eux  aussi  sont  des  condam- 
nés politiques.  Ce  seront  des  demandes  incessantes  adressées  à la 
chancellerie  pour  obtenir  le  traitement  de  laveur.  Les  individus  qui 
subissent  actuellement  leur  peine  poumiicut  sans  doute  saisir 
l’administration  de  réclamations  semblables,  mais  combien  seront- 
ils  plus  pressants,  lorsqu’ils  sauront  que,  comme  conséquence  de 
leur  situation  reconnue  de  détenus  politiques,  ils  pourront,  non 
plus  seulement  jouir  d’une  tolérance,  mais  invoquer  un  droit  ? Lors- 
qu’il s’agit  d'appliquer  les  lois  d’amnistie,  on  se  trouve  souvent  en 
présentai  d'espèces  très  embarrassantes.  C’est  donc  une  double  cliili- 
cnlté  que  se  prépare  la  commission  eu  parlant  des  détenus  politiques. 

M.  Lalou  pense  qu'il  faut  mention  lier  les  détenus  politiques  uni- 
quement pour  dire  que  les  présentes  dispositions  réglementaires 
11e  leur  sont  pas  applicables,  car  il  estime  qu’il  y aurait  de  très  réels 
inconvénients  à formuler  pour  eux  un  règlement  spècial  où  seraient 
cnumérces  toutes  les  faveurs  dont  ils  sont  l'objet. 

•M.  .Miction  ne  demande  pas  que  la  commission  élabore  une  ins- 
truction détaillée,  dans  laquelle  figurerait  le  traitement  applicable 
aux  détenus  politiques,  mais  il  croit  qu’il  est  nécessaire  d'indiquer 
par  un  texte  qu’il  existe  pour  eux  des  dispositions  spéciales.  II  faut 
que  l’opinion  publique  sache  que  cotte  catégorie  de  condamnés  n’est 
pas  soumise  aux  dispositions  rigoureuses  du  présent  règlement. 
L’arbitraire  est  chose  fâcheuse  et  l'administration  est  la  première 
à le  repousser. 

M.  le  Président  tient  à dire  qu’à  son  sens,  il  serait,  eu  effet,  dan- 
gereux dé  11e  rien  spécifier  et  de  11e  pas  faire  d’exceptions  pour  les 
délits  politiques  et,  suivant  le  cas,  pour  les  délits  de  presse. 
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M.  lo  docteur  Lunicr  propose  d’insérer  à la  fln  du  règlement  lin 
dernier  article,  t[ui  pourrait  être  ainsi  conçu  : « Le  présent  régle- 
ment n'est  pas  applicable  aux  individus  prévenus,  accusés  ou  con- 
damnés à raison  de  crimes  ou  de  délits  politiques.  » 

M.  H.  Roux  soumet  également  à la  commission  la  rédaction  sui- 
vante : « Le  présent  règlement  ne  portera  aucune  modification  aux 
réglements  spéciaux  appliqués  aux  condamnes  politiques.  » Cette 
disposition  laisserait  l'administration  en  possession  du  droit  qu’elle 
exerce  et  dispenserait  le  conseil  supérieur  de  la  tâche  périlleuse 
de  faire  un  règlement  particulier.  L'honorable  M.  Roux  estime  donc 
qu'il  est  préférable  de  maintenir  le  statu  quo  consacré  par  la  tradi- 
tion et  accepté  par  l'opinion  publique. 

M.  Iiertauld  appuie  la  rédaction  de  M.  le  docteur  Lumer,  parce  que, 
en  énonçant  que  les  condamnés  pour  faits  politiques  sont  soumis  aux 
dispositions  bienveillantes  de  l'administration,  elle  maintient  la  réa- 
lité des  choses.  La  rédaction  proposée  par  M.  'Roux  aurait,  suivant 
M.  le  Procureur  général  cet  inconvénient  de  laisser  supposer  qu'il  y 
a des  règles  spéciales  en  vigueur;  or,  comme,  en  fait,  cette,  réglemen- 
tation n’existe  pas,  il  pourrait  arriver  qtîe  les  dispositions  générales  du 
règlement  fussent  très  régulièrement  appliquées. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  do  M-  le  docteur  Lunicr, 
qui  formerait  Tarlicle  30  et  derniordu  règlement.  Kilo  est  ainsi  courue  : 
«Le  présent  règlement  n’est  pas  applicable  aux  individus  prévenus, 
accusés  ou  condamnés  à raison  de  délits  ou  de  crimes  politiques.» 

, La  proposition  est  adoptée. 

M.  Mielion  fait  remarquer  à la  commission  que  le  vote  qu’elle 
vient  d’émettre  implique  lu  suppression,  au  £ h do  l’article  P'',  des 
mots  «pour  les  individus  prévenus,  accusés  ou  condamnés  à raison 
de  crimes  ou  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  et  de  crimes  ou 
délits  politiques  »,  et  par  suite  diminue  la  portée  du  changement  qu’il 
avait  proposé  pour  l'article.  25.  La  disposition  de  faveur  qu’il  avait  eu 
vue  et  qui  consistait  dans  la  faculté  de  fumer  dans  les  préaux  et  dans 
les  cellules  ne  s’appliquera  plus  dès  lors  qu’aux  détenus  pour  dettes 
et,  aux  condamnés  en  simple  police. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l’article  2G,  qui  est  ainsi  conçu  ; 

Article  2G. 

.«  § 1er.  -Lorsqu’à  raison  des  motifs'  de  l'incarcération  ou  de  l’état 
mental  d’un  détenu,  il  sera  jugé  nécessaire  d’exercer  sur  lui  une  sur- 
veillance plus  active,  cet.  individu  sera  placé  dans  une  des  cellules 
dites  d'observation  ou,  à défaut,  dans  la  plus  rapprochée  du  poste 
central,  et,  en  tout  cas,  signalé  au  gardien  de  service.  » 

Ce  premier  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
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« g 2.  Los  cellules  renfermant  les  individus  susdésignés  pouiTont, 
au  besoin,  rester  éclairées  pendant  la  nuit. 

« § 3.  Los ' gardiens  se  rendront  compte,  aussi  fréquemment  que 
possible,  de  leur  attitude  et  de  leurs  mouvements.  > 

M.  Lalou  dit  que,  quand  un  détenu  est  dans  un  état  moral  dange- 
reux, il  est  tout  spécialement  surveillé.  Le  gardien  en  reçoit  l’ordre 
verbal,  et  on  marque  la  cellule  pour  la  signaler  au  personnel  de  sur- 
veillance ; l’indication  de  cette  marque  n'a  pas  été  mentionnée  dans 
l’article  30.  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  foudre  les  deux  paragraphes  en 
un  seul,  lequel  serait  dés  lors  ainsi  rédigé  :«  Des  marques  apparentes 
apposées  sur  les  portes  des  cellules  désigneront  à la  vigilance  des  gar- 
diens les  individus  ci-dessus  mentionnés.  Lesdites  cellules  pourront, 
au  besoin,  rester  éclairées  pendant  la  nuit.  » 

M.  Michon  explique  que  c’est  intentionnellement  qu’on  n'a  pas  pres- 
crit une  marque  extérieure  sur  la  porte  des  cellules  dont  il  s'agit  ; 
l'Administration  a pensé  qu’il  était  sage  de  cacher  au  détenu  lui-même 
la  situation  particulière  dans  laquelle  il  se  trouvait. 

M.  le  docteur  Luiuicr  demande,  pour  répondre  aux  préoccupations 
très  justes  de,  M.  le  directeur  de  l’administration  pénitentiaire,  que 
la  marque  extérieure  soit  mobile  et  placée  de  telle  sorte  que  le  détenu 
ne  puisse  jamais  l’apercevoir. 

M.  Lalou  explique  que  la  marque  est  on  usage  depuis  plus  de  vingt 
ans  à Mazas.  Elle  ne  peutavoir  aucun  inconvénient,  puisque  le  détenu 
n'en  sait  pas  la  signification. 

M.  Bertauld  relit  le  premier  paragraphe  de  l’article  20,  dans  lequel 
il  est  dit  que  les  individus  à surveiller  sont  placés  dans  des  cellules 
d’observation.  Il  se  demande  quelle. peut  être  dès  lors  L’utilité  des 
marques  dont  il  est  question. 

M.  Miehon  répond  que  les  cellules  (l’observation,  prescrites  par  le 
programme  de  1877  dans  les  constructions  nouvelles,  n’ont  pas  besoin, 
en  effet,  d’être  signalées  et  sont  habituellement  contiguës  aux 
chambres  de  surveillance;  mais  qu'en  cas  d'encombrement  de  ces 
cellules,  un  individu  à surveiller  peut  se  trouver  placé  dans  une  cel- 
lule ordinaire.  D'ailleurs  il  n’existe  pas  de  cellules  d’observation  dans 
les  prisons  construites  antérieurement  à la  rédaction  du  programme. 

La  rédaction  proposée  par  M.  Lalou  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

«§  4.  Une  pancarte  portant  le  mot  «malade»  sera  apposée  sur  la 
porte  de  la  cellule  de  tout  individu  recevant  dos  soins  médicaux  sans 
que  son  état  nécessite  son  placement  à l'infirmerie.;» 

Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

A ce  moment  de  la  discussion,  M.  Voisin  rappelle  qu’il  avait  été 
chargé,  à la  dernière  séance,  de  rechercher,  de  concert  avec  MM.  Mi- 
chaux et  Lalou,  une  rédaction  pour  le  sixième  paragraphe  de  l'article 
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La  rédaction  adoptée  et  que  l’honorable  M.  Voisin  soumet  à l'appro- 
bation de  la  commission,  est  la  suivante:  «Le  choix  des  détenus 
chargés  du  service  de  la  propreté,  du  transport  des  vi  vres  ou  d’autres 
services  intérieurs  sera  laissé  au  chef  de  l'établissement,  qui  aura  le 
soiude  prévenir  les  relations  pouvant  s'établir  entre  eux  et  leurs  co- 
détenus.» 

Cette  rédaction,  mise  aux  voix  par  M.  le  Président,  est  adoptée. 

Article  27.  • 

« Sauf  le  cas  d'autorisation  spéciale  accordée  par  l’autorité  com- 
pétente, les  personnes  admises  à visiter  les  prisonniers  ne  pourront 
communiquer  avec  eux  qu’au  parloir  cellulaire,  ou  exceptionnelle- 
ment au  greffe. 

« Lorsque  les  communications  auront  lieu  au  greffe,  les  détenus  ne 
pourront  y être  introduits  qu’isolémeut.» 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  modification. 

Article  28. 

« Les  condamnés  âgés  de  moins  de  quarante  ans  et  ayantà  subir 
une  peine  de  trois  mois,  illettrés,  sachant  seulement  lire  ou  impar- 
faitement écrire,  recevront  obligatoirement  renseignement  scolaire  ; 
il  en  sera  de  même  des  condamnés,  quel  que  soit  leur  âge,  sachant 
écrire,  mais  ne  possédant  pas  l’instruction  primaire. 

«A  défaut  de  local  disposé  pour  renseignement  simultané  avec  sé- 
paration individuelle,  les  leçons  pourront  être  don  nées  dans  les  cellules; 
dans  tous  les  cas,  l’instituteur  se  rendra,  s’il  est  nécessaire,  auprès  des 
détenus,  pour  leur  donner  des  explications  particulières  et  s’assurer 
de  leurs  progrès. 

«Il  y aura  au  moins  trois  classes,  d'une  durée  d’une  heure,  par  se- 
maine, pour  chaque  groupe  composé  d'élèves  de  même  force. 

«Dans  les  prisons  où  il  existe  une  école  cellulaire,  une  partie  du 
temps  de  la  classe  sera  consacrée  à une  lecture  à haute  voix  faite 
par  l'instituteur, 'et  accompagnée  d’explications,  s’il  y a lieu. 

«Les  individus  non  admis  à recevoir  l'enseignement  primaire  seront 
conduits  trois  fois  par  semaine  au  moins  à l’école  cellulaire,  où  une  lec- 
ture à haute  voix  leur  sera  faite  ainsi  qu’il  vient  d'être  dit.» 

Les  cinq  paragraphes  de  l'article,  mis  aux  voix,  sont  adoptés. 

M.  Michon  rappelle  que,  lors  delà  discussion  de  l’article,  ll.il  avait 
été  convenu  qu’un  paragraphe  additionnel  serait  ajouté  à l’article  28. 
Il  propose  de  rédiger  cette  disposition  ainsi  qu'il  suit:  «lin  outre,  des 
lectures  et  conférences  morales  ou  instructives  pourront  être  laites, 
soit  par  des  membres  de  l'administration,  soit  par  d’autres  personnes 
autorisées  par  le  préfet.  Les  sujets  que  ces  dernières  se  proposeront 
de  traiter  devront  être  préalablement  soumis,  dans  le  département  de 
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la  Seine,  an  préfet  île  police  ; dans  les  autres  départements,  au  pré- 
fet, au  sous-préfet  ou  au  directeur  de  la  circonscription  pour  la  prison 
du  lieu  de  sa  résidence. 

«L'assistance  aux  lectures  et  conférences  est  obligatoire.» 

Cette  disposition  additionnelle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Article  20. 

« S l*'.  Les  condamnés  pourront  écrire  à leurs  familles  chaque 
dimanche,  les  prévenus  et  les  accusés  tous  les  jours.  » 

Sur  les  observations  de  M.  Lalou,  le  paragraphe  est  adopté  avec  la 
modification  suivante  : «Les  condamnés  pourront  écrire  à leurs  la- 
mi  Iles  le  jeudi  et  le  dimanche,  les  prévenus  et  les  accusés  tous  les 
jours.»  . ' 

1 § Si.  Leur  correspondance  à l’arrivée  et  au  départ  sera  lue  par  le 
chef  de  l'établissement.  Les  lettres  écrites  ou  reçues  parles  prévenus 
et  les  accusés  sont,  en  outre,  comnmni([iiées  au  procureur  de  la 
République,  au  .juge  d’instruction  ou  au  président  des  assises,  sur  la 
réquisition  de  ces  magistrats.» 

M.  Voisin  demande  pourquoi  il  a été  inséré  cette  restriction  : «sur 
la  réquisition  des  magistrats.» 

M.  Miction  répond  que  c’est  après  entente  entre  la  chancellerie  et 
l’administration  pénitentiaire.  Il  fait  remarquer  d’ailleurs  que  si  les 
mots  «sur  la  réquisition»  paraissaient  un  peu  solennels,  ils  pour- 
raient être  remplacés  par  ceux-ci;  «sur  la  demande  do  ces  magistrats». 

M.  Talion  estime  qu’il  vaudrait  mieux  ne  pas  parler  de  cette  réquisi- 
tion qui  est  de  droit.  Cette  mention  ne  semble-t-elle  pas  dégager  les 
chefs  d’établissement  de  toute  responsabilité  et  les  dispenser  de  toute 
initiative?  Il  peut  y avoir  cependant  telles  affaires  pour  lesquelles  le 
magistrat  ne  réclamera  pas  la  correspondance  du  détenu,  alors  qu’il 
pourrait  avoir  un  sérieux  intérêt  à la  connaître.  Dans  ce  cas,  c’est  au 
directeur  à faire  la  communication  qu’il  juge  utile, 

M.  Bertauld  exprime  l’opinion  qu’il  faut  maintenir  la  dernière 
phrase. du  paragraphe,  ainsi  conque  : « Les  lettres  écrites  ou  reçues  par 
les  prévenus  et  les  accusés,  etc.  » Il  importe  de.  laisser,  d’une  part, 
le  droit  de  réquisition  au  magistrat,  et,  d’autre  part,  l’obligation  au 
directeur  de  signaler  telle  correspondance  qui  pourrait  intéresser  le 
parquet. 

M.  Michon  verrait  des  inconvénients  à ce  qu’on  lit  peser  sur  les 
chefs  d’établissement  une  trop  grande  responsabilité;  il  pourrait  y 
avoir  danger  à ce  que  les  magistrats  s’en  remissent  absolument  à leur 
seul  discernement. 

M.  Voisin  dit  que,  lorsqu’il  dirigeait  un  parquet,  les  lettres  des  pré- 
venus et  des  accusés  étaient  toutes  lues  par  les  magistrats.  Ce  pria- 
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cipe  était  invariablement  suivi.  Quant  à la  correspondance  des  con- 
damnés, elle  était  lue  par  l’administration.  L’iionorable  M.  Voisin  de- 
mande s’il  en  serait  autrement  aujourd'hui. 

M.  Mickott  explique  que,  s’il  s’est  trouvé  des  parquets  zélés, qui,  en 
effet,  lisaient  toutes  les  lettres,  il  eu  était  d’autres  qui  n’eu  lisaient 
aucune  et  qui  demandaient  à être  déchargés  de  ce  soin.  C’est  à lu 
suite  d’un  échange  de  vues  avec  la  chancellerie  sur  ce  point  qu’il  a 
été  décidé  que  la  correspondance  ne  serait  communiquée  aux  magis- 
trats que  sur  leur  demande. 

M.  Tanon  croit  que  le  principe  de  la  demande  par  les  magistrats  est 
excellent,  mais  que,  par  contre,  il  y a un  sérieux  intérêt  à ce  que  les 
directeurs  ne  se  croient  pas  dispensés  de  toute  responsabilité  parce 
que  le  magistrat  n’aura  demandé  aucune  communication. 

•M.  le  Président  demande  si  c’est  telle  ou  telle  lettres  spécialement 
désignée  que  le  magistrat  vise  dans  sa  réquisition. 

M.  Lalou  répond  que,  suivant  les  prescriptions  du  code  d’instruc- 
tion criminelle,  le  devoir  du  gardien  est,  lorsqu’il  en  est  requis,  de 
donner  communication  de  toute  la  correspondance  d’un  prévenu  au 
juge  d’instruction. 

M.  le  Président  l'ait  remarquer  que,  par  ce  l'ait  de  la  communica- 
tion de  toute  la  correspondance  d’un  prévenu  au  juge  d’instruction, 
chaque  lettre  doit  subir  quatre  ou  cinq  jours  de  retard  avant  d’arriver 
à sa  destination. 

M.  Bertauld  exprime  la  crainte,  à son  tour,  que  si  on  impose  l’obli- 
gation absolue  au  gardien  de  communiquer  indifféremment  toute  la 
correspondance  d’un  prévenu,  cette  pratique  n’occasionne  de  fâcheux 
retards  dans  la  remise  des  lettres  aux  familles. 

M.  le  docteur  Limier  estime  qu’il  est  inutile  de  mentionner  dans  cet 
article  le  droit  de  réquisition,  formellement  énoncé  dans  le  Code 
d’instruction  criminelle.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  dire  d’une  façon 
plus  générale:  «Les  lettres  écrites  ou  reçues  par  les  prévenus  et  les 
accusés  sont,  eu  outre,  communiquées,  s’il  y a lieu»?  Ces  derniers 
mots  indiqueraient  au  gardien  le  devoir  qui  lui  incombe  de  lire  toute 
la  correspondance. 

M.  Bertauld  partage  l’avis  de  M.  le  docteur  Limier.  Le  code  d’ins- 
truction criminelle  donne  sans  doute  Je  droit  de  réquisition,  mais  il 
pourrait  arriver  que  le  chef  de  rétablissement  ne  l'ùt  pas  mis  en  de- 
meure de  faire  la  communication-;  il  faut  donc  que  cet  agent  sache 
que  le  soin  lui  est  imposé  de  transmettre  ait  magistrat  tous  renseigne- 
ments utiles;  il  est  dès  lors  nécessaire  que  dTm  mot  on  lui  indique 
nettement  ses  devoirs. 

M.  Voisin  demande  s’il  ne  conviendrait  pas  d’ajouter  : « et  s’il  en 
est  requis.  » 
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M.  le  docteur  Limier  pense  que  la  formule  « s’il  y a lieu  » comprend 
toutes  les  hypothèses,  aussi  Lien  la  communication  volontaire  que  la 
communication  par  ordre. 

La  commission  décide,  en  conséquence,  que  la  fin  du  paragraphe  2 
sera  ainsi  rédigée  : «Les  lettres  écrites  ou  reçues  par  les  prévenus  et 
les  accusés  sont,  en  outre,  communiquées,  s'il  y a lieu,  au  procureur 
de  la  République,  au  juge  d’instruction  ou  au  président  des  assises.» 

«;§>.  Tous  les  détenus  ont  la  faculté  d’adresser  par  lettre  dose,  re- 
mise au  chef  île  rétablissement,  leurs  réclamations  aux  autorités  ad- 
ministratives ou  judiciaires.  » 

Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Revenant  sur  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  20,  dans  lequel  il 
est  dit  qu’a  l'arrivée  et  an  départ  la  correspondaiicu  des  détenus  sera 
lue  )>ar  le  chef  de  rétablissement,  M.  Honoré  Roux  se  demande  si  de 
telles  prescriptions  ne  sont  pas  de  nature  à porter  atteinte  aux  inté- 
rêts de.  la  défense.  Il  importe  que  ia  correspondance  entre  prévenu  et 
défenseur  demeure  absolument  secréte.  En  pratique,  cotte  préroga- 
tive a d'ailleurs  toujours  été  maintenue.  L’avocat,  ajoute  l'honorable 
M.  Honoré  Roux,  peut  conférer  avec  l'accusé;  c’est  là  une  franchise 
essentielle  de  la  défense.  11  né  doit  pas,  dès  lors,  être  plus  permis  de 
lire  les  communications  écrites  laites  par  le  client  à.  l'avocat -que  .d’é- 
couter ses  confidences  verbales. 

M.  Miclion  dit  qu’en  effet,  bien  qu'il  pût  y avoir  des  inconvénients 
à laisser  cette  correspondance  .'secrète,  l'administration  a autorisé  la 
circulation  des  lettres  closes  entre  les  accusés  et  les  défenseurs.  Des 
instructions  ont  été  adressées  en  ce  sens  aux  chefs  d’établissement  et 
sur  l'invitation  mémo  de  la  chancellerie. 

M.  Bertauld  considère  que,  s'il,  en  est  ainsi,  il  faudrait  le.  dire  ex- 
pressément. Dans  tous  les  cas,  en  pratique,  le  danger  de  la  communi- 
cation ne  lui  paraît  pas  à redouter,  car  s'il  évoque  scs  souvenirs  du 
palais,  il  se  rappelle  très  bien  que  l'avocat  prend  soin  de  recomman- 
der à son  client  de  lui  faire  scs  révélations  de  vive  voix  et  non  point 
par  écrit. 

M.  Tanon  pense  que  cotte  question,  qui  touche  au  droit  de  la  dé- 
fense, doit  être  réservée  à la  commission  qui  s’occupe  actuellement 
de  la  révision  du  code  d'instruction  criminelle. 

M.  Voisin  ne  verrait  pas  d’inconvénients  à permettre  la  circulation 
de  ces  lettres  closes.  Jamais,  à sa  connaissance,  un  parquet  n’a  de- 
mande communication  île  lettres  écrites  à nu  défenseur  : eu  pareille 
matière,  il  est  'permis  d’invoquer  les  habitudes  judiciaires  ; or  il  pa- 
raît impossible  d’admettre  qu'on  puisse  lire  lés  confidences  que  fait 
un  accusé  à son  avocat. 

Que  le  droit  de  réquisition  du  président,  d’assises,  ajoute  l'hono- 
rable M.  Voisin,  soit  absolu,  c’est'  possible  : c'est  sous  sa  responsa- 
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Mité  que  le  magistrat  l’exerce.  Mais  au  moins  serait-il  utile  de  dire 
au  directeur  que  les  lettres  des  provenus  aux  défenseurs  n'entrent 
pas  dans  les  catégories  de  la  correspondance  ordinaire,  et  qu’il  doit 
les  laisser  circuler  closes,  à moins  d'ordres  formels  et  contraires. 

M.  Bertauld  pense  qu’il  faut  faire  une  distinction.  Quand  l'accusé  est 
au  secret,  il  ne  peut  pas  écrire;  en  dehors  de  cette  période,  si  l'on 
parle  de  lettres  d’un  accusé  à son  avocat,  il  faudrait  parler  également 
des  lettres  du  défenseur  à l'accusé,  bien  qu’habituellement  les  con- 
seils ne  se  donnent  pas  par  écrit,  mais  bien  en  tête  à tête  et  dans  le 
parloir. 

Dans  tous  les  cas,  cette  question  est  délicate  et  il  parait  à l’hono- 
rable M.  Bertauld  qu'elle  ne  peut  être  résolue  qu’en  regard  du  code 
d'instruction  criminelle. 

M.  Honoré  Roux  dit  qu’il  n’entend  pas  parler  de  la  période  du  se- 
cret. Il  demande  seulement  avec  instance  que  la  faveur  qui  existe 
pour  la  confidence  orale  soit  également  concédée  à la  confidence 
écrite.  C’est  l'intérêt  de  la  défense  qui  est  ici  enjeu  et  il  ne  faut  pas 
qu’il  y soit  porté  atteinte. 

La  commission  ajourne  toute  résolution  siir  ce  point  et  dé- 
cide qu’elle  examinera  la  question  lorsqu’elle  aura  sous  les  yeux  le 
texte  de  l’article  613  du  code  d’instruction  criminelle. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l’article  30. 

Article  30. 

. « Pendant  la  nuit,  personne  lle  doit  entrer  dans  la  cellule  d’un 
détenu,  à moins’qu’il  n'appelle  ou  qu’on  n’ait  de  graves  raisons  pour 
s’y  introduire.  - 

« En  circulant  pendant  leurs  rondes,  les  surveillants  feront  le 
moins  de  bruit  possible.» 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Article  31. 

« Il  est  défendu  aux  détenus  : 

« 1° : A moins  d’urgence,  d’user,  en  dehors  des  heures  déterminées 
parle  réglement  particulier,  des  moyens  mis  à leur  disposition  pour 
appeler  les  gardiens  ; • 

« 2°  De  tenir  leurs  fenêtres  ouvertes  entre  les  heures  du  coucher 
et  du  lever,  et  d’y  monter  à quelque  moment  que  ce  soit  ; 

« 3”  D’éteindre  leur  gaz  ( ou  leur  lampe  ) autrement  qu’aux  heures 
et  de  la  manière  qui  leur  auront  été  fixées  ; 

«4°  De  bouclier  les  orifices  des  conduits  de  ventilation.  » 

L’article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
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Article  32. 

«Les  heures  du  lever,  du  coucher,  celles  des  repas,  des  promenades 
et  des  autres  mouvements  généraux  ou  partiels  de  la  population 
sontfixéos  parle  réglement  particulier  de  l'établissement.» 

L’article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Article 33. 

« § l"r.  Au  premier  coup  de  cloche  du  matin, les  détenus  se  lèvent, 
s'habillent, plient  leurs  fournitures  de  literie,  balayent  leurs  cellules, 
essuienttable, étagère, etei, et  se  lavent  la  figure  et les  mains.  » 

« § 2.  Un  quart  d’heure  après, commencent  la  distribution  du  pain 
et  l’inscription  par  le  gardien  des  numéros  de  c£ux  qui  demandent  la 
visite  du  médecin  ou  qui  ont  des  réclamations  a adresser  au  gardien- 
chef  ou  au  directeur.  » 

« § 3.  Le  travail  manuel  commenceune  demi-heure  .après  le  lever.  » 

Ces  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 

« § h.  Il  est  accordé  une  heure  pour  chaque  repas. 

« Dans  l’intervalle,  les  détenus  ont  la  faculté  de.se  livrer  à la  lec- 
ture ou  au  travail  scolaire.  » 

La  commission  décide  que  les  mots  « dans  i'intcrvallc  » seront 
remplacés  par  ceux-ci  « pendant  ce  temps  ». 

« § 5.  Au  premier  coup  de  cloche  du  soir,  les  détenus  cessent  le 
travail.  Il  loin*  est  accordé  un  quart  d'heure  pour  faire  leur  lit,  et  so 
déshabiller.  Au  deuxième  coup  de  cloche,  a lieu  l'extinction  des  feux, 
et  tous  doivent  être  couchés.  » , 

Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

« § 0,  Les  prévenus  et  les  accusés  peuvent  prolonger  leur  veillée 
jusqu’à  dix  heures  ; la  même  autorisation  peut  être  accordée  aux 
.condamnés,  à titre  de  récompense,  par  le  chef  de,  rétablissement  ; 
les  (Vais  supplémentaires  d'éclairage  sont  remboursés  par  eux,  au  prix 
d’un  tarif  approuvé  par  le  préfet,  » 

M.  le  Président  croit  qu’il  serait  préférable,  dés  lors  que  ce  prolon- 
gement de  la  veillée  est  accordé,  à titre  de  récompense,  que  les  frais 
supplémentaires  d’éclairage  fussent  à la  charge  de  l’État, 

M.  BortauUl.se  demande  si  cette  faveur  réclamée  par  l'honorable 
M.  Schœlcher  au  profit  des  détenus  ne  pourrait  pas  se  retourner  contre, 
eux-mêmes.  N'est-il  pas  à craindre,  en  effet,  qu’on  ne  soit  plus  difficile 
à accorder  cette  autorisation  du  moment  on  elle  constituera  une 
charge  pour  l'administration. 

M.  Michaux  voit  un  danger  à forcer  le  détenu  à payer  les  frais  de 
cet  éclairage.  Le  pécule  disponible  est  bien  peu  de  chose,  si  l'on  en 
distrait  les  vivres  supplémentaires;  et  il  faut  éviter  que  la  permission 


RÈGLEMENT  DE  1881.  — PROCÈS-VERBAUX 


375 


de  veiller  ne  puisse  profiter  qu'à  ceux  qui  011t.  des  ressources.  Cette 
faveur  doit  être,  avant  tout,  une  prime  accordée  à la  bonne  conduite. 

M.  le  Président  croit,  d'ailleurs,  que  ce  décompte  à établir  pour 
chaque  détenu  constituerait  une  comptabilité  bien  compliquée. 

M.  Miclion  répond  que  cette  question  serait  facilement  résolue. 

M.  Voisin  demande  à la  commission  de.  voter  la  gratuité  de  l’éclai- 
rage. C'est  à titre.  de  récompense  que  l’autorisation  de  veiller  au  delà 
de  l'heure  réglementaire  est  accordée,  et  l'État  doit  en  supporter  la 
charge.  Si  on  veut  en  faire  une  vraie  récompense,  une  réelle,  incitation 
au  bien,  il  faut  l’accorder  à tout  condamné  qui  la  mérite,  quelle  que 
soit  sa  fortune.  Il  y aliénée  considérer,  d’ailleurs,  que  si  on  prenait 
l'éclairage  du  soir  sur  le  pécule,  un  certain  nombre  de  détenus  ne  de- 
manderaient pas  à veiller,  en  vue  de  faire  cette  économie. 

M.  Bertauld  fait  remarquer  que  le  seul  caractère  de  récompense, 
qu'on  donne  à la  veillée  du  soir  no  serait  peut-être  pas  tout  à fait  dé- 
terminant pour  rendre  l'éclairage  gratuit,  car  le  vin  et  le  tabac  sont 
également  permis  à titre  de  récompense,  et  cependant  c'est  bien  le 
condamné' qui  paye  cette  acquisition  sur  son  pécule. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si  l'éclairage  du 
soir  sera  gratuit  pour  les  détenus. 

Quatre  membres  votent  pour  la  gratuité  et  quatre,  membres  votent 
contre.  M.  le  Président  ayant  voté  pour,  la  commission  décide  que 
l’éclairage  sera  gratuit  et  que  les  derniers  mots  du  paragraphe  «les 
frais  supplémentaires  d'éclairage  sont  remboursés  par  eux  au  prix 
d'un  tarif' approuvé  par  le  préfet»  seront  supprimés. 

.-■•«§  7.  Un  carton  blanc  liccrnelié  à la  porte,  ou,  dans  les  établisse- 
ments éclairés  au  gaz,  au  robinet  d'arrêt,  indique  chaque  cellule 
ainsi  éclairée,  exceptionnellement.» 

Ce  paragraplié  est  mis  aux  voix  et  approuvé; 

Article  31. 

« Indépendamment  des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  l'article 
00  dit  règlement  du  30  octobre  1841,  les  détenus  seront  astreints  à 
laver  leurs  gamelles,  plats  et  autres  ustensiles  à leur  usage. 

«Ils  devront  tenir  leurs  cellules  dans  un  état  constant  de  propreté. 

«Ils  prendront  un  liaiti  entier  tous  les  mois;  il  en  sera  tenu  note,  et 
les  distributions  seront:  constatées’ sur  le  registre  dont  il  a été  parlé 
plus  liant  pour  les  visites. 

«Us  prendront  un  lutin  de  pieds,  tous  les  quinze  jours,  dans  un  vase 
dont  chacun  d'eux  sera  pourvu';  de  l'eau  chaude,  sera  donnée,  à cet 
ell'e.t,  à ceux  qui  en  demanderont.» 

Cet  article,  mis  aux  voix,  est  approuvé. 
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Article  35. 

« Les  dispositions  réglementaires  actuellement  en  rigueur  clans 
les  prisons  départementales  continueront  à être  observées,  eu  ce 
quelles  n'ont  pas  de  contraire  aux  prescriptions  qui  précèdent.  » 

Cet  article,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

M.  le  Président,  après  avoir  rappelé,  que  l’article  16,  relatif  aux  pu- 
nitions, a été  précédemment  ajourné  propose  à la  commission  d’en 
renvoyer  l'examen  à la  prochaine  séance. 

La  proposition  est  adoptée  et  la  séance  est  levée  à midi. 

Le  Secrétaire , Le  Président, 

Ed.  CAZE.  . V.  SCIIŒLCIIER. 

Le  Secrétaire  adjoint  qui  a rédigé  le  procès-verbal, 
J.  Reynaud. 


SÉANCE  DU  18  MARS  1881 


Le  vendredi  18  mars,  à neuf  heures  et  demie  du  matin,  s’est  réunie 
au  ministère  de  l'intérieur,  sous  la  présidence  do  M.  le  sénateur 
Schœlclter,  la  deuxième  commission  du  Conseil  supérieur  des  prisons. 

Étaient  présents: 

MM.  Scliœlclier,  sénateur,  président; 

Bertauld,  sénateur,  procureur  général  à la  cour  de  cassation,  vice- 
président; 

Ferrouillat,  sénateur  ; 

H.  Roux,  député; 

Spuller,  député  ; 

Duboy,  conseiller  d’État  ; 

Michaux,  conseiller  d'État,  directeur  des  colonies  au  ministère 
de  la  marine; 

Tanon,  conseiller  d'État,  directeur  des  affaires  criminelles  et  des 
grâces  au  ministère  de  la  justice  ; 

Voisin,  conseiller  à la  cour  do  cassation  ; 

Michon,  directeur  'de  l’administration  -pénitentiaire  au  ministère 
de  l’intérieur  ; 

Lalou,  président  du  conseil  des  inspecteurs  généraux  des  prisons; 
Docteur  Lunier,  inspecteur  général  des  services  administratifs 
au  ministère  de  l’intérieur  ; 

Reynaud,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l’intérieur^  secrétaire 
adjoint. 

Était  absent  : 

M.  Andrieux,  député,  préfet  de  police. 

M Onze,  député,  et  M.  Faustin-Hélie, vice-président  du  conseil  d’État, 
sc  font  excuser  de  ne  pouvoir  assister  â la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  l'article  l<i  du  projet  de 
réglement  définitif  pour  la  mise  en  pratique  du  régime  de  la  sépa- 
ration individuelle. 
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M.  le  Président  donne  lecture  de  la  nouvelle  rédaction  de  l’article  16 
proposée  par  M.  le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire. 

Article  16. 

« Dans  les  prisons  où  les  punitions  ne  sont  pas  prononcées  par 
le  directeur,  le  gardien-chef  devra  lui  vendre  compte  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  celles  qui  auront  été  infligées  sous  le  contrôle 
et  avec  l’assentiment  de  l’autorité  locale  compétente.» 

Les  punitions  autorisées  sont  : 

« 1°  La  réprimande  ; 

« 2°  Le  retrait  de  l’autorisation  de  faire  usage  de  tabac  ; 

« 3°  Le  retrait  de  l’autorisation  de  faire  usage  de  vin  ; 

« 4°  Le  retrait  de  l’autorisation  de  se  procurer  des  vivres  supplé- 
mentaires; 

« 5°  L’amende  ; 

« 6°  La  privation  de  promenade  ; 

« 7°  La  privation  de  lecture; 

« S1'  La  privation  de  correspondance; 

« 9’  La  privation  de  visites; 

« 10"  La  privation  d’assistance  aux  lectures  et  conférences  ; 

« 11“  La  privation  de  travail  ; 

« 12’  La  suppression  des  Vivres  autres  que  le  pain;  — cette  punition 
ne  pourra  être  infligée  pendant  plus  de  trois  jours  consecutifs  ; 

. la  ration  de  pain  sera,  s’il  y a lieu,  augmentée  ; 

« 13"  La  mise  en  cellule  de.  punition  avec  ou  sans  les  aggravations 
suivantes  : 

« a)  Retrait  de  tout  ou  partie  des  fournitures  de  coucher  autres 
que  les  couvertures; 

« b)  Occlusion  de  la  fenêtre  par  un  volet  plein; 

« e)  Mises  aux  fers,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  611  du  code 
d’instruction  criminelle. 

« Cette  punition  entraînera  de  plein  droit  celles  qui  sont  indiquées 
sous  les  n05  2 à î,  7 à 12.  » 

M.  Miction  explique  l’économie  de  ce  paragraphe.  Les  départements 
autres  que  celui  de  la  Seine  sont,  groupés,  au  point  de  vue  péniten- 
tiaire, en  circonscriptions  dont  lie  nombre  est  do  44  pour  la  France, 
3 pour  l’Algérie,  et  à la  tète  de  chacune  d’elles  est  placé  un  directeur. 
La  prison  qui  est  au  lieu  de  la  résidence  do  ce  fonctionnaire,  est  sous 
son  autorité  directe,  mais  les  autres  établissements  sont  sous  l'auto- 
rité d’un  gardien-chef.  Le  directeur  ne  peut  donc  exercer  son  action 
disciplinaire  qu’au  lieu  même  où  il  réside,  et  ailleurs  ce  soin  incombe, 
au  gardien-chef.  D'un  autre  côté,  le  Code  d'instruction  criminelle 
porte,  dans  son  article 613,  que  la  police  appartient,  dans  les  départe- 
ments, au  inaire  ; mais  comme , en  fait,  ces  magistrats  municipaux 
excluaient,  rarement  ce  contrôle,  soit  qu’ils  en  fussent  distraits  par 
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leurs  occupations  personnelles  et  par  les  devoirs  de  leur  mandat, 
soit  qu’ils  eussent  la  pensée  que  cette  mission  étant  plutôt  d'ordre 
national  que  d’intérêt  local,  l’administration  s’est  préoccupée  de 
concilier  les  prescriptions  de  la  loi  et  les  exigences  du  service  discipli- 
naire. Dans  ce  but,  elle  a décidé  que  les  punitions  seraient  infligées 
par  le  chef  de  rétablissement  et  seraient  on  même  temps  mentionnées 
sur  lin  registre  qui  serait  soumis  au  visa  du  maire  ou  du  préfet, 
selon  le  cas;  de  telle  sorte  que  dans  les  vingt-quatre  heures,  s’il  y 
avait  abus,  l’abus  serait  réprimé.  C’est  a cette  réglementation  que  fait 
allusion  le  paragraphe  lorsqu'il  dit  « que  les  punitions  seront  infli- 
gées sous  le .'contrôle  et  avec  l’assentiment  de  l’autorité  locale  com- 
, petente  ». 

Pour  la  clarté  de  la  discussion,  M.  Dubov  croit  utile  de  placer  sous 
les  yeux  delà  commission  le  texte  môme  de  l'article  013,  qui  est  ainsi 
conçu: 

«Le  préfet  de  police  à Paris,  les  préfets  dans  les  villes  où  il  rem- 
plit les  fonctions  de  préfet  de  police,  et  le  maire  dans  les  antres 
villes  ou  communes,  veilleront  à ce  que  la  nourriture  des  prisonniers 
soit  suffisante  et  saine  ; la  police  de  ces  maisons  leur  appartiendra» 

M.  Michaux,  sans  vouloir  désapprouver  la  pensée  qui  a dicté  le 
1er  paragraphe  de  l'article  16  et  qui  est  une  pensée  de  prudence 
croit  que  l’administration  a un  peu  exagéré  les  droits  du  maire.  Le 
maire  ne  semble  pas,  en  vertu  de  ses  seules  fonctions,  devoir  être  ap- 
pelé à entrer  dans  les  détails  de  l’administration  intérieure  d’une  pri- 
son; et  s'il  y exerce  très  justement  un  cou  truie  général,  n est-ce  pas  lui 
laire  une  trop  large,  part  que  de  lui  donner  une  action  sur  la  disci- 
pline journalière?  Quoi  qu'il  eu  soit,  la  pensée  du  rédacteur,  suivant 
M.  le  directeur  des  colonies,  ne  ressort  pas  suffisamment  du  para- 
graphe tel  qu'il  est  formulé.  En  interprétant  à la  lettre  les  mots  «dans 
les  prisons  où  les  punitions  no.  sont  pas  prononcées  par  le  directeur, 
le  gardien-chef,  devra  rendre  compte»,  il  semble  qu'il  y ait  deux  ca- 
tégories de  punitions,  les  unes  qui  sont  infligées  par  le  directeur,  et 
les  autres  par  le  gardien-chef,  alors  que,  en  réalité,  l’administration  a 
• voulu  établir  une  différence  outre  les  établissements  mêmes.  Il  fau- 
drait donc,  en  premier  lieu,  dire  que  c’est  dans  les  prisons  où  il  n'y 
a pas  de  directeur  que  le  gardien-chef  prononce  les  punitions,  et,  en 
second  lieu,  retrancher  les  mots  «avec  l'assentiment  de  l’autorité 
locale»,  pour  ne  laisser  subsister  que  les  mots  de  «contrôle»,  car 
l’assentiment  suppose  un  accord  préalable. 

M.  Bertauld  fait  remarquer  qu’il  existe  une  autre  obscurité  dans  cet 
article.  Lorsqu’il  dispose  que  le  gardien-chef  devra  rendre  compte  au 
directeur,  dans  les  vingt-quatre  heures,  des  punitions  qui  auront  été 
infligées  sous  le  contrôle  et  avec  l’assentiment  de  l ‘autorité. locale,  il 
semble  indiquer  par  cela  même  qu’il  y a des  pénalités  qui  pourront  être 
infligées  sans  ce  contrôle?  Or,  cotte  interprétation,  si  elle,  était  ad- 
mise, ne  serait-elle  pas  contraire  à la  pensée  de  l'administration? 
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M.  Duboy  exprime  les  mômes  critiques,  et  reconnaît  la  nécessité  de 
formuler  avec  plus  do  précision  la  pensée  qui  est  contenue  dans  ce 
paragraphe, 

M.  Tanon  trouve,  par  les  motifs  qui  viennent  d’étre  exposés,  quo 
la  rédaction  de  l’article  a besoin  d’étro  modifiée.  11  émet, en  outre, 
Ta  vis  qu’il  serait  désirable  qiio  les  expressions  «sous  le  contrôle  et 
l’assentiment  de  l’autorité  locale»  fussent  supprimées  do  l’article  16.  Ce 
droit  de  police  est  prescrit  par  l’article  «13  du  code  d’instruction  crimi- 
nelle. Le  règlement  ne  peut  y apporter  de  changements;  pourquoi  dès 
lors  en  parler?  . 

Enfin,  M.  le  directeur  des  affaires  criminelles  croit  qu’il  serait  beau- 
coup plus  rationnel  de  faire,  figurer,  en  têto  de  l’article,  la  nomencla- 
ture dos  punitions  et  d’ajouter  comme  paragraphe  final  la  disposition 
réglementaire  en  discussion,  laquelle  s’appliquera  dès  lors  à toutes 
les  peines  disciplinaires. 

M.  le  docteur  Lunier  se  demande  s’il  y a lieu  de  mettre  au  mémo 
rang  toutes  les  punitions  et  s’il  n’est  pas  superflu  d’exiger  qu’il  soit 
rendu  compte  de  toutes  les  pénalités,  môme  des  plus  minimes. 

M.  Michon  répond  que  les  agents  de  surveillance  ont  ordre  cle  les 
mentionner  toutes  sans  distinction,  dans  le  rapport  journalier.  II  y 
aurait  des  inconvénients,  à leur  permettre  de  passer  sous  silence  au- 
cune mesure  de  répression. 

M.  Spuller  s’associe  à l’opinion  exprimée  par  l'honorable  M.  Tanon  ; 
il  croit  quo  le  paragraphe  en  discussion  doit  être  placé  à la  fin  de  l’ar- 
ticle, et  il  propose  de.  le  formuler  en  ces  termes:  «Dans  les  prisons 
on  il  n’y  a pas  de  directeur,  les  punitions  sont  prononcées  par  le  gar- 
dien-chef, sous  le  contrôle  et  l'assentiment  de  l'autorité  locale  compé- 
tente. Il  en  est  rendu  compte  au  directeur  dans  les  vingt-quatre 
heures.» 

M.  Voisin,  demande  si,  dans  le  règlement  de  1841,  il  n’est  pas  dit 
que  le  gardien-chef  rend  compte  do  toutes  les  punitions  qu’il  prononce 
au  directeur. 

M.  Michon  répond  qu’à  cette  époque  les  circonscriptions  péniten- 
tiaires n’étaient  pas  encore  organisées. 

.-.M;  Michaux  trouve  qu’il  est  prudent  do  soumettre  le  gardien-chef 
au  contrôle  moral  de  l’autorité  locale,  car  des  excès  de  sévérité  pour- 
raient être  à craindre  ; mais  est-il  bien  nécessaire  de  répéter  dans  le 
règlement  les  proscriptions  déjà  formulées  dans  le  code,  d’instruction 
criminelle,  et  ne  serait-ce  pas  mieux  de  so  borner  à les  rappeler  dans 
une  instruction  ministérielle  ? 

M.  Miction  rappelle  ce  qui  a été  dit  à la  première  séance  de  la 
commission,  li  a été  convenu  que,  pour  la  commodité  de  la  discussion, 
on  examinerait  immédiatement  toutes  les  dispositions  contenues  dans 
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l’iirëtruction  provisoire,  et  (pie,  cet  examen  terminé,  on  ferait  le  choix 
ontro  les  proscriptions  qui  devront  figurer  dans  lo  règlement  d'admi- 
* nistration  publique  et  celles  qui  devraient  faire  simplement  l'objet 
d’instructions  ministerielles. 

M . le  Président  propose  la  rédaction  suivante,  qui  ne  diffère  pas 
d’ailleurs  sensiblement  de  celle  de  l'honorable  M . Spolier  : « Dans  les 
prisons  où  il  n'y  a pas  de  directeur,  le  gardien-chef,  qui  le  remplace, 
devra,  dans  les  vingt-quatre  heures,  lui  rendre  compte  des  punitions 
qu'il  aura  infligées  sous  le  contrôle  do  l’autorité  locale.  » 

M . le  docteur  Lunier  estime  qu’il  serait  utile  d’admettre  dans  la 
nomenclature  des  punitions,  deux  catégories:  1°  les  punitions  légères, 
pour  lesquelles  il  suffirait  d’un  contrôle  ultérieur  ; 2“  les  punitions  qui 
ont  de  la  gravité,  telle  que  la  mise  «aux  fers»,  et  dont  on  ne  pourrait 
ordonner  l’application  qu’après  en  avoir  référé  préalablement  au 
maire.  ‘ 

M . ïanon  répond  que  toutes  les  punitions  exigent  célérité  et  qu’il 
faut  autoriser  les  chefs  d’établissements  à les  appliquer. sur-le-champ. 

M.  Duboy  reprend,  avec  quelques  modifications  de  détail,  la  rédac- 
tion de  M . lo  Président,  en  faisant  ressortir  l’utilité  do  bien  dire  clai- 
rementque,  dans  les  prisons  où  il  n’y  apas  de  directeur,  c’estle  gardien- 
chef  qui  prononce  les  punitions,  sous  le  contrôle  de  l’autorité  locale, 
à charge  d’en  rendre  compte,  dans  les  vingt-quatre  heures,  a son  chef 
hiérarchique. 

M.  Bertauld  insiste  sur  cette  considération,  que  ce  sont  bien  les 
punitions  prononcées,  non  seulement  par  lo  gardien-chef,  mais  encore 
par  lo  directeur,  qui  sont  soumises  au  contrôle  de  l’autorité  locale.  Le 
droit  du  maire  qui  exerce  ce  contrôle  au  lieu  et  place  du  préfet  doit 
êtrejntact.  M . lo  procureur  général  fait  remarquer  qu’à  ce  point  de 
vue,  la  rédaction  proposée  est  incomplète. 

M.  Voisin  estime  que,  pour  la  clarté  de  l’article,  il  faudrait  formuler 
dans  des  paragraphes  distincts  les  deux  idées  qu’il  s’agit  d’exprimer. 
Dans  l’un  il  serait  dit  que,  là  ou  il  n’y  a pas  de  directeur,  le  gardien- 
chef  prononce  les  punitions,  à charge  d’en  rendre,  compte,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  au  directeur.  — C'est  un  inférieur  qui  rend 
compte  à son  supérieur  hiérarchique.  — Le  second  paragraphe  porte- 
rait ([lie  toutes  les  punitions  sont  infligées  sous  lo  contrôle  de  l’autorité 
locale. 

M.  Miclion  croit  répondre  au  sentiment  de  la  commission  en  propo- 
sant de  rédiger  l’article  ainsi  qu’il  suit  : 

«'Les  punitions  sont  infligées,  sous  le  contrôle  de  l’autorité  locale 
compétente,  par  le  directeur,  dans  les  prisons  administrées  par  un 
fonctionnaire  de  cet  ordre,  et  par  le  gardien-chef  dans  les  autres,  à 
charge  par  celui-ci  d’en  rendre  compte,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  directeur.  » 
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M . Lalou  demande  ({lie  le  mot  <*  assentiment  » soit  substitué  au  nYot 
«contrôle  » . L’assentiment,  qui  implique  l’idéo  d’une  entente  préala- 
ble avec  l'auto  rite  ioualc,  serait  une  garantie  contre  tout  abus. 

M . Duboy  estime  qu’il  suffit  do  dire  « le  contrôle  » , si  on  ne  veut 
pas  aller  plus  loin  que  le  texte  même  du  Code  d’instruction  criminelle. 
Lo  contrôle  est  sulllsant  pour  parera  tout  danger,  car  il  serait  sans 
efficacité  s’il  ne  donnait  pas  le  droit  de  faire  cesser  une  punition.  C’est 
avec  une  grando  prudence  sans  doute,  ajoute  M . le  conseiller  d’Etat, 
que  ce  droit  doit  s’exercer  pour  ne  pas  énerver  l’autorité,  mais  il  ne 
faut  pas  non  plus  lui  donner  une  signification  trop  restreinte,  Lo  con- 
trôleur saisi  de  l’abus  doit  faire  cesser  cet  abus.  C’est  ainsi  que  cela 
s’entend  dans  toutes  les  administrations.  Ce  pouvoir  ne  peut  être  mis 
en  doute. 

M . Spullor,  revenant  à la  rédaction  do  M . Michon,  croit  qu’il  serait 
utile,  pour  l’instruction  des  agents  de  surveillance,  de  la  compléter 
en  mentionnant  l’article  même  du  code  d'instruction  criminelle.  Il 
propose,  en  conséquence,  de  dire  :«  Toutes  les  , punitions  sont  infli- 
gées, sous  le  contrôle  de  l’autorité  compétente,  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  013  du  code  d’instruction  criminelle,  par  le 
directeur,  dans  les  prisons  administrées  par  un  fonctionnaire  do  cet 
ordre,  et  par  lo  gardien-chef  dans  les  autres,  à. charge  par  celui-ci  d’en 
rendre  compte,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  directeur.  » 

Ce  paragraphe  de  l’article  10,  ainsi  rédigé,  est  mis  aux  voix  etadopté. 

La  commission  décide,  en  outre,  qu’il  prendra  place  à la  fin  de 
l’article,  après  la  nomenclature  dos  punitions. 

Pour  bien  marquer  que  toute  punition  qui  ne  ligurera  pas  dans 
rénumération  ne  pourra  être  infligée,  M . le  Président  propose  de  ré- 
diger la  première  phrase  do  l'article  10  ainsi  : « Les  seules  punitions 
autorisées  sont...» 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Il  est  ensuite  donne  lecture  séparément  de  chacune  des  punitions 
énumérées: 

1“  « La  réprimande.  » 

M . Spullor  demande  si  le  rédacteur  a observé  une  gradation,  au 
point  de  vue  do  la  sévérité  de  la  peine,  dans  l’énumération  de  l’article. 

M.  Michon  répond  que  l’administration  a eu  la  pensée  d’observer 
une  certaine  gradation.  Il  explique  ensuite  que  la  réprimande,  est  une 
admonestation  constatée  au  bulletin  de  la  statistique  morale  du  détenu, 
et  qui  a,  dès  lors,  son  efficacité. 

La  réprimande  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

2°  « Le  retrait  de  l'autorisation  de  faire  usage  du  tabac.  » 

3°«  Le  retrait  de  l’autorisation  de  faire  usage  de  vin.  » 

Ces  deux  punitions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

•M.  Spuller  fait  observer  qu’aucune  limite  n’est  assignée  au  retrait 
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de  ces  autorisations.  La  peine  nd  sera-t-ollo  pas  cependant  plus  ou 
moins  grave  suivant  la  durée  qui  lui  sera  assignée? 

M.  Michaux  déclare  ipie  l'autorisation  de  taire  usage  de  tabac  et  de 
vin  est  une  récompense,  et  qu’on  ne  peut  pas  considérer  comme  une 
punition  limltable  le  retrait  d'une  récompense.  ' 

M.  Bertauld  croit  qu'il  y a lieu  de  faire,  une  distinction  entre  les 
prévenus  et  les  condamnés.  Pour  les  condamnés,  le  droit  commun 
étant  la  privation  de  l'usage  de  tabac  et  de  vin,  le  retrait  de  l'autorisa- 
tion est  une  punition  qu’il  n'est  pas  besoin  de  limiter.  Mais  pour  les 
prévenus  et  les  accusés,  le  droit  commun  est  précisément  l’usage  de 
tabac  et  de  vin, et  du  moment  oit  on  les  en  prive,  il  leur  est  infligé  une 
peine  dont  il  faut  déterminée  la  durée.  M . le  Procureur  général  pro- 
pose donc  à la  commission  de  faire  deux  catégories  de  punitions, 
l’une  qui  s’appliquera  aux  condamnés' et  l’autre  aux  prévenusetaux  ac- 
cusés; il  lui  demande,  en  outre,  de  commencer  l’examen  îles  punitions 
par  celles  qui  concernent  les  condamnés. 

La  commission  adopte  cotte  proposition  et  décide  que  la  première 
phrase  de  l’article  sera  ainsi  rédigée: « Les  seules  punitions  autorisées 
sont,  pour  les  condamnés...» 

Par  suite  de  ce  vote,  M.  Spuller  déclare  qu’il  n’y  a plus,  en  effet,  à 
fixer  la  durée  du  retrait  de  l’autorisation  de  faire  usage  de  tabac  et  de 
vin.  Il  ne  s'agit  bien  pour  Les  condamnés  que  d’une  faveur  qu’on  retire. 

4°  « Le  retrait  de  l’autorisation  de  se  procurer  des  vivres  supplémen- 
taires. » 

M.  Michaux  se  demande  si  cette  autorisation  devrait  être  une  pure 
faveur?  Tout  le  monde  reconnaît  cependant  que  l’alimentation  est  insuffi- 
sante dans  les  prisons  et  que  le  régime  alimentaire  inllue  sur  le 
travail  du  détenu. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  docteur  Lunier,  les  mots  « le  pain  ex- 
cepté » sont  ajoutés  à ce  quatrième  paragraphe. 

5“  « L’amende.  » 

M.Michon  croit  qu’il  est  nécessaire  que  la  commission  fixe  elle— 
même  un  maximum. 

M.  Spuller  exprime  le  désir  do  savoir  si  cette  punition  est  efficace. 

M.  Lalou  répond  que  les  condamnés  y sont  très  sensibles  dans 
les  maisons  centrales,  mais  qu’à  son  avis  elle  ne  devrait  pas  être 
appliquée  dans  les  maisons  départementales  appropriées  au  régime 
de  l’emprisonnement  individuel. 

M.  Michaux  émet  des  doutes  sur  la  légitimité  de  cette  punition, 
attendu  que  l’amende  peut  porter  sur  autre  chose  que  sur  le  pro- 
duit du  travail.  C’est,  souvent  l’argent  de  la  famille  qui  passe  ainsi 
au  Trésor. 

A l’unanimité,  « l’amende  » est  supprimée. 

6"  « La  privation  de  promenade.  » 
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M.  le  docteur  Limier’  verrait  avec  peine  le  maintien  de  cette 
punition,  car  la  promenade  est  moins  une  laveur  qu'une  nécessité 
hygiénique. 

M.  Lalou  fait  observer  que  c’est  souvent  à la  promenade  que  le 
désordre  se  produit  et  qu’il  faut  dès  lors  le  réprimer. 

M.  Miellé  il  appuie  l’observation  de  M.  l’inspecteur  général  Lalou, 
mais  il  pense  que  l'administration  serait  suffisamment  armée  si  on 
limitaitda  « durée  de  cette  privation  à trois  jours  consécutifs». 

La  commission  décide  que  le  sixième  paragraphe  sera  ainsi  rédigé  : 
«La  privation  de  promenade  pendant  trois  jours  consécutifs  au  plus.» 

7°  « La  privation  de  lecture.  » 

M.  Bertauld  croit  devoir  faire  des  réserves  au  sujet  de  cette  puni- 
tion. La  privation  de  lecture  est-elle  bien  moralisante,  et  un  homme 
abandonné  à lui-même  n’est-il  pas  plus  dangereux  que  si  ou  occupe 
son  esprit  ou  si  ou . distrait  sou  attention? 

/ 

M.  Miclion  explique  que  souvent  un  détenu  déchire  les  livres  ou 
en  macule  les  pages  avec  des  dessins  obscènes. 

M.  Duboy  déclare  que,  pour  toutes  les  punitions'  qui  devront  être 
appliquées,  le  chef  de  l'établissement  devra  agir  avec  le  plus  grand 
discernement,  car  telle  peine  pourra  être  trop  dure  pour  certains 
détenus,  alors  qu’elle  sera  la  seule  efficace  pour  certains  autres. 

. M.  Spolier  propose  la  rédaction  suivante,  qui  est  adoptée  : « La 
privation  de  lecture,  pendant  une  semaine  au  pins,  en  cas  de  lacé- 
ration, détérioration  ou  usage  illicite  du  livre  prêté.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée, 

'8®  « La  privation  de  correspondance.» 

La  commission  vote  l’adjonction  des  mots  :« pendant  deux  semaines 
au  plus.» 

9°  « La  privation  de  visites.  » 

M.  Spuller  serait  d'avis  d'ajouter  « pendant  un  mois  au  plus  ».  Cette 
punition,  comme  celle,  d’ailleurs,  de  la  privation  de  correspondance, 
peut  avoir  une  grande  efficacité.  Elle  touche,  en  même  temps,  les 
personnes  intermédiaires,  qui  sc  trouvent,  par  cela  même,  amenées 
à faire  des  représentations  aux  détenus. 

L’adjonction  des  mots  «pendant  un  mois  au  plus»  est  adoptée. 

10®  « La  privation  d’assistance  aux  lectures  et  conférences.  » 

M.  Miclion  fait  remarquer  que  les  détenus  sont  très  sensibles  à la 
défense  de  sortir  de  lu  cellule,  mais  il  pense  qu’il  serait  sage  de  limi- 
ter cette  privation  de  l'assistance  aux  conférences  à « trois  fois  consé- 
cutives au  plus  ». 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Il®  « Privation  de  travail.  » 
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M.-  Bertauld  proteste  contre  ce  genre  île  pénalité-.  Le  travail  est 
une  garantie  île  moralité  et  sous  aucun  prétexte  on  ne  doit  en  priver  le 
détenu. 

M.  Michaux,  sans  vouloir  approuver,  d’ailleurs,  ce  genre  de  puni- 
tion, constate  cependant  qu’il  est  appliqué  en  Angleterre  et  eu 
Belgique. 

M.  Bertauld  expose  que  l'idée  prépondérante  du  système  de  la 
séparation  individuelle  est  l'amendement  du  condamné.  N’est-ce  pas 
aller  à l’encontre  de  cette  idée  que  do  priver  un  détenu  ‘du  plus 
puissant  moyen  de  moralisation?  ‘ 

M.  Michaux  dit  que  le  travail  est  une  consolation  et  que  c'est 
dés  lors  lui  infliger  une  peine  très  efficace  que  de  l’en  priver. 

M.  le  Président  constate  que  cette  peine  existe  en  Suisse  et  aux 
Ktats-Unis,  mais  il  n'entend  nullement,  en  citant  ces  exemples, 
vouloir  démontrer  que  le  système  est  excellent  et  qu’il  doit  être 
imité. 

JL  Miction  rappelle  que  le  Congrès  de  Stockholm  s'est  occupé, 
en  1878,  de  déterminer  les  peines  qu’il  y avait  lieu  de  permettre 
dans  un  système  pénitentiaire  rationnel,  et  il  donne  lecture  de  la 
résolution  suivante  votée  par  celte  assemblée: 

« Dans  les  pénitenciers,  l’emploi  ' des  peines  disciplinaires  sui- 
vantes est  permis  : 

« 1°  La  réprimande  ; 

« 2"  La  privation  partielle  ou  totale  des  récompenses  accordées  ; 

«3°  Un  emprisonnement  plus  étroit. 

Cette  peine  peut  être  aggravée,  dans  la  mesure  que  comportent 
la  santé  et  le  caractère  du  condamné,  en  retirant  de  la  cellule  la 
table,  la  chaise  ou  le  lit,  en  rendant  la  cellule  obscure,  en  privant 
le  condamné  do  la  lecture  et  du  travail.» 

M.  Bertauld  insiste  sur  les  considérations  qui  doivent  faire  écarter 
la  privation  de  travail  do  la  nomenclature  des  punitions.  Suivant 
M.  le  procureur  général,  cette  peine  est  inégale  parce  que,  en  l’appli- 
quant, on  ne  peut  pas  priver  l’homme  dont  l’esprit  est  cultivé  du 
travail  intellectuel,  alors  qu’on  prive  l’homme  sans  instruction  du 
travail  manuel  ; elle  est,  en  outre,  dangereuse,  car  l’inaction  expo- 
sera le  détenu  aux  plus  mauvaises  tentations  ; enfin,  elle  va  contre 
le  but  même  qu’un  chef  d’établissement  peut  s’étre  proposé,  car  s’il 
a eu  la  pensée  de  vouloir  corriger  des  habitudes  dégradantes,  il  arri- 
vera justement  à les  provoquer. 

M.  Duboy  considère  que  le  danger  est,  en  effet,  sérieux  ; mais  que, 
d’un  autre  côté,  cette  privation  constitue  une  peine  très  dure.  On  en 
a obtenu  les  meilleurs  résultats  en  Angleterre. 

M.  Voisin  partage  pleinement  l’avis  de  l’honorable  M.  Bertauld,  et  il 
repousse  l'idée  qu'on.puisse  faire  de  la  cellule  un  cachot.  Le  travail 
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contribue  à Ui  moralisation  et  il  faut  lui  laisser  ce  caractère.  Il  cons- 
titue, en  outre,  l'argument  lo  plus  puissant  eu  faveur  de  la  cellule. 
Les  règlements  étrangers  tieuvent,  sans  doute,  être  utiles  à consulter, 
mais  il  peut  y avoir  danger  à les  imiter  en  tous  points.  L'honorable 
M.  Voisin  estime,  d'ailleurs,  que  les  peines  «tout  l'administration  dis- 
pose, en  dehors  du  celle-ci,  sont  «nuisantes  pour  maintenir  un  détenu 
sous  le  régime  de  la  discipline  pénitentiaire. 

M.  le  Président  donne  son  assentiment,  à cette  opinion,  en  ajoutant 
<iue  la  privation  du  travail  choque  vraiment  le  sentiment  moral. 

M.  Spuller  est  également  d'avis  de  supprimer  cette  punition  gui, 
si  elle  était  maintenue,  pourrait  donner  aux  détracteurs  de  la  cellule 
de  très  sérieux  motifs  de  critique. 

M.  Miehoii  appelle  l'attention  de  la  commission  sur  ce  fait  que,  si  on 
admet  le  caelmt,  comme  le  règlement  le  propose,  ce  sera  décider,  par 
cela  rnême,  cpi’mi  détenu  peut  être  dans  l'impossibilité  de  travailler, 
puisque  cette  mise  en  cellule  de  punition  entraînera  nécessairement 
la  privation  de  travail.  Or,  pèiirquoi  renoncer  à graduer  la  peine  en 
se.  refusant  à admettre  une  punition  qui  serafinoins  dure  que  celle  du 
cachot?  Dans  la  cellule  d'isolement,  eu  ell'et,  où  le  détenu  sera  simple- 
ment prive  de  travail,  il  gardera  les  fournitures  du  coucher  ordinaire 
et  le  plein  jour. 

M.  Voisin  lient  à expliquer  qu’un  grand  intérêt  s'attache  précisé- 
ment àce  qu’aucune  assimilation  ne  soit  faite  outre  la  cellule  et  le  cachot. 
Le  cachot  est  uniquement  un  Heu  de  punition  où  les  privations  peu- 
vent s’ajouter  les  unes  aux  autres  sans  inconvénient,  et  oii  l’on  peut, 
infliger  au  détenu  la  peine  de  l'inaction.  Mais  tout  antre  est  la  cellule 
tl’isolemeut  ; elle  ne  peut  pas  être,  il  ne  faut  pas  qu’elle  soit,  un  lieu 
où  on  ne  travaille  pas, .quand  le  travail  est  la  moralisation.  Un  mem- 
bre du  conseil  disait  aveu  grande  raison  que  la  cellule  était  «encore 
jeune»:  il  est  essentiel  de  la  bien  faire  comprendre  pour  la  faire  ac- 
cepter par  l'opinion  publique. 

La  suppression  du  S 11  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

« 12°  La  suppression  des  vivres  autres  que  le  pain.  Cetle  punition  ne 
pourra  être  infligée  pendant  plus  de  trois  jours  consécutifs;  la  ration 
de  pain  sera,  s’il  y a lieu,  augmentée.  » 

M.  le  Président  fait  '..remarquer  que  cette  punition  n’est  peut-être  pas 
d’une  complète  égalité,  car  elle  frappera  plus  durement  le  jeune 
homme  que  le  vieillard. 

M.  Bertauld  trouve  que  les  mots  «s’il  y a lieu»  semblent  comporter 
un  peu  d’arbitraire. 

M.  le  docteur  Limier  dit.  qu’on  ne  tolère  cette  suppression  de  vivres 
que  quand  le  pain  est  à volonté.  On  pourrait , d’ailleurs,  remplacer  les 
mots  «s’il  y a lieu»  par  ceux-ci  «si  cela  est  nécessaire»  ou  «quand  il 
y aura  lieu». 

Le  paragraphe  12  est  adopté  sans  modification. 
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M.  Voisin  cToit  tic  voit'  revenir  sur  le  § 10,  relatif  à la  privation  d'as- 
sistance aux  conférences.  La  conférence  est,  coin  nui  le  travail,  nu 
moyen  de  moralisation,  et  il  semble  que,  par  les  mêmes  considérations 
qui  ont  été  présentées  au  sujet  de  la  privation  de  lecture,  il  soit  né- 
cessaire de  limiter  cette  punition  au  cas  oit  le  trouble  serait  apporté 
dans  la  conférence  même. 

M.  Spullor  fait  remarquer  que  cette  privation  peut  être  une  puni- 
tion très  utile  pour  certains  individus,  et  que  si  on  en  limitait  l’appli- 
cation, ce  serait  pri  ver  le  directeur  d’un  moyeu  précieux  de  coercition. 
Chaque  détenu  peut  avoir  ses  préférences,  et  il  faut  permettre  au 
chef  de  l’établissement  un  grand  nombre  de  punitions,  en  laissant  a 
son  discernement  le  soin  de  les  appliquer. 

M.  Bertauld  insiste  sur  les  considérations  qu’il  a présentées  eu  affir- 
mant de  nouveau  que  le  système  des  punitions  ne  doit  pas  être  con- 
traire au  système  de  l’emprisonnement.  De  graves  critiques  ont  été 
dirigées  contre  la  cellule,  et  on  a objecté  surtout  qu’elle  mettait  le 
• détenu  en  dehors  de  toute  condition  de  sociabilité.  Il  est  possible  de 
parer  à cet  inconvénient  par  les  visites  et  par  les  lectures  et  confé- 
rences qui  sont  des  moyens  de  moralisation;  mais  alors,  qu'on  se  garde 
bien  de  convertir  en  peine  disciplinaire  ce  qui  est  un  moyen  même 
de  la  moralisation.  Que  l’on  punisse  par  la  privation  de  conférence  un 
trouble  apporté  à la  conférence,  nul  n’y  contredira,  mais  il  importe 
de  ne  pas  aller  au  delà,  car  il  serait  dangereux  de  priver  un  homme 
de  toute  communication.  La  loi  de  1875,  ajoute  M.  le  procureur  géné- 
ral, a un  défaut  considérable,  celui  de  détruire  l’harmonie  de  l’échelle 
des  peines  en  édictant,  pour  les  condamnés  à l'emprisonnement,  nue 
pénalité  plus  grave  que  pour  les  condamnés  à des  peines  afflictives  et 
infamantes.  La  critique  sur  ce  point  reste  entière.  Mais  puisqti’à  l’ob- 
jection de  lu  solitude,  on  peut  répondre  que,  grâce  à la  conférence,  le 
détenu  ne  perd  pas  toute  aptitude  à la  vie  sociale,  lie  faut-il  pas,  tout 
au  moins,  enlever  cet  argument  aux  adversaires  de  La  cellule? 

M.  Dulioy  dit  qu’il  importe,  sans  doute,  de  no  priver  les  détenus 
d’aucun  desmoyeusde  moralisation,  mais  si  la  seule  peine  agissante  est 
la  privation  de  conférence,  pourquoi  se  refuser  à l'admettre  et  risquer 
ainsi  de  désarmer  la  répression?  il  ne  faut  donc  pas  supprimer  cette 
punition,  mais  recommander  aux  directeurs  d’en  user  avec, une  très 
grande  réserve. 

M.  Voisin  insiste  pour  que  la  privation  d’assister  aux  conférences  suit 
limitée  aux  cas  d’abus  nés  à l’occasion  de  ees  conférences.  Comme 
théorie,  ce  point  est  important.  Il  ne  faut  pas  dire  qu’un  moyen  de  mora- 
lisation soit  jamais  un  châtiment.  S'il  arrivait  qu’on  eût  à défendre  le 
système  de  l'emprisonnement  individuel,  il  faut  pouvoir  dire  nettement 
quelles  sont  les  idées  du  conseil  supérieur  des  prisons  et  montrer 
qu'il  y a été  constamment  lidèle. 

M.  Michaux  adopte  pleinement  les  idées  développées  par  M.  le  pro- 
cureur général  ét  par  l'honorable  M,  Voisin.  En  principe,  les  lectures 
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cl  cou rêrenees  Ton L partie  île  l'application  du  régime  de  la  loi  du  5 juin 
1875;  il  semble,  dès  lors,  que  ce  soit  un  non  sens  de  l'aire  une  privation 
de  ce  qui  justifie  le  régime  lui-même. 

M.  Lnlou, à l'appui  de  ces  considérations,  fait  observer  que,  dans 
l'emprisonnement  cellulaire,  la  question  des  punitions  n'a  pas  grande 
.importance.  On  peut,  sans  inconvénients,  faire  entrer  dans  cos  préoccu- 
pations le  sentiment  de  l'opinion  publique  et  n'envisager  que  le  bien 
du  système;  l'action  disciplinaire  ne  sera  jamais  gênée. 

La  commission  charge  M.  le  directeur  de  l'administration  péniten- 
tiaire de  trouver  une  rédaction  commune  pour  les  §§  7 et  10,  où  l'idée 
de  privation  se  rattachera  à l'idée  d'abus. 

« 13"  La  mise  en  cellule  de  punition  avec  ou  sans  les  aggravations 
suivantes: 

« a)  Retrait  de  tout  ou  partie  des  fournitures  de  coucher  autres  que 
les  couvertures.» 

M.  Voisin  dit  que  le  retrait  de  travail  pourrait  figurer  dans  ce  para- 
graphe. 

M.  le  président  estime  que  la  privation  de  travail  ne  doit  pas  plus 
figurer  ici  qu'ailleurs,  car  elle  lui  parait  toujours  immorale. 

M.  Bertauld  se  prononce  contre  la  proposition  de  l'honorable  M.  Voi- 
sin; il  ne  voudrait  pas  que  la  privation  du  travail  fût  jamais  une  peine 
principale.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  qu'elle.no  fût  appliquée  que  par 
voie  de  conséquence  et  quelle  résultât  de  cette  circonstance,  par 
exemple,  que  le  détenu  sera  enfermé  dans  une  cellule  obscure? 

M.  Voisin  pense  qu'il  n'y  aurait  aucune  contradiction  à faire  figurer 
dans  ce  paragraphe  la  privation  du  travail,  puisqu'il  est  question  de 
la  cellule  de  punition  et  non  plus  de  la  cellule  d’isolement.  Les  idées 
sont  ici  tout  autres;  elles  ne  touchent  plus  à la  question  du  système 
delà  séparation  individuelle.  Toutefois,  ces  réserves  de  principes  faites, 
l'honorable  M.  Voisin  ne  fait  pas  d’objection  à ce  que  la  privation  de 
travail  no  soit  pas  mentionnée  comme  une  peine  principale. 

M.  Michaux  estime  que  le  régime  cellulaire  ne  donne  pas  lieu  à des 
méfaits  très  graves  et  qu’il  ne  doit  pas  être  souvent  besoin  de  mettre 
un  détenu  au  cachot.  Ne  serait-il  pas  bon  de  dire,  dés  lors,  en  vue  de 
soustraire  le  moins  possible  un  détenu  à l'emprisonnement  cellulaire, 
que  cette  punition  ne  serait  appliquée  que  pour  des  violences  ou  me- 
naces, dans  les  cas  spécifiés  à l'article  Obi  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ? 

M.  Michoti  verrait  des  inconvénients  & ce  que  Les  cas  fussent  limités. 
11  peut  se  faire,  en  effet,  que  le  détenu  soit  une  nature  non  pas  rebelle, 
mais  inerte,  et  dont  on  ne  peut  obtenir  la  soumission  que  par  un 
moyen  sévère. 

M.  le  docteur  Limier  croit  qu'il  vaudrait 'mieux  employer,  dans  le 
cas  présent,  le  mot  « cachot  » que  celui  de  « cellule  », 
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M.  Miclion  dit  que  le  mot  «cellule»  est  une  appellation  commode 
et  dont  le  sens  est  bien  défini  par  les  mots  qui  l’accompagnent.  C’est 
soit  la  cellule  cle  détention,  soit  la  cellule  d'infirmerie,  soit  la  cellule 
d’observation,  soit  la  cellule  de  punition. 

Le  paragraphe  13  a est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  modification. 

«b)  Occlusion  de  la  fenêtre  par  un  volet  plein.  » 

Cette  disposition  est  adoptée  avec  l'adjonction  des  mots  «pendant 
deux  jours  au  plus.  » 

«c)  Mise  aux  fers  dans  les  cas  prévus  par  l’article  611  du  Code  d’ins- 
truction criminelle.  » 

M.  le  Président  exprime  le  désir  d’avoir  quelques  explications  sur 
les  fers  en  usage  dans  les  prisons. 

M.  Miclion  répond  que  l’administration,  après  plusieurs  essais,  vient 
d’adopter  un  modèle  particulier  d’entraves  et  de  menottes  qui  ne 
sont  uniquement  (pie  des  moyens  de  contrainte  et  ne  sont  plus,  comme 
autrefois  des  instruments  de  torture.  Il  propose,  d’ailleurs,  à la 
commission  de  placer  sous  scs  yeux,  à la  prochaine  réunion,  un  spé- 
cimen de  ces  appareils. 

La  proposition  est  adoptée  et  la  séance  est  levée  à il  heures  trois 
quarts. 


Le  Secrétaire, 
E.  Ca/.e. 


Le  Président, 
V.  Sciicelcher. 


Le  Secrétaire  adjoint  qui  a rédigé  le  procès-verbal, 
J.  Reynaud. 


SÉANCE  DU  8 AVRIL  1881 


Le  vendredi  S avril,  à 0 heures  et.  demie  du  matin,  s’est  réunie  au 
ministère  do  l’intérieur,  sous  la  présidence  de  M.  le  sénateur  Seliœl- 
clier,  la  deuxième  commission  du  conseil  supérieur  des  prisons. 

Étaient  présents  : 

MM.  Schœlcher,  sénateur,  président  ; 

Bertauld,  sénateur,  procureur'  général  àrla  cour  de  cassation, 
vice-président  ; 

Dubôy,  conseiller  d’État  ; 

Tanon,  conseille)-  d’Etat,  directeur  des  afTaires  criininellesct  des 
grâces,  au  ministère  de  Injustice  ; 

Voisin,  conseiller  à la  cour  de  cassation  ; 

Miclion,  directeur  de  l’administration  pénitentiaire  au  minis- 
tère de  l’intérieur  ; 

Lalou,  président  du  comité'  des  inspecteurs  généraux  des  ser- 
vices administratifs  ; 

Roynaud,  chef  do  bureau  au  ministère  de  l’intérieur,  'secrétaire 
adjoint. 

Etaient  absents  : 

MM.  Ferrouillat,  sénateur  ; 

H.  Roux,  député  ; 

Spuller,  député  ; • • . 

Gaze,  député  ; 

Andricux,  député,  préfet  de  police  ; 

Michaux,  conseiller  «l’Etat,  directeur  des  colonies  au  ministère 
■le  la  marine. 

M,  Faustin-Hélie,  vice-président  du  conseil  d’Etat,  et  M.  le  docteur 
Limier,  inspecteur  général  des  services  administratifs,  se  font  excuser 
de  ne  pouvoir  assister  à la  séance.  , 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  règlement  défi- 
nitif pour  la  mise  en  pratique  du  régime  delà  séparation  individuelle. 
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M.  Miolion  rappelle  que  les  peines  ilisciplinaires  discutées  et  votées 
(Unis  la  dernière  séance,  s’appliquent  exclusivement  aux  condamnés  ; 
il  propose  à la  commission  de  déterminer  ainsi  qu’il,  suit  la  série 
des  punitions  qui  pourront  être  infligées  aux  individus  détenus  pré- 
ventivement. 

« Les  seules  punitions  autorisées  sont  : 

« En  ce  qui  concerne  les  inculpés,  les  prévenus  et  les  accusés  : 

« 1°  Le  retrait  de  l’autorisation  d’occuper  une  cellule  plus  spacieuse 
et  de  faire  usage  do  meubles,  effets  de  literie,  etc,  autres  que  ceux 
du  modèle  normal  ; 

« 2»  Le  retrait  de  l’autorisation  de  faire  usage  de  tabac  ; 

« 3°  Le  retrait  de  l’autorisation  de  faire  usage  de  vin  ; 

« 4°  Le  retrait  de  l'autorisation  de  se  procurer  des  aliments  supplé- 
mentaires autres  que  le  pain,  pendant  huit  jours  au  plus  ; 

« 5°  La  privation  do  promenade,  pendant  trois  jours  consécutifs  au 
plus  ; 

« G"  La  privation  do  lecture,  pendant  une  semaine  au  plus,  et  en  cas 
seulement  de  lacération,  détérioration  ou  usage  illicite  des  livres  ; 

« 7°  La  privation  d’assistance  aux  lectures  et  conférences  ; 

« 8°  La  suppression  dos  vivres  autres  que  le  pain,  pendant  trois 
jours  consécutifs  au  plus  ; la  ration  de  pain  étant,  d’ailleurs,  augmen- 
tée, s’il  y a lieu  ; 

« 0°  La  mise  en  cellule  de  punition,  dans  les  conditions  déterminées 
ci-dessus  à l’égard  des  condamnés.  » 

Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  fait  observer  qu’à  la  suite  de  cette,  nomenclature, 
devra. prendre  place  la  disposition,  précédemment  votée,  portant  que 
« toutes  ces  punitions  sont  infligées  sous  le  contrôle  de  l’autorité  lo- 
cale compétente,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  013  du 
code  d'instruction  criminelle,  etc.  >> 

L’honorable  M.  Schœlcher  exprime  ensuite  le  désir  de  savoir,  d’une 
façon  précise,  en  quoi  consiste  la  cellule  de  punition  ou  le  cachot. 

M.  Miclmn  répond  au  vœu  de  M.  le.  président  Schœleher  en  don- 
nant sur  l'aménagement  intérieur  de  la  cellule  de  punition  les  rensei- 
gnements suivants.  D’après  le  programme  approuvé  par  un  arrêté  mi- 
nistériel du  27  juillet  1877,  pour  la  construction  ou  l’appropriation 
des  prisons  départementales,  cette  cellule  est  de  mêmes  dimensions 
que  la  cellule  ordinaire  ; elle  est  située  et  disposée  de  telle  sorte  que 
le  détenu  ne  .puisse  s’y  faire  entendre  des  autres  prisonniers  ; dans 
[ intérieur,  et  à un  mètre  environ  eu  avant  de  la  porte  d’entrée,  se 
trouve  une  grille  en  fer  destinée  à protéger  le  gardien  contre  toute 
surprise;  la  fenêtre  est  garnie  d’un  volet  mobile,  permettant  de  rendre 
à volonté  la  'cellule  complètement  obscure;  la  couchette  en  fer  y est 
remplacée  par  un  lit  de  camp,  fixé  dans  un  des  angles  de  la  cellule. 

M-  le  Président  estime  qu'il  y aurait  lieu  de  spécifier  que  le  cachot 
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sera  toujours  conforme  aux  indications  du  programme,  et  ne  pourra 
recevoir  de  modifications  qui  seraient  de  nature  à en  rendre  le  sé- 
jour plus  dur. 

M.  Miclion  ne  croit  pas  qu’il  soit  utile  d’inscrire,  une  pareille  ré- 
serve dans  le  règlement,  car  les  prescriptions  du  programme  sont  im- 
pératives. 

M.  Duboy,  laissant  de  côté  les  nouveaux  établissements  à construire, 
so  demande  si  l’observation  de  M.  le  président  ne  conserve  pas  toute 
sa  portée,  on  ce  qui  touche  les  cellules  de  punition  qui  existent  dans 
les  prisons  anciennement  construites. 

M.  Miction,  pour  répondre  aux  préoccupations  de  M.  le  conseiller 
d’État  Duboy,  explique  qu’aucune  prison  ne  peut  être  reconnue  et 
classée  comme  établissement  affecté  à l’emprisonnement  individuel 
qu’en  vertu  d’un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  sur 
le  rapport  du  Ministre  de  l’intérieur,  et  après  avis  du  conseil  supérieur 
des  prisons.  11  est  facile  de  s’assurer  préalablement  que  toute  satis- 
faction est  donnée,  dans  l’aménagement  des  locaux,  aux  exigences  de 
V!iumanité  comme  aux  nécessités  de  la  répression.  C’est  ce  qui  a lieu 
pour  les  - prisons  déclarées  cellulaires  jusqu’:/  présent,  et  Le  conseil 
actuel  sera  mis  en  mesure,  pour  celles  qui  le  seront  à l’avenir, 
d’exercer  son  contrôle  dams  le  même  ordre  d’idées. 

■ M.  Lalou  croit  pouvoir  rassurer  les  membres  de  la  commission  en 
affirmant  que  les  cachots  qui  existent  dans  toutes  les  prisons  sus- 
ceptibles d’être  transformées  en  maisons  cellulaires  sont  très  sains. 

Incidemment  et  à titre  de  simple  renseignement,  M.  Duboy  de- 
mande à quel  usage  peuvent  servir  les  substruotions  du  Dépôt  près  le 
palais  «le  justice  de  Paris.  Lorsque  cet  édifice  a été  construit,  il  a été 
frappé  de  l’importance  des  travaux  qu’on  exécutait  au-dessous  du 
niveau  du  sol,  et  ce  souvenir  est  resté  gravé  dans  son  esprit. 

M.  Voisin  expose  qu’au  dépôt  les  sous-sols,  seuls,  sont  utilisés  pour 
les  besoins  de  l’information  judiciaire.  Quant  aux  constructions  sou- 
terraines, elles  ont  été  aménagées  pour  les  services  auxiliaires.  L’Iio- 
norable  M.  Voisin  donne  ensuite  à la  commission  des  renseigne- 
ments sommaires  sur  l’organisation  même  du  Dépôt.  Aussitôt  qu’ils 
y sont  arrivés,  les  individus  qu’on  y amène  sont  soumis  à un  premier 
classement.  Les  uns,  ceux  qui  sont  dans  un  complet  état  de  malpro- 
preté, sont  placés  dans  une  première  salle  commune;  quelques  autres, 
dont  les  vêtements  sont  en  meilleur  état,  sont  enfermés  dans  une 
seconde  salie  commune,  et  enfin  des  cellules  sont  réservées  à ceux 
qui  appartiennent  à une  condition  sociale  plus  élevée  ou  dont  la  mise 
à l’isolement  est,  nécessaire  au  pointde  vue  de  l'instruction  judiciaire. 
Cette,  séparation  en  catégories  est  indispensable  pour  éviter,  dans 
dette  population,  les  propos  injurieux  et  les  rixes. 

M.  Miclion  informe  la  commission  qu’un  projet  de  transforma- 
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tion  du  Dépôt  est  actuellement  à l’étude,  et  que  les  plans  et  devis 
sont  soumis  à l’examen  de  l'inspectent*  général  des  bâtiments  péniten- 
tiaires. Cette  question  pourra  vraisemblablement  être  soumise  au 
conseil  supérieur  dans  sa  session  de  juin. 

M.  le  Président  exprime  des  doutes  sur  la  nécessité  de  l’emploi  des 
menottes  et  des  entraves  dans  l’application  du  régime  de  l’emprison- 
nement cellulaire. 

M.  Miction  explique  que  la  mise  aux  l’ers  peut  être  utile  dans  les 
hypothèses  prévues  par  l’article  011  du  Code  d’instruction  criminelle, 
c'est-à-dire  en  cas  de  fureur  ou  de  violence  grave  à l’égard  du  gardien. 
Le  détenu  soumis  à l’isolement  sera  sans  doute  moins  porté  à la  vio- 
lence, car  il  ne  subira  pas  l’excitation  mutuelle  que  produit  la  Vie  en 
commun  et  ne  sera  pas  dominé  par  une  pensée  de  parade  vis-à-vis  de 
ses  codétenus  ; le  fait  peut  cependant  se  produire,  et  il  faut  que  l’admi- 
nistration puisse  le  réprimer. 

M.  Duboy  partage  l’opinion  de  M.  le  directeur  de  l’administration 
pénitentiaire.  Avec  lui,  il  trouve  que  la  mise  aux  fers  est  nécessaire 
dans  l’intérêt  de  la  vie  des  gardiens  et  il  ajoute  qu’elle  produit  une  im- 
pression morale  des  plus  vives  et  dos  plus  salutaires  pour  la  discipline. 

M.  le  Président  appelle  l’attention  delà  commission  sur  l’uti- 
lité qu’il  pourrait  y avoir  d’introduire  dans  le  réglement  une  dispo- 
sition nouvelle.  L’honorable  M.  Schœlcher  se  demande  s’il  ne  serait 
pas  d’une  sage  prévoyance  de  déterminer,  à côté  de  la  longue  nomen- 
clature îles  punitions,  un  certain  nombre  de  récompenses  qui  seraient 
accordées  aux  détenus.  Ne  pourrait-on  pas  admettre  que  le  condamné 
qui,  pendant  un  mois,  aurait  eu  une  tenue  irréprochable,  recevrait 
un  bon  point  et  que  plusieurs  bons  points,  30  par  exemple,  qui 
seraient  la  preuve  d’une  excellente  conduite  pendant  trois  ans  de 
détention,  vaudraient  remise  partielle  ou  totale  de  la  peine  ? N’y 
aurait-il  pas  lieu,  en  outre,  de  décider  que  des  gratifications  variables 
seraient  allouées  aux  détenus  et  constitueraient  un  pécule  qui  leur 
serait  remis  à la  sortie  ? Par  contre,  toute  faute  commise  entraînerait 
une  perte  de  bons  points.  M.  le  président  exprime  la  pensée  que  la 
douceur  a,  plus  encore  que  les  châtiments,  une  action  sur  les  hommes, 
et  il  est  bien  assuré  d’avance  que  des  témoignages  de  satisfaction 
seraient  pour  les  détenus  une  réelle  incitation  à la  bonne  conduite  et 
au  travail. 

M.  Michon  émet  l’avis  que,  dans  un  régime  pénitentiaire  bien 
ordonné,  il  doit,  on  effet,  exister  un  élément  rémunérateur.  Eu  Angle- 
terre, ce  système  est  appliqué,  et,  grâce  aux  marks  qu’il  mérite,  le 
condamné  obtient  des  adoucissements  de  régime  et  mémo  la  liberté 
provisoire,  c’est-à-dire  une  liberté  toujours  révocable,  jusqu’à  l’expi- 
ration du  temps  fixé  par  la  sentence  du  juge.  Mais  ce  système  pro- 
gressif, qui  est  excellent  pour  les  longues  peines,  est  d’une  application 
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bien  difficile,  non  Reniement  pour  les  poinos  do  très  courte  durée 
comme  celles  qui  donnent  lion  à l’application  do  la  loi  du  5 'juin  1875, 
mais  encore  pour  les  longues  détentions  qui  so  subissent  sons  le 
régime  cellulaire  continu.  Dans  l'isolement,  l’homme  n peu  de  fautes  à 
commettre  et  peu  de  gages  de  bonne  conduite  à donner.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue,  d’ailleurs,  que  Ja  commission  a déjà,  dans  le 
projet  de  règlement,  admis  de  très  réelles  récompenses,  en  décidant 
que  les  détenus  pourront  prolonger  la  veillée,  faire  usage  de  vin  et  de 
tabac,  M.  lo  directeur  do  l’administration  pénitentiaire  ne  pense  pas 
qu’on  puisse  aller  plus  loin  dans  cotte  voie. 

M.  Duboy  exprime  la  conviction  que  l’idée  éiniso  par  l’honorable 
M.  SçhMelier  est  excellente  pour  le  régime  de  la  vie  en  commun  mais 
il  hésite  à croire  qu’elle  soit  d’une  application  possible  sous  le 
régime  de  l'emprisonnement  cellulaire. 

M.  Bertauld  fait  remarquer  que  pour  être  méritant,  il  faut  avoir  la 
liberté,  et  que,  dans  la  cellule,  les  vertus  du  détenu  sont  absolument 
négatives. 

M . le  Président  estimo  que  le  prisonnier  soumis  à l’isolement  a en-, 
coro  la  possibilité  de  commettre  un  grand  nombre  de  fautes,  Lo  prin- 
cipe dos  récompenses  a été  reconnu  lion,  puisque  le  règlement  admet 
certains  adoucissements  au  régime  pénitentiaire;  il  s’agit,  dès  lors,  de 
savoir  si  ces  adoucissements  sont  suffisants  et  s’il  ne  serait  pas  utile, 
en  restant  fidèle  à la  pensée  qui  les  a fait  accepter,  d’en  augmenter  le 
nombre. 

M,  Voisin  s’associerait  entièrement  aux  considérations  développées 
par  M . lo  sénateur  Soluelcher,  s'il  s’agissait  d’établir  pour  une  longue 
détention  un  système  de  récompenses  ; mais  il  no  considère  pas  qu’il 
soit  possible  d’int  roduire  une  'semblable  innovation  dans  le  règlement 
en  discussion,  quia  trait,  uniquement,  au  régime  de  l'emprisonnement 
cellulaire  actuellement  en  vigueur. 

L’honorable  membre  du  conseil  fait  remarquer  que  par  la  mise  en 
application  de  la  loi  de  1875,  lo  temps  do  détention  passé  dans  l'isole- 
ment est  do  très  courte  durée.  Si  l’on  excepte,  en  effet,  les  quelques 
condamnés  à une  assez  longue  peine,  qui,  volontaires  de  la  cellule, ont 
obtenu  exceptionnellement  et  à titre  de  faveur  d’ètre  soustraits  à la  vie 
en  commun,  il  ne  faut  pas  oublier  que  sont  seuls  soumis  au  régime  de. 
la  séparation  les  inculpés,  prévenus,  accusés  et  les  condamnés  à un  em- 
prisonnement d’un  an  et  un  jour  au  plus’.  L'honorable  M .Voisin  ajoute 
que  le  régime  de  l'isolement  procure,  par  lui-même,  à ceux  qui  y sont 
soumis,  do  très  réels  avantages:  il  garantit  de  la  promiscuité,  il  en- 
traîne mie  diminution  de  peine,  il  donne  enfin  la  'possibilité  de  Taire, 
usage  de  vin,  de  faire  usage  de  tabac  et  de  prolonger  la  veillée.  Pour 
un  homme  qui  a l’esprit  cultivé,  cette  dernière  faculté  surtout  consti- 
tue, une  faveur  considérable,  il  paraît  bien  difficile,  suivant  M.  lo  cou- 
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soûler  Voisin,  qu’on  puisse  aller  au  delà  sans  énerver  la  répression. 
Quandlo  conseil  supérieur  des  prisons  sera  saisi  île  In  question  (lu  régime 
disciplinaire  ;i  appliquer  dans  les  maisons  centrales,  l'étude  d’un  sys- 
tème rationnel  do  récompenses  trouvera  sa  place  et  l'idée  émise  par 
l’honorable  M1.  Schœlclmr  pourra  recevoir  alors  une  entière  et  très 
heureuse  application. 

M.  le  Président  est  prêt  à reconnaître  qu’un  système  bien  ordonné 
de  récompenses  a surtout  un  grand  intérêt  lorsqu’il  s’agit  d’une  déten- 
tion do  longue  durée.  C’est  môme  dans  cet  ordre  d’idées  que  se  trouvait 
le  point  du  départ  de  sa  proposition,  puisqu'il  avait  pris  pour  exemple 
un  individu  qui,  au  bout  de  trois  ans  d’incarcération,  aurait  obtenu  30 
bons  témoignages.  Mais,  tout  en  demeurant  d’accord  sur  ce  point  avec 
l’honornbleM.  Voisin,  M . le  Présidcntajouto qu’il  avait  pu,  cependant, 
se  demander  si  ce  principe  des  adoucissements  de  peine,  excellent  en 
soi,  no  pourrait  pas  être  introduit  utilement  dans  le  régime  de  la  sépa- 
ration individuelle. 

En  présence  dos  observations  qui  viennent  d’ôtre  échangées,  l’hono- 
rable M.  Schœlcher  ne  croit  pas  devoir,  d’ailleurs,  insister  sur  sa  pro- 
position, qu’il  se  promet  de  reprendre  quand  le  moment  sera  venu. 

M.  Michon  rappelle  que  lors  de  la  discussion  du  deuxième  paragraphe 
de  l’article  29,  la  commission  n’avait  pas  cru  devoir  prendre  parti, 
a van  td’avoir  sous  les  yeux  le  tcxtcmômcdu  code  d'instruction  criminelle, 
sur  la  question  de  savoir  si  la  correspondance,  d’un  détenu  avec  sou 
défenseur  devait  rester  secrète.  La  commission  désiro-t-ollo  prendre 
une  résolution  à cet  égard?  En  fait,  si  la  doctrine  se  prononce 
pour  tpie  les  communications  d’un  accusé  avec  sou  défenseur  soient 
libres  de  tonte  entrave  et  demeuront  entièrement  secrètes,  la  juris- 
prudence pavait  admettre  l’opinion  contraire  on  se  fondant  sur  l’article 
013  du  Code  d’instruction  criminelle.  C’est  ainsi  qu’il  résulte  d’un 
arrêt  do  la  chambre  criminelle,  du  3 octobre  1822,  que  le  procu- 
reur général  et  le  président  des  assises  avaient  pu  valablement  ordon- 
ner que  l’accusé  ne  communiquerait  avec  son  défenseur  qu’on  présence 
du  « geôlier.  » 

M.  Bertauld  estime  que  cette  question,  soulevée  par  l’honorable 
M . Roux,  qui  n’ost  d’ailleurs  pas  présent  à in  séance  pour  la  discuter, 
rentre  dans  lé  domaine  de  la  commission  spéciale  instituée  au  minis- 
tère de  la  justice  pour  la  révision  du  Code  d’instruction  criminelle.  Il 
y a donc  lieu  d’attendre  que  cette  commission,  qui  est  animée,  d’aii- 
iours,  de  sentiments  très  libéraux  pour  les  droits  de  la  dèfouse,  ait 
statué. 

M . Tanon  appuie  les  observations  de  M . le  procureur  général  ; les 
questions  relatives  aux  communications  entre  prévenus  et  accusés  et 
leurs  défenseurs  doivent  être  réservées  à la  commission  qui  s’occupe 
de  la  révision  du  code  d’instruction  criminelle. 
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M.  Voisin  propose  clc  procéder,  avant  de  clore  la  discussion,  à une 
lecture  d'ensemble  du  projet  do  reglement,  afin  de  s'assurer  que  les 
nombreux  articles  qui  le  composent  ne  se  contredisent  pas  sur  quelque 
point  et  n’ont  pas  h subir  de  changements  de  rédaction, 

Lu  proposition  est  adoptée  et  il  est  successivement,  donné  lecture  do 
chacun  des  articles  du  projet.  - 

Les  articles  i , a , 3 , 4 , 5 ne  donnent  lieu  à aucune  observation. 

Au  premier  paragraphe  de  l’article  7,  portant  que  « les  ministres 
des  différents  cultes  visiteront,  au  moins  trois  fois  par  semaine,  dans 
leurs  cellules,  les  détenus  de  leur  communion  »,  M . le  Président  pro- 
pose d'ajouter  les  mots  « qui  auront  demandé  à les  recevoir  » . Cette 
disposition  complémentaire  semble  nécessaire  si  l'on  veut  mettre  ce 
premier  paragraphe  eu  harmonie  avec  le  paragraphe  3 de  l’article  8 , 
dans  lequel  il  est  dit  que  «l’entrée  des  cellules  sera  permise  aux  minist- 
res des  différents  cultes  que  le  prisonnier  voudra  recevoir». 

L’honorable  M,  Sehœlcher  ajoute  que  si  la  commission  adoptait 
la  rédaction  qu’il  soumet  à son  approbation  pour  l'article  6 , les  derniers 
mots  de  l'article  8 seraient  inutiles  et  pourraient  être  supprimés. 

La  proposition  de  M . le  Président  est  mise  eux  voix  et  adoptée. 

M . le  Président  fait  observer,  au  sujet  de  ce  même  article  G , qu’il  y 
a lieu  de  s’entendre  sur  le  sens  qu’il  faut  attacher  à ces  expressions  : 
Les  ministres  des  différents  cultes  visiteront  an  moins  trois  fois  par 
semaine  les  détenus  qui  auraient  demandé  à les  recevoir.  » Faut-il  com- 
prendre que  le  détenu  devra  réclamer  e-haque  fois  la  visite  du  ministre 
du  culte  ? 

M . Miction  croit  qu’il  suffira,'  dans  la  pratique,  de  demander,  une 
fois  pour  toutes  au  prisonnier  s’il  veut  recevoir,  aux  jours  réglemen- 
taires, le  prêtre  catholique,  le  pasteur  ou  le  rabbin. 

Les  articles  7 à 20  ne  donnent  lieu  à aucune  observation.. 

La  commission  décide  que.  le  troisième  paragraphe  de  l’article  21 
sera  ainsi  rédigé:  «Au  préau,  le  détenu  ne  pourra  rompre  le  silence 
sans  nécessité.  S’il  a besoin  de  s’adresser  au  gardien,  il  lui  fera  signe 
en  levant  la  main  et  ne  lui  parlera  qu'à  voix  basse,  » Le  mot  « droite  » 
est  ainsi  supprimé. 

Les  articles  22  et  23  no  donnent  lieu  à aucune  observation. 

Dans  l’article  24  le  mot  « condamné  »,  qui  figure  a'u  deuxième 
paragraphe  est  substitué  au  mot«  détenu  » . 

Les  articles  25,  2G,  27  no  donnent  lieu  à aucune  observation. 

Dans  l’article  28,  la  commission  décide  que  les  mots«  ou  l'insli- 
tutrice  » seront  ajoutés  au  mot  « l’instituteur  » qui  se  trouve  au 
deuxième  et  au  quatrième  paragraphes  de  l’article. 

Les  articles  29  et  30  ue  donnent  lieu  à aucune  observation. 

M.  Lalou  fait  remarquer  que,  suivant  les  termes  exprès  du  deu- 
xième paragraphe  de  l’article  31,  il  est  défendu  aux  détenus  de  tenir 
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lours  fenêtres  ouvertes  entre  les  heures  du  coucher  et  du  lever. 
N’cwt-co  pas  une  prescription  qui  peut  ileveuir  très  pénible  au  moment 
des  grandes  chaleurs? 

M.  Voisin  ajoute  que.  c'est,  d'ailleurs,  une  distraction  pour  un  détenu 
de  pouvoir  ouvrir  et  fermer  sa  fenêtre,  Pourquoi  l'eu  priver? 

M.  Tanou  appuie  l'opinion  de  MM.  Lalou  et  Voisin.  Il  estime  comme 
eux  qu’il  serait  lion  de  supprimer  cette  partie  du  troisième  paragraphe, 
en  laissant  seulement  subsister  la  défense  qui  est  faite  aux  détenus 
de  montera  leurs  fenêtres  à quelque  moment  que  ee  soit.  Cette  dé- 
fense est  utile  pour  empêcher  tonte  communication  des  détenus  avec 
le  dehors. 

M.  Michon  donne  son  assentiment  à la  proposition  qui  vient  d’être 
formulée,  et  il  l’adopte  d’autant  plus  volontiers  que,  dans  le  pro- 
gramme de  1877,  il  est  précisément  spécifié  que  « la  mamouvre  de  la 
fenêtre  pourra  être  faite  par  le  détenu». 

En  conséquence,  la.  commission  décide  que  le  deuxieme  para- 
graphe de  l’article  31  sera  ainsi  rédigé  : « Il  est  défendu  aux  détenus 
de  monter  à leurs  fenêtres,  à quelque  moment  que  ce  soit.  » 

L’article  32  ne  donne  lieu  à aucune  observation. 

Les  derniers  mots  de  l’article  33  « se  lavent  la  ligure  et  les  mains» 
sont  remplacés  par  ceux-ci  : « prennent  leurs  soins  de  propreté 
personnelle». 

M.  Voisin  fait  remarquer  que,  d’après  la  rédaction  de  cet  article,  les 
détenus  n'anraient  qu’un  quart  d’heure  pour  s’habiller,  plier  leurs  four- 
nitures de  literie,  balayer  leurs  cellules.  Si  ce  laps  de  temps  est  suf- 
fisant pour  les  hommes,  n’esl-il  pas  réellement  insuffisant  pour  les 
femmes? 

M.  le  Président  pnrlageTopinion'de  l'honorable  M.  Voisin.  11  n'aper- 
çoit pas  l’inconvénient  qu’il  pourrait  y avoir  à donner  aux  femmes  une 
demi-heure  pour  se  lever  et  s’habiller. 

M.  Michon  ne  pense  pas  qu’il  soit  possible  de  prendre  encore  sur  les 
heures  qui  sont  réservées  au  travail,  alors  «pie,  dans  la  .journée,  deux 
heures  sont  consacrées  aux  repas  et  une  heure  aux  promenades.  Il  fait, 
d’ailleurs,  observer  que,  suivant  les  termes  mêmes  de  l’article  33,  le 
travail  manuel  ne  commence  qu’une  demi-heure  après  le  lever;  en 
réalité,  les  détenus  auront  tout  ce  temps  pour  s’habiller,  parce  qu’il 
leur  sera  permis  de  continuer  leurs  soins  de  propreté  pendant  le  quart 
d’heure  où  se  fait  la  distribution  du  pain. 

En  présence  de  cette  explication  et  dès  lorsqu’il  demeure  bien  entendu 
que  tous  les  détenus  auront  endétinitive  une  demi-heure  pour  s’habiller, 
M.  Voisin  ne  croit  pas  devoir  insister  sur  ses  précédentes  observations. 

Les  articles  34, 35  et  30  ne  donnent  lieu  à aucune  remarque. 
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Pal*  suite  ilos  divers  changements  de  réduction  qui  y ont  éLé  successi- 
vement apportés,  le  projet  de  réglement  discuté  et  voté  par  la 
commission  se  trouve  déliuilivoment  conçu  ainsi  qu’il  suit: 


PROJET  DE  RÉGLEMENT 


Séparation  individuelle. 

Article  premier.  — Toute  communication  est  interdite  aux  prison- 
niers entre  eux,  pendant  toute  la  durée  de  leur  emprisonnement,  à 
quelque  catégorie  qu’ils  appartiennent. 

Eu  conséquence,  le  service  devra  être  organisé  do  façon  que  les 
prisonniers  ne  puissent  se  voir  ni  se  parler,  soit  de  cellule  à cellule, 
soit  à l’occasion  de  la  circulation  dans  l’intérieuf  de  la  prison. 

Afin  do  prévenir  les  communications  visuelles,  chaque  détenu  de 
l’un  ou  de  l’autre  sexe  sera  pourvu  d’un  capuchon  en  étamine  de  (il 
couvrant  entièrement,  lorsqu’il  est  baissé,  la  tête  et  le  visage. 

L’usage  du  capuchon  est  facultatif  à l’égard  des  détenus  pour  dettes, 
sauf  ceux  qui  subissent  la  contrainte  par  corps  à la  suite  d’une  peine 
correctionnelle  ou  d’une  peine  afflictive  et  infamante,  et  des  condamnés 
eu  simple  police,  à l'exception  des  llllcs  publiques.  Les  jeunes  détenus 
pourront,  à titre  exceptionnel,  en  être  dispensés  par  le  gardien-chef, 
;'i  charge  d’en  rendre  compte  sur-le-champ  au  directeur. 

Usage  du  capuchon. 

Art  2.— Au  signal  donné  pour  indiquer  les  heures  de  distribution  de 
vivres, d’eau,  de  linge,  de  matières  premières,  de  réception  do  travail, 
et  généralement  dans  toutes  les  circonstances  où,  soit  la  porte,  soit  le 
guichet  de  lacellule  devraitêtre  ouvert  en  présence  d’ un  détenu  ou  d’une 
personne  libre  n’ayant  pas  autorité,  emploi  ou  mission  dans  la  prison, 
les  prisonniers  seront  astreints  à baisser  aussitôt  leur  capuchon.  Il 
en  sera  de  même  lorsqu’ils  seront  avertis  de  se  préparer  à sortir  de 
leur  cellule  pour  quelque  motif  que  ce  soit.  Ils  le  garderont  ainsi,  dans 
le  premier  cas, jusqu'à  ce  que  leur  porte  ou  leur  guichet  soit  refermé; 
dans  le  second,  pendant  le  temps  qu’ils  circuleront  dans  les  galeries, 
cours,  chemins  de  ronde  et  toutes  localités  de  la  prison  où  ils  seraient 
exposés  à se  trouver  eu  présence  de  détenus  ou  d’étrangers. 

• Le  capuchon  sera  relevé,  au  signal  convenu,  dans  les  préaux  et  dans 
les  stalles  de  la  chapelle  ou  de  l’école,  ainsique  dans  les  locaux  où 
l'emploi  en  serait  inutile. 
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■ Les  individus  lhisant  partie  d’uno  des  catégories  déterminées  au 
dernier  paragraphe  du  l’article  l01'  ne  pourront  circuler  dans  la  prison 
le  visage  découvert,  ([lie  hors  de  la  présence  des  détenus  des  autres 
catégories. 

Le  service  de  propreté  dans  les  chemins  de  ronde  no  pourra  se  l'aire 
pendant  que  les  préaux  seront  occupés. 

Cellules  d’allcnle. 

Art.  3.  — A leur  arrivée,  et, jusqu’au  moment  où  ils  auront  pu  être 
placés  dans  les  cellules,  les  détenus  seront  déposés  isolément  dans  des 
cellules  d’attente  ou  des  locaux  en  tenant  lieu.  Ils  seront  soumis  a des 
soins  de  propreté  et,  s’il  y a lieu,  revêtus  du  costume  réglementaire, 
aussitôt  après  qu’il  aura  été  procédé  à l’acte  d’incarcération.  Leurs  effets 
personnels  seront,  au  besoin,  nettoyés  et  désinfectés. 

Excédents  cle population. 

Art.  L—  En  cas  d'iusuilisance  du  nombre  des  cellules  pour  que  cha- 
que détenu  puisse  eu  occuper  une  séparément,  dans  le  département  du 
lu  Seine,  le  préfet  do  police,  dans  les  autres,  le  directeur  des  prisons 
de  la  circonscription, ou,  s’il  n’est  pas  présent,  le  préfet,  b*,  sous-préfet 
ou  le  maire.,  désignera  les  prisonniers  qui  pourront  être  provisoi- 
rement placés  ensemble  dans  lu  local  affecté  par  exception  à la  détention 
en  commun. 

A défaut  de  local,  et  en  cas  d’urgence,  le  chef  de  rétablissement 
pourra  placer  momentanément  plusieurs  individus,  mais  jamais  moins 
de  trois,  dans  la  même  cellule,  en  se  conformant,  toutefois,  aux  ordres 
qui  auront  pu  être  donnés  par  le  juge  d’instruction  ou  le  président 
des  assises,  en  exécution  de  l’article  013  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle. 

Les  mesures  de  ce  genre  devant  être  exceptionnelles  et  limitées  au 
strict  nécessaire,  dans  le  département  de  la  Seine,  le  préfet  de  police, 
dans  les  autres,  le  directeur  de  la  circonscription,  fera  diriger  sans 
retard  sur  un  autre  établissement  les  excédents  de  population,  soit 
lorsqu’il  y aura  des  provisions  dans  ce  sens,  soit,  à défaut,  lorsque 
l’encombrement  se  sera  produit  à f improviste,  à charge,  pour  le  direc- 
teur de  la  circonscription,  d’en  rendre  compte  sur-le-champ  au 
préfet  et  au  Ministre  de  l’intérieur.  . 

Visites  dam  la  cellule. 

Art.  5.—  Le  jour  de  son  arrivée,  chaque  détenu  devra  être  visité 
par  le  chef  de  rétablissement,  ou,  à défaut,  par  l'employé  le  plus  élevé 
en  grade  : dans  ce  dernier  cas,  la  visite  du  chef  de  l'établissement 
aura  lieu  le  lendemain,  au  plus  tard. 
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Le  réglement  particulier  de  la  prison  déterminera  le  nombre  de 
visites  ([ne  le  directeur,  l'inspecteur,  le  gardien-chef  et  les  premiers- 
gardiens  auront  à faire  tous  les, jours.  Dans  aucun  cas,  le  nombre  des 
visites  ([ne  charpie  détenu  recevra  de  l'un  de  ces  fonctionnaires  ne 
pourra  être  inférieur  à une  par  jour. 

Ministres  des  cultes. 

Art.  0.  — Les  ministres  des  'différents  cultes  visiteront,  au  moins 
trois  fois  . par  semaine,  dans  leurs  cellules,  les  détenus  de  leur  commu- 
nion ([iii  auront  demandé  à les  recevoir. 

L'entrée  de  la  chapelle  est  interdite,  pendant  les  offices,  à toute 
personne  n'ayant  pas  autorité  ou  mission  accréditée  dans  la  prison  et 
même  aux  membres  des  familles  des  fonctionnaires,  employés  et 
agents. 

Membres  de  la  commission  clc  surveillance  et  du  comité 
de'  patronage. 

Art.  7.  — Un  membre  délégué  de  la  commission  de  surveillance 
visitera  tous  les  détenus  une  fois  au  moins  par  semaine. 

Les  membres  du  comité  de  patronage,  agréés  par  l'administration-, 
pourront  visiter  les  condamnés  de  leur  sexe  toutes  les  fois  qu'ils  le 
demanderont,  et  sur  la  seule  justification  de  leur  qualité. 

Mode  de  constater  les  visites  mentionnées  aux  articles  ô,  G et  7. 

Art.  S.  — Il  sera  fait  mention  sur  le  registre  d'ordre  de  la  prison 
de  chacune  des  visites  susdésignéos,  ainsi  que  des  observations  aux- 
quelles elles  auront  pu  donner  lieu.  Chaque  visiteur  y indiquera  les 
numéros  des  cellules  des  détenus  visités  par  lui. 

11  sera,  en  outre,  tenu  un  registre  conforme  au  modèle  ci-joint,  per- 
mettant de  constater  le  nombre  et  la  nature  des  visites  reçues  par 
chaque  détenu  pendant  le  mois.  Lorsqu'il  résultera  de  l'examen  de  ce 
registre,  opéré  à la  lin  de  chaque  jour,  qu'un  ou  plusieurs  détenus 
n'ont  pas  été  visités,  le  chef  de  l'établissement  devra,  à moins  d’em- 
pêchement grave,  se  rendre  dans  leurs  cellules. 

Les  personnes  ayant  autorité  dans  la  maison,  ainsi  que  l'instituteur 
et  les  membres  de  la  commission  de  surveillance,  pourront  seuls  entrer 
dans  les  cellules  des  individus  détenus  préventivement,  sans  être 
accompagnés  d'un  gardien  ou  d'une  surveillante.  Il  eu  sera  de  même 
des  ministres  des  différents  cultes. 

Circulation  des  détenus. 

Art.  0.  — Chaque  détenu  sera  muni  d'une  plaque  portant  le  numéro 
de  sa  cellule,  et  qui  restera  apposée  à l'extérieur  de  la  porte  pendant 
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■tout  le  temps  ciu'il  y sera  renfermé.  U se  rattachera  sur  la  poitrine,  à 
la  place  indiquée,  ail  moment  de  sortir.  En  entrant  soit  au  préau,  soit 
à la  chapelle,  il  l’accrochera  à remplacement  qui  lui  sera  désigné, 
pour  la  reprendre  à sa  sortie. 

Quartier  des  femmes. 

Art.  10.  — Dans  les  prisons  où  il  n'existe  pas  un  quartier  spécial 
pour  les  femmes,  les  gardiens  ordinaires  ne  devront  jamais,  à moins 
d’un  ordre  du  gardien-chef  ou  du  directeur,  ouvrir  les  guichets  des  cel- 
lules par  elles  occupées,  ni  même  observer  ce  qu’elles  font,  par  le  regard 
de  surveillance.  Pendant  les  heures  du  lever  et  du  coucher, entre  les 
deux  coups  de  cloche,  le  gardien-chef  lui-même  ne  pourra  regarder 
dans  leurs  cellules.  A moins  d’une  nécessité  absolue  dont  il  devra  être 
rendu  compte  par  écrit  au  directeur,  le  gardien-chef  ne  pourra  entrer 
dans  les  cellules  des  femmes  sans  être  accompagné  d’une  surveillante. 

Il  pourra,  avec  l’autorisation  du  directeur,  avoir  une  clef  ouvrant  la 
porte  du  quartier,  mais  non  celles  des  cellules,  lesquelles  seront  munies 
de  serrures  d’un  autre  type  que  dans  lo  quartier,  all'ecté  aux  détenus 
du  sexe  masculin.  En  cas  d’absence  momentanée,  la  surveillante  sera 
remplacée  par  la  femme  du  gardien-portier,  ou  par  toute  autre  per- 
sonne agréée  par  le  directeur. 

Service  religieux. 

Art.  11.— -Il  sera  fait  par  les  ministres  des  différents  cultes,  en  sus  des 
offices  de  chaque  culte,  des  conférences  morales  et  religieuses.  L’assis- 
tance à ces  offices  et  conférences  n’est  pas  obligatoire. 

Visite  du  médecin. 

Art.  12.  — Les  détenus  pourront  être  admis  chaque  jour,  sur  leur 
demande,  à la'visite  du  médecin. 

Celui-ci  devra  passer  dans  toutes  les  cellules  occupées,  une  fois  par 
semaine  au  moins.  Les  résultats  de  cette  visite  seront  consignés  sur  le 
registre  relatif  au  service  de  santé. 

Afin  que  les  prisonniers  ne  puissent  connaître  les  noms  de  leurs  co- 
détenus, on  inscrira  seulement  leurs  numéros  d’écrou  et  de  cellule 
sur  les  cahiers  de  prescriptions  laites  soit  à la  visite  de  consultation, 
soit  à celle  de  l’infirmerie,  et  sur  le  registre  des  avis  du  médecin. 

' Règles  de  la  prison. 

Art.  13. — Les  règles  disciplinaires  applicables  aux  détenus  seront  affi- 
chées dans  chaque  cellule.  Il  en  sera  donné  lecture  aux  arrivants,  et  à 
la  population  réunie  par  section  dans  le  local  affecté  à l’école,  une  fois 
tous  les  quinze  jours. 
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Mobilier  clés  cellules.  — Dégradations. 

Art.  14.  — Lots  de  l’installation;  du  prisonnier  dans  sa  cellule,  ou 
lui  fora  recon  naître  que  tout  y est  on  état. 

Les  dégradations  constatées  seront  signalées  au  directeur  et  aux 
autorités  locales.  Les  auteurs  en  devront  la  réparation,  sans  préjudice 
de  la  punition  qu'ils  auront  encourue.  Sera  considéré  connue  dégra- 
dation tout  ce  qui  peut  laisser  une  trace  sur  les  parois,  les  murs,  les 
boiseries  et  tous  objets  mobiliers. 

Fouilles.. 

Art.  15. — Les  détenus  doivent  être  Touillés  non  seulement  lors  de 
leur  arrivée, mais  encore  chaque  fois  que  cette  précaution  parait  néces- 
saire, notamment  lorsqu'ils  sont  conduits  à l'instruction  et  à l'audience 
ou  lorsqu’ils  en  reviennent. 

- Punitions.  f 

Art.  10.  — Les  seules  punitions  autorisées  sont, 

En  ce  qui  concerne  les  condamnés  : 

1°  La  réprimande; 

2°  Le  retrait  de  l’autorisation  de  Taire  usage  de  tabac; 

3®  Le  retrait  de  l’autorisation  de  faire  usage  de  vin  ; 

4°  Le  retrait  de  l’autorisation  de  se  procurer  des  vivres  supplémen- 
taires antres  que  le  pain  ; 

5°  La  privation  de  promenade,  pendant  trois  jours  consécutiTs  au 
plus  ; 

0°  La  privation  de  lecture,  pendant  une  semaine  au  plus,  et  en  cas 
seulement  de  lacération,  détérioration  ou  usage  illicite  des  livres  prê- 
tés ; 

7°  La  privation  de  correspondance,  pendant  deux  semaines  au  plus; 

8°  La  privation  de  visites,  pendant  un  mois  au  plus  ; 

9°  La  privation  d’assistance  aux  lectures  et  conférences,  pour  trois 
séances  consécutives  an  plus,  et  en  cas  seulement  d’infraction  aux 
réglements  commise  pendant  la  durée  ou  à l’occasion  de  ces  exercices  ; 

10°  La  suppression  des  vivres  autres  que  le  pain,  pendant  trois  jours 
consécutiTs  au  plus;  la  ration  de  pain  étant  d’ailleurs  augmentée,  s’il 
y a lieu  : 

.11°  La  mise  en  cellule  de  punition,  avec  ou  sans  les  aggravations 
suivantes: 

a)  Retrait  de  tout  ou  partie  des  fournitures  de  coucher  autres  que 
les  couvertures  ; 

b)  Occlusion  de  la  fenêtre  par  un  volet  plein,  pendant  deux  jours 
consécutifs  au  plus  ; 
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c)  Mise  aux  fers,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  014  du  code  d’ins- 
t miction  crimineLlc  (1). 

Cette  punition  entraînera  de  plein  droit,  pendant  toute  sa  durée  et 
cpiels  qu'en  soient  les  motifs,  celles  qui  sont  indiquées  sous  les  n1 * * * * * 0,  2 
à 4,  6 à 9,  et  pendant  les  périodes  déterminées  plus  liant  celles  qui 
figurent  aux  n°“5  et  10. 

En  ce  qui  concerne  les  inculpés,  les  prévenus  et  les  accusés: 

1°  Le  retrait  de  l'autorisation  d'occuper  une  cellule  plus  spacieuse 
et  de  faire  usage  de  meubles,  effets  de  literie,  etc.,  autres  que  ceux 
du  modèle  normal  ; 

,2°  Le  retrait  de  l’autorisation  de  faire  usage  .de 
tabac; 

3,J  Le  retrait  de  l’autorisation  de  faire  usage  de 
vin  : 

4°  Le  retrait  de  l’autorisation  do  se  procurer 
des  aliments  supplémentaires  autres  que  le  pain, 
pendant  huit  .jours  au  plus  ; 

5°  La  privation  de  promenade,  pendant  trois  jours  consécutifs  au 
plus; 

‘ 6°  La  privation  de  lecture,  pendant  une  semaine  au  plus,  et  en  cas 
seulement  do  lacération,  détérioration  ou  usage  illicite  des  livres; 

7°  La  privation  d'assistance  aux  lectures  et  conférences; 

8°  La  suppression  des  vivres  autres  que  le  pain,  pendant  trois  jours 
consécutifs  au  plus;  la  ration  de  pain  étant  d’ailleurs  augmentée,  s’il 
y a lieu  ; 

9°  La  mise  en  cellule  de  punition,  dans  les  conditions  déterminées 
ci-dessus  à l’égard  des  condamnés. 

Toutes  ces  punitions  intligées  sous  le  contrôle  de  l’autorité  locale 
compétente,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  613  du  code 
d'instruction  criminelle  (2). 

Elles  seront  prononcées  par  le  directeur,  dans  les  prisons  adminis- 
trées par  uîi  fonctionnaire  de  cet  ordre,  et-par  le  gardien-chef  dans  les 
autres,  à charge  par  celui-ci  d’en  rendre  compte  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  directeur. 

Promenade  au  préau. 

Airr.  17.  — Chaque  détenu  devra  avoir,  tous  les  jours,  une  heure 
au  moins  de  promenade  au  préau. 

(1)  Art.  mil-  Si  quelque  prisonnier  use  de  menaces  injures  ou violences,  soit  a 

l'égard  du  gardien  ou  de  ses  proposes,  st.it  a l'egard  dos  autres  prisonniers,  il  sera , 

sur  les  ordres  tic  gui  il  appartiendra,  resserré  plus  étroitement,  en  fermé  seul,  mémo 
mis  aux  fers,  on  cas  de  fureur  ou  de  violence  grave,  sans  prejmliee  des  poursuites 

auxquelles  il  pourrait  avoir  donné  lieu.  . , . 

(2)  Art.  OUI-  .Lu  préfet  ,1e  police,  à Paris,  le  préfet,  dans  les  villes  où  il  remplit 

les  fonctions  de  préfet  de  police,  et  le  maire  dans  les  a 1U res  villes  ou  commîmes, 
veilleront  à ce  que  la  nourriture  des  prisonniers  soit  sufiisante  et . saine  ; la  police  de 

ces  maisons  leur  appartiendra. 


En  cas  d’abus 
tlo  l’oxcreico 
de 

ces  facultés. 
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Il  devra  marcher,  et  ne  pourra  en  être  dispensé  que  par  le  directeur 
ou  le  gardien-chef,  sur  un  avis  favorable  du  médecin.  Le  gardien  fera 
rentrer  le  détenu  qui  déclarerait  ne  pouvoir  continuer  à marcher  et 
en  rendra  compte  aussitôt. 

Lorsque,  pendant  la  promenade,  un  détenu  devra  sortir  du  préau 
qu’il  oecupe,  et  à sa  rentrée,  les  autres,  au  commandement  du  gar- 
dien, baisseront  leur  capuchon  et  ne  le  relèveront  que  sur  un  nouveau 
signal,  à moins  que  les  portes  des  préaux  ne  soient  pleines,  ou  munies 
de  volets  que  le  gardien  fermera  pendant  ces  mouvements. 

Art.  18.—  Autant  que  possible,  les  détenus  appartenant  à une  même 
classe  de  l’école  sont  placés  dans  des  cellules  contiguës, lie  manière 
que  l’heure  de  leur  promenade  puisse  se  combiner  avec  celle  de 
la  classe. 

11  devra  être  établi  un  roulement  de  façon  que,  tous  lesjours,  l'heure 
de  la  promenade  change  pour  chaque  détenu  et  qu'aucun  d'eux  n’oc- 
cupe deux  jours  de  suite  le  même  promenoir. 

La  porte  de  chaque  cellule  ne  sera  ouverte  et  le  détenu  qui  s’y 
trouve  ne  sortira,  que  lorsque  le  précédent  sera  à une  distance  calcu- 
lée de  manière  à empêcher  toute  'communication.  La  même  distance 
sera  observée  dans  tous  les  mouvements  ou  défilés  collectifs,  et  on 
veillera  à ce  que  deux  Aies  de  détenus  ne  puissent  se  rencontrer. 

Visite  clés  cellules  et  des  promenoirs. 

Art.  19. — Pendant  que  le  détenu  n’occupera  pas  sa  cellule,  il  devra 
être  fait,  chaque  jour,  au  moins  une  visite  exacte  de  l’intérieur  et 
de  son  mobilier. 

La  même  mesure  sera  appliquée  aux  préaux,  à chaque  intervalle 
entre  les  promenades.  Les  objets  quelconques  qui  auraient  été  laissés 
seront  enlevés  aussitôt  et  les  inscriptions,  dessins  et  signes  quelcon- 
ques tracés  sur  les  murs  ou  sur  le  sol  seront  effacés,  sans  préjudice 
de  ce  qui  est  dit  à l’article  14,  quant  à l’imputation  des  dégradations 
et  à la  punition  encourue  par  leurs  auteurs. 

Afin  d’établir  la  responsabilité  de  chacun,  le  gardien-chef  devra 
marquer  tous  les  jours  sur  le  carnet  de  chaque  agent  les  cellules  que 
celui-ci  devra  visiter  le  lendemain.  Quand  le  gardien  aura  visité  une 
cellule,  il  tirera  un  trait  sur  le  numéro.  Lorsque  le  gardien-clief  aura 
une  recommandation  toute  spéciale  à faire  à un  gardien,  il  la  consi- 
gnera sur  ledit  carnet. 

Mesures  en  vue  de  ne  pas  laisser  connaître  les  noms  des  détenus. 

Art.  20.  — On  ne  devra  jamais  prononcer  les  noms  des  détenus, 
soit  dans  les  cellules,  soit  dans  les  couloirs,  cours,  préaux  ou  che- 
mins de  ronde. 
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Les  nom  et  prénoms  du  détenu  seront  écrits  au  verso  d’une  éti- 
quette de  0m,  05  de  hauteur  sur  0m,06  de  longueur,  accrochée  à l’inté- 
rieur de  sa  cellule  près  de  la  porte;  il  ne  pourra  en  être  pris  connais- 
sance que  par  les  personnes  ayant  autorité  ou  mission  dans  la  prison, 
etle  recto, portant  uniquement  le  numéro  d’écrou,  restera  seul  apparent. 

Il  ne  sera  apposé  à l’extérieur,  sur  la  porte  de  la  cellule,  qu’une 
étiquette,  conforme  au  modèle  ci-annexé,  mentionnant  le  numéro 
d’écrou  du  détenu  et  indiquant  par  sa  couleur  à quelle  catégorie  il 
appartient  ( blanche  pour  les  prévenus,  bulle  pour  les  condamnés, 
verte  pour  les  prévenues,  bleue  pour  les  condamnées)  ; un  gros  trait 
à l’encre  noire  sous  le  numéro  signalera  les  accusés  ; une  croix  au 
crayon  rouge,  les  condamnés  à transférer  dans  d’autres  établissements 
pénitentiaires  et  les  passagers;  le  mot  enfant,  les  jeunes  détenus. 

Au  dos  de  cette  étiquette,  on  portera  quelques  renseignements  som- 
maires propres  à faire  connaître,  sans  qu’il  y ait  de  questions  à poser 
et  sans  perte  de  temps,  aux  personnes  ayant  autorité  ou  mission  dans 
la  maison,  la  situation  du  prisonnier  qu'elles  vont  visiter. 

Silence  à observer. 

Art.  21.  — Si  ce  n’est  pour  donner  des  ordres,  aucune  parole  ne 
devra  être  prononcée  qu’à  voix  basse. 

Les  heures  (lu  lever,  du  commencement  et  de  la  cessation  du  travail 
et  des  repas,  des  offices  religieux,  etc.,  seront  indiquées  par  un  ou  plu- 
sieurs coups  de  cloche.  Les  mouvements  restreints  à une  partie  de  la 
population  à la  fois,  comme  la  sortie  pour  les  préaux  ou  l’école,  la 
manœuvre  du  capuchon,  etc.,  par  un  ou  plusieurs  sons  d’un  sifflet 
conforme  au  modèle  en  usage  dans  l’armée  et  dont  sera  porteur  cha- 
que agent  du  service  de  surveillance. 

Au  préau,  le  détenu  ne  pourra  rompre  le  silence  sans  nécessité. 
S’il  a besoin  de  s’adresser  au  gardien,  il  lui  fera  signe  en  levant  la 
main,  et  ne  lui  parlera  qu’à  voix  basse. 

Mesures  à prendre  en  vue  d’occuper  les  prisonniers. 

Art.  22,  — Entre  l’heure  du  lever  et  colle  du  coucher,  les  condam- 
nés valides  ne  devront,  à aucun  moment,  sauf  le  temps  des  repas, 
des  soins  de  propreté,  etc.,  rester  inoccupés  dans  leur  cellule. 

Ils  pourront  continuer  dans  la  prison  l’exercice  de  leur  profession, 
s’il  peut  se  concilier  avec  l’hygiène,  l’ordre,  la  sûreté  et  la  discipline. 

Si  l’industrie  à laquelle  ils  étaient  appliqués  est  organisée  dans  la 
maison,  ils  y seront  employés,  aux  conditions  Axées  par  le  tarif  en  vi- 
gueur. Dans  le  cas  contraire,  le  salaire  de  ceux  qui  seraient  occupés 
par  des . maîtres  ' ouvriers  du  dehors  sera  versé  entre  les  mains  de. 
l’agent  faisant  fonctions  de  comptable  ou  de  l’entrepreneur  général 
des  travaux,  pour  être  réparti  entre  le  pécule  de  l’ayant  droit  et  lo 
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Trésor  ou  ledit  entrepreneur,  suivnnt  le  mode  de  gestion  des  services 
do  rétablissement.  Les  prisonniers  dont  le  travail  manuel  sera  fait 
pour  leur  propre  compte  seront  tonus  de  payer  une  redevance  équi- 
valant à la  somme  dont  le  trésor  ou  l'entreprise  aurait  profité,  et 
qui  sera  fixée  par  le  préfet,  sur  l’avis  de  la  commission  do  surveillance 
et  celui  du  directeur,  l’entrepreneur  entendu. 

Indépendamment  de  la  surveillance,  les  gardions  devront  s’occuper 
du  travail,  et,  à défaut  do  contre-maîtres,  former  des  ouvriers,  quand 
ils  y seront  aptes. 

Des  livres  fournis  par  la  bibliothèque  de  la  prison  seront  mis  à la 
disposition  des  détenus.  Les  condamnés  qui  auront  accompli  la  tâche 
à laquelle  ils  sont  assujettis  et  fait  les  devoirs  donnés  par  l’institu- 
teur auront  la  faculté  de  consacrer  à la  lecture  le  reste  de  la  journée. 
11  ne  sera  pas  fixé  do  limite  à cet  égard  à ceux  qui  se  trouveraient 
momentanément  sans  travail,  non  plus  qu'aux  prévenus  ou  aux 
accusés. 

Le  choix  des  détenus  chargés  du  service  de  la  propreté,  du -trans- 
port des  vivres  ou  d’antres  services  intérieurs,  sera  laissé  au  chef  de 
l'établissement,  qui  aura  soin  de  prévenir  les  relations  pouvant  s’éta- 
blir entre  eux  et  leurs  codétenus. 

Produit  du  travail. 

Art.  23.  — Il  no  pourra  êtro  opéré  de  prélèvement  sur  la  portion 
du  pécule  des  détenus  mise  en  réserve  pour  l’époque  do  la  sortie  qu’a- 
voc  l'autorisation  écritedu  directeur,  lequel  ne  devra  l’accorder  qu’à 
titrode  récompense  et  en  cas  de  nécessité  dûment  justifiée. 

Quand  le  directeur  n’est  pas  sur  les  lieux,  le  gardien-chef  peut  au- 
toriser les  détenus  à envoyer  des  secours  à leurs  familles,  sur  leur 
pécule  disponible. 

Régime  alimentaire.  — Dépenses  en  aliments  supplémentaires. 

Art.  24.  — Le  régime  alimentaire  des  détenus  en  santé  comprendra, 
au  moins,  deux  soupes  grasses  et  deux  rations  de  viande  par  semaine. 

A titre  de  récompense  pour  la  conduite  et  le  travail,  les  condamnés 
pourront  être  autorisés  à se  procurer  à leurs  frais  une  ration  do  cinq 
décilitres,  au  plus,  devin  on  un  litre  de  cidre  ou  do  bière,  par  jour. 

Ils  ne  peuvent  dépenser  plus  de  60  centimes  par  jour,  en  aliments 
supplémentaires  autres  que  le  pain. 

TJsage  du  tabac. 

Art.  25.  — L’usage  du  tabac  sous  toutes  ses  formes  est  interdit 
aux  jeunes  détenus. 
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Les  prévenus  et  accusés  adultos  auront  la  faculté  de  fumer  dans  les 
préaux  lorsqu’ils  seront  admis  ii  s'y  promonor  et  pourront  être  auto- 
risés, en  outre,  à fumer  dans  leurs  cellulos. 

Il  en  sera  de  même  îles  catégories  de  détenus  adultes  énumérées 
nu  paragraphe  4 de  l’article  lof. 

Les  autres  condamnés  adultes  pourront  être  autorisés,  à titre  de  ré- 
compense, à fumer  dans  les  préaux  lorsqu’ils  seront  admis  à s'y  pro- 
mener. Ils  seront  astreints  à déposer  leurs  pipes  et  leur  tabac  dans 
un  casier  formé. 

Détenus  à surveiller  plus  particuliérement,  — Malades, 

Art.  20.  — Lorsque,  à raison  des  motifs  do  l’incarcération  ou  do 
l’état  mental  d’un  détenu,  il  sera  jugé  nécessaire  d’exercer  sur  lui  uno 
surveillance  plus  active,  cet  individu  sera  placé  dans  uno  des  cellules 
dites  d'observation  ou,  à défaut,  dans  la  plus  rapprochée  du  poste 
central,  et,  en  tout  cas,  signalé  au  gardien  do  service. 

Des  marques  apparentes,  apposées  sur  les  portes  des  cellules,  dési- 
gneront à la  vigilance  des  gardiens  les  individus  ci-dessus  mentionnés. 
Lesdites  cellules  pourront,  au  besoin,  rester  éclairées  pendant  la 
nuit. 

Une  pancarte  portant  le  mot  malade  sera  apposée  sur  la  porto  de 
la  collulo  de  tout  individu  recevant  des  soins  médicaux  sans  que  son 
état  nécessite  son  placement  à l'infirmerie. 

Visites  aux  détenus. 

Art.  27.  — Sauf  le  cas  d’autorisation  spéciale  accordée  par  l’auto- 
rité compétente,  les  personnes  admises  à visiter  les  prisonniers  ne 
pourront  communiquer  avec  eux  qu'au  parloir  cellulaire,  ou  excep- 
tionnellement au  grell'e. 

Lorsque  les  communications  auront  lieu  au  grell’e,  les  détenus  ne 
pourront  y être  introduits  qu’isolémcnt. 

École. 

Art.  28.  — Les  condamnés  âgés  de  moins  de  quarante  ans  et  ayant 
à subir  une  peine  de  plus  de  trois  mois,  illettrés,  sachant  seulement 
lire  ou  imparfaitement  écrire,  recevront  obligatoirement  l'ensei- 
gnement scolaire  ; il  en  sera  do  môme  des  condamnés,  quel  que  soit 
leur  âge,  sachant  écrire,  mais  ne  possédant  pas  l'instruction  primaire. 

A défaut  de  local  disposé  pour  l’enseignement  simultané  avec  sépa- 
ration individuelle,  les  leçons  pourront  être  données  dans  les  cellules  ; 
dans  tous  les  cas,  l’instituteur  ou  l’institutrice  se  rendra,  s'il  est  néces- 
saire, auprès  des  détenus  pour  leur  donner  des  explications  particu-. 
Hères  et  s'assurer  de  leurs  progrès. 
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Il  y aura,  au  moins,  trois  classes  cl’une  durée  d’une  hcuro,  par  se- 
maine, pour  chaque  groupe  composé  d'élèves  de  même  force. 

Dans  les  prisons  oii  il  existe  une  écolo  cellulaire,  une  partie  du 
temps  de  la  classe  sera  consacrée  à uno  lecture  à liante  voix  faite  par 
l’instituteur  ou  l’institutrice  et  accompagnée  d’explications,  s’il  y a 
lieu. 

Les  individus  non  admis  à recevoir  renseignement  primaire  seront 
conduits,  trois  fois  par  semaine,  au  moins,  à l’école  cellulaire,  où  une 
lecture  à haute  voix  leur  sera  faite  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit. 

En  outre,  dns  lectures  et  conférences  morales  ou  instructives  pour- 
ront être  faites,  soit  par  des  membres  de  l’administration,  soit  par 
d’autres  personnes  autorisées  par  le  préfet.  Les  sujets  que  ces  dernières 
se  proposeront  do  traiter  devront  être  préalablement  soumis,  dans  le 
département  de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  dans  les  autres  départe- 
ments, au  préfet,  au  sous-préfet,  ou  au  directeur  de  la  circonscription 
pour  la  prison  du  lieu  de  sa  résidence. 

L’assistance  aux  lectures  et  conférences  est  obligatoire. 


Correspondance. 

Art.  29.  —Les  condamnés  pourront  écrire  à leurs  familles  le  jeudi 
et  le  dimanche,  les  prévenus  et  les  accusés  tous  les  jours. 

Leur  correspondance,  à l’arrivée  et  au  départ,  sera  lue  par  le  chef 
de  l’établissement.  Les  lettres  écrites  ou  reçues  par  les  prévenus  et 
les  accusés  sont,  en  outre,  communiquées,  s’il  ya  lieu,  au  procureur 
do  la  République,  nu  juge  d’instruction  ou  au  président  des  assises. 

Tous  les  détenus  ont  la  faculté  d’adresser,  par  lettre  close  remise 
an  chef  de  l’établissement,  leurs  réclamations  aux  autorités  adminis- 
tratives ou  judiciaires. 

Surveillance  de  nuit. 

Art.  30. — Pendant  la  nuit,  personne  ne  doit  entrer  dans  la  cellule 
d’un  détenu,  à moins  qu’il  n’appelle  ou  qu’on  n’ait  de  graves 
raisons  pour  s’y  introduire. 

En  circulant  pendant  leurs  rondes,  les  surveillants  feront  le  moins 
de  bruit  possible. 

Moyens  d'appel.  — Fenêtres.  — Ga  “.  — Ventilation. 

Art.  31.  — Il  est  défendu  aux  détenus: 

1°  A moins  d'urgence,  d'user,  en  dehors  des  heures  déterminées 
par  le  règlement  particulier,  des  moyens  misa  leur  disposition  pour 
appeler  les  gardions  ; 

2"  De  monter  à leurs  fenêtres,  à quelque  moment  que  ce  soit; 
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3°  D’éteindre  leur  gaz  (ou  leur  lampe)  autrement  qu’aux  heures  et 
de  la  manière  qui  leur  auront  été  fixées  ; 

4°  Do  bouclier  les  orifices  des  conduits  de  ventilation. 

Heures  du  lever,  du  coucher  et  des  mouvements  généraux 
ou  partiels  de  la  population. 

Art.  32.  — Les  heures  du  lever,  du  coucher,  celles  des  repas, 
des  promenades  et  des  autres  mouvements,  généraux  ou  partiels  do  la 
population  sont  fixées  par  le  règlement  particulier  de  rétablissement. 

Lever. 

Art.  33. — Au  premier  coup  de  cloche  du  matin,  les  détenus 
se  lèvent,  s’habillent,  plient  leurs  fournitures  do  literie,  balayent 
leurs  cellules,  essuient  table,  étagère,  etc.,  et  prennent  leurs  soins 
de  propreté  personnelle. 

Distribution  du  pain,  etc. 

Un  quart  d’heure  après,  commencent  la  distribution  du  pain  et 
l’inscription  par  le  gardien  des  numéros  de  ceux  qui  demandent  la 
visite  du  médecin,  ou  qui  ont  des  réclamations  à adresser  au  gardien- 
chef  ou  au  directeur. 

Commencement  du  travail. 

Le  travail  manuel  commence  une  demi-heure  après  le  lever. 

Repas. 

Il  est  accordé  une  heure  pour  chaque  repas.  Pendant  ce  temps,  les 
détenus  ont  la  faculté  de  se  livrer  à la  lecture  ou  au  travail  scolaire. 

Coucher. 

Au  premier  coup  de  cloche  du  soir,  les  détenus  cessent  le  travail. 
Il  leur  est  accordé  un  quart,  d’heure  pour  faire  leur  lit  et  se  désha- 
biller. Au  deuxième  coup  de  cloche,  a lieu  l’extinction  des  feux,  et 
tous  doivent  être  couchés. 

Les  prévenus  et  les  accusés  peuvent  prolonger  leur  veillée  jusqu’à 
dix  heures  ; la  même  autorisation  peut  être  accordée  aux  condamnés, 
à titre  de  récompense,  par  le  chef  de  l’établissement. 

Un  carton  blanc  accroché  à la  porte  ou,  dans  les  établissements 
éclairés  au  gaz,  au  robinet  d'arrêt,  indique  chaque  cellule  ainsi  éclai- 
rée exceptionnellement. 
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Soins  de  propreté. 

Art.  31.  — Indépendamment  dos  obligations  qui  leur  sont  imposées 
par  l'article  00  du  réglement  du  30  octobre  1811,  les  détenus  seront 
astreints  à laver  leurs  gamelles,  plats  et  autres  ustensiles  à leur  usage. 

Ils  devront  tenir  leurs  cellules  dans  un  état  constant  do  propreté. 

Ils  prendront  un  bain  entier  tous  les  mois.  Il  en  sera  tenu  note,  et 
les  distributions  seront  constatées  sur  le  registre  dont  il  a été  parlé 
plus  haut  pour  les  visites. 

Ils  prendront  un  bain  de  pieds  tons  les  quinze  jours,  dans  un  vase 
dont  chacun  d’eux  sera  pourvu  ; de  l’eau  chaude  sera  donnée,  à cet 
effet,  à ceux  qui  en  demanderont. 

Art.  35.—  Les  dispositions  réglementaires  actuellement  en  vigueur 
dans  las' prisons  départementales  continueront  à être  observées, 
en  ce  qu’elles  n’ont  pas  de  contraire  aux  prescriptions  qui  précèdent. 

Art.  36.  — Le  présent  règlement  n’est  pas  applicable  aux  indivi- 
dus prévenus,  accusés  ou  condamnés  à raison  do  délits  ou  de  crimes 
politiques. 

Avant  de  se  séparer,  la  commission  décide  que  les  procès-ver- 
baux de  ses  séances  tiendront  lieu  de  rapport  au  Conseil  supérieur 
des  prisons,  et  qu’à  cet  effet  ils  seront  imprimés  et  distribués  à tous 
les  membres. 

Elle  décide  également,  à l’unanimité,  que  mention  des  félicitations 
adressées  à son  secrétaire  adjoint  sera  insérée  au  présent  procès-verbal. 

A la  suite  de  ces  résolutions,  M.  le  Président  déclare  les  travaux 
de  la  commission  terminés  et  lève  la  séance  à il  heures  et  demie. 

La  Président, 

V.  SCIICELCHER. 

Le  Secrétaire, 

Ed.  Caze. 

Le  Secrétaire  adjoint  qui  a rédigé  le  procès-verbal, 
J.  Reynaud. 


XK- 


Vu  pour  impression  et  publication  : 

La  Conseiller  d 'État, 

Directeur  de  l’Administration  pénitent, iair 

L.  HER13ETTE. 

Collationné  aux  archives 
tin  la  direction  de  l'administration  Jiénîtentiairo  : 

Le  Chef  du  1er  bureau, 

J.  Reynaud. 
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tiques où  aliénés  traités  aux  frais  de  l'Etat  dans  les  asiles  départementaux  pu- 
blic? et  privés,  211. 

Amendement.  Question  d'organisation  de  maisons  ou  quartiers  spéciaux  d'amende- 
ment, 88. 

Armée  territoriale. — Voyez  Service  militaire. 

Avancement.  Préparation  et  travail  des  promotions  annuelles,  158. 

Aveugles  ou  sourds  et  mubcs.  Demande  d’état  contenant  de?  renseignements  sur 
les  mineurs  atteints  de  ces  inlirmités,  278. 


B 


Bibliothèques.  Note  relative  il  l’acliat  de  livres  pour  les  détenus,  94.  — Com- 
mandes à faire,  80.  — Demande  d'envoi  d’un  catalogne,  14a.  — Achat  delivres 
par  les  détenus,  157. 

Budgets.  Maisons  centrales,  pénitenciers  agricoles.  Envoi  de  budgets  spéciaux 
pour  l’exercice  ISS.'i,  S»l.  — Demande  de  budgets  spéciaux  : Pour  l'exercice  1884, 
152.  Pour  l'exercice  1885,  2!)'.l. 

Bulletins  mensuels.  Des  bulletins  mensuels  de  travaux  seront,  envoyés  dorénavant 
en  trois  expéditions  au  lieu  de  deux,  154. 


c 


Capcciion.  Kèglos  ?i  observer  dans  les  prisons  cellulaires  concernant  l’usage  du 
capuchon,  318.  — Dispense  pour  certaines  catégories  de  détenus  de  revêtir  le 
capuchon  ,320. 

Cellulaire  (Système).  Exécution  de  la  loi  du  5 juin  1875,  note  présentée  au  Conseil 
supérieur  des  prisons,  53  et  sniv.  — L'apport  du  Préfet  de  poliee,  (Prisons  de 
la  Seine),  54  — Tours.  59. — Angers,  02. — Sainte-Mciieliould,  05.  — Etampcs, 
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07.  _ Versailles,  70.—  Dijon,  71.—  Pontoise,  Corboil,  lfcsnnçon,  Angers,  72. 
— Rayonne,  Bourges,  Snrlnt,  Chaumont,  Corto,  Nice,  Lyon,  Orléans,  73.  — 
Niort,"  Saint-Étienne,  lîétlinno,  llonlogna,  Le  l’uv,  Caen.  Poitiers,  Tarbes, 

Limoges,  Saint-Quentin,  Montanlian,  74 Réduction  îles  dépenses  de  eons- 

trnetions  cellulaires  (Vnmiln  Cnnseil  supérieurdcs  prisons),  83.— Envol  d’un  ques- 
tinnnalroooiiccrnnnt.  l'application  et  lus  effets  dn  régime  de  reinprtsnnncincnt  cel- 
lulaire. 181  . — Note  présentée  au  Conseil  supérieur  dus  prisons,  107.  — Rapport  du 
Préfet  lie  police  sur  les  prisons  de  la  Seine,  1(17.  — Maison  d'arrêt  et  de 
eorrection  cellulaire  de  Mazas,  100.  — Maison  de  correction  do  la  Santé,  quar- 
tier cellulaire,  17(1.  — liaison  de  dépôt  près  la  préfecture,  du  police,  18!)/  — 
Maison  d’arrêt,  du  justice  et  de  correction  de  Tours,  195,  — Maison  d’arrêt,  de 
justice  et  do  correction  d’Angers,  1?".  — Maison  d'arrêt  et  de  correction,  do 
Saintu-Munelumld,  1119.  — Maison  d’arrêt  et  du  correction  d'UtainpeS,  201.,  — 
Maisons  d'arrêt  et  de  correction  de  Pontoise  et  doCorbeil,  2üf>.  — Maison 
d’arrêt  et  de  justice  de  Versailles,  2011.  — Maison  d’arrêt  ot  do  Justice  do  Dijon, 
207.  — Établissements  affectiis  au  régime  individuel  en  vole  du  création. ou  en 

projet  au  février  1.884,  209.  — Chaussures  des_  gardien».  272 Projet  _ de 

règlomout  général  sur  le  régime  des  maisons  d'arrêt.,  de  justice  et  de  correction 
affectées  à l'emprisonnement  individuel,  311,  398. — Rapports  du  Préfet  de 
police  et  dos  Préfets  des  départements  sur  ie  fonctionnement  du  régime  do  la 
séparation, individuelle  durant  l'année  1880,  312. 

Cei.i.ulks. — Voyez  • Cm.toi.AmK  (Système). 

Ciiamuhks  dk  sl'iikté.  Réformes  à apporter  dans  les  chambres  de  sûreté  dites 
« violons  » (Venu  du  Conseil  supérieur  des  prisons),  89. 

CiiAUSsuiius  des  gardiens  dos  prisons  cellulaires,  272. 

Cuoléiia.  Mesures  à prendre  pour  se  préserver  et  premiers  soins  à donner,  276. 

CmcoxscmpTiON.s.  Visites  des  directeurs  de  circonscriptions  pénitentiaires  dans 
les  colonies  ou  maisons  d’éduention  pénitentiaire  privées,  23.  — Fixation  des 
traitements  des  directeurs,  244,  24n,  24C.  — Amelioration  de  la  situation  (les 
directeurs,  267.  — Distribution  d'uno  ration  de  café  il  l’occasion  de  la  Fùto 
nationale.  275.  — Préparation  d'un  nouveau  règlement  sur  le  régime  et  le 
service  des  établissements  où  sont  subies  les  peines  en  commun, 282. — Règle- 
ment, sur  le  régime  et  le  service  des  prisons  de  courtes  peines  affectées  il  l'em- 
prisonnement en  commun,  282.  — Délais  dans  lesquels  les  directeurs  doivent 
informer  l'administration  centrale  de  l’expiration  des  périodes  ou  des  marchés, 
3(10. 

Coi.oniks  rKMTK.vriAiu es.  — l'o.i/e:  .Tkiîxbs  iiktkxcs. 

OiiMMissAiiîi:  pu  miL'VKiiXKMKNT.  Décret  désignant  ' le  Directeur  de  l'administration 
pi'mitentiaire  en  qualité  de  commissaire  du  (oiuvernement  pour  assister  le. 
Ministre  do  l'intérieur  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  moyens  de 
prévenir  la  récidive,  157. 

Communications  dans  les  prisons  cellulaires,  349.  — Mesures  il  prendre  pour  éviter 
les  communications  entre  détenus,  350,  — Communications  au  greffe,  369. 

CpMi’TAmt.iTÉ.  Résumé  mensuel  des  titres  de  perception  des  produits  du  travail  et 
autres  produits  accessoires,  19.  — Instructions  concernant  l'envoi  du  compte 
des  dépenses  des  maisons,  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  24.  — Comptabi- 
lité matières.  Bordereaux  do  cession,  portion  intermédiaire  du  modèle  n'  10  il 
produire  comme  pièce  justificative,  50.  — Comptabilité  matières.  Modifications 
à apporter  aux  comptes  matières  et  numéraire  des  établissements  en  régie,  90.  — 
Envoi  des  budgets  spéciaux  pour  l'exercice  1883,  91.  — Liquidation  des  exer- 
cices dans  les  maisons  centrales  et  établissements  assimilés.  Mandats  d’iinince, 
tir,.  — Comptes  matières.  Modifications  à apporter  aux  procès-verbaux  de 
déficit,  destruction  on  détérioration  et  aux  bordereaux  des  ventes, 401 . — Demandes 
do  budgets  spéciaux  qiotir  l'exercice  1884,  152.  — Comptabilité  matières. 
Instructions,  156.  — Envoi  il'un  nouveau  cadre  ilu  bulletin  trimestriel  des 
opérations  de  caisse,  240,  — Valeurs  mobilières  permanentes  dont  l’entretien 
est  à la  charge  de  l 'entreprise,  envoi  de  spécimens  pour  la  tenue  îles  écritures, 
247.  — Envoi  du  compte  des  dépenses  de  18S3,  298.  — Demande  de  budgets 
spéciaux  pour  l'exercice  1885,  299. 

CnjirrK  des  dépenses.  Instructions  concernant  l'envoi,  24.  — Envoi  du  compte  des 
dépenses  de  1883,  298. 

Coxfkukxcks  faites  dans  les  prisons  cellulaires.  Instruction  morale  des  détenus,  335. 
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CoNSKir.  BUl'ÈitiEUH  dus  MUSONS.  Composition  «la  conseil  on  1882,-  7.  — lus- 
tiillntion  du  5t.  Ilerbotto  en  rpinliti!  do  Directeur  do  l'Administration  pénlton- 
tlnii'u,  allocution. do  5t.  lo  Jtinistro  du  l'intérieur  concernant  ,\r.  Sliulion,  U,  — . 
Note  sur  l'iippliciition  du  régime  do  romprisonnonumt  individuel,  Dît . — 
Question  de  lu  réduction  des  dépenses  (les  constructions  ccllulnires,  811.  — Vœu. 
Reformes  i\  u]i)iortor  dons  rinstulliition  des  chambres  de  sûreté  dites  «vidions  n, 
89.  — Note  relntlvc  aux  prisons  cellulaires  présentée  au  conseil  supérieur  des 
prisons,  53.  — Projet  de  règlement  général  sur  le  régime  dus  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  du  correction  affectées  fi  l'emprisonnement  individuel,  311. 

Coxoïtfes  Pi'iNn'UNTLUiîB  iNiijiiîfATtii.vAr,.  Demande  de  renseignements,  103. — Texte 
du  programme  des  questions  û traiter  au  congrès  de  Home:  Section  de  législation 
pénale,  Ida,  — Section  pénitentiaire,  110.  — Section  des  mesures  préventives, 
120.  — Questionnaires  spéciaux  concernant  la  2’  section  du  programme,  125.  — 
la)  congrès  pénitentiaire  international  de  Homo  est  ajourné  à 1885,  235. 

CiimtRsno.VDANCK  des  détenus  dans  les  prisons  cellulaires.  Correspondance  des  dé- 
tenus avec  leurs  familles,  370.  — Lettres  écrites  ou  reçues  par  les  prévenus  et 
les  accusés,  370.  — Réclamations  des  détenus  aux  autorités  administratives  on 
judiciaires,  372. 

Costume  rÉNAt..  Obligation  du  port  du  costume  pénal  dans  les  prisons  eellullaires, 


D 


Décédés.  Enterrement  des  détenus.  Demande  de  renseignements  et  d'avis,  ICO.  — 
Dépôts  aux  caisses  des  receveurs  des  tinauevs  des  sommes  laissées  par  les  déte- 
nus décédés  dans  les  maisons  d'arrêt,  do  justice  et  de  correction,  213. 

Déoiiadations  faites  dans  les  prisons  cellulaires,  315.  • 

DÉ  l'AUTKM est.w.es  (Prisons}.  Compte  des  dépenses  (les  maisons  d'arrêt,  du  justice 
et  de  correction,  2 t.  — Circulaire,  arrêté  et  no  tu  fixant  il  5 fr.  l'indemnité 
mensuelle  accordée  aux  gardiens  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  du  correction 
pour  leur  tenir  lieu  de  rations  do  vivres  eu  nature,  78.  — - Règles  à observer 
pour  l'admission  des  gardiens  dans  les  cadres  de  l'administration  pénitentiaire 
et  préalablement  il  leur  installation  on  fonctions,  154.  — Dépôts  aux  caisses  des 
receveurs  des  finances  des  sommes  laissées  par  les  détenus  décédés,  213. — Pro- 
jet sur  la  réforme, dus  prisons  départementales,  218.  — Exposé  des  motifs, 21!). 

— Population.  — Etat  actuel , 22U.  — Dispositions  nouvelles  projetées,  227.  — 
Moyens  d'exécution  de  la  réforme,  charges  pouvant  eu  résulter,  232.  — Envoi 
d'uu  nouveau  cadre  du  bulletin  trimestriel  des  opérations  do  caisse,  210.  — 
fixation  des  traitements  des  directeurs,  244,  245,  24G,  ■ — Amélioration  de  lu 
situation  des  directeurs,  2G7.  — Distribution  ‘d'une  ration  de  café  à l'occa- 
sion do  la  Fête  nationale,  275.  — Réparation  des  effets  appartenant  aux 
détenus,  2G9.  —Préparation  d'un  nouveau  règlement  sur  lu  régime  et  le  service 
(les  établissements  ou  sont  subies  les  peines  eu  commun,  282.  — Règlement 
sur  le  régime  et  le  service  des  prisons  do  courtes  peines  affectées  à l'empri- 
sonnement en  commun,  2S4.  — Envoi  du  compte  des  dépenses  de  1883,  21)8, 

— Instruction  relative  au  service  des,  escortes  extraordinaires  do  prisonniers 
assuré  par  la  gendarmerie,  21*8.  — Demande  de  budgets  spéciaux  pour 
l'exercice  1885,  299.  — Délais  dans  lesquels  les  directeurs  doivent  informer 
l'administration  centrale  de  l'expiration  des  périodes  ou  des  marchés,  309. 


E 


Éckou  dans  les  prisons  cellulaires.  Incarcération  des  détenus,  325.  — l’Iaqnc  por- 
tant le  numéro  de  la  cellule,  335.  — Etiquette  portant  le  nom  et  les  prénoms 
du  détenu,  347. 
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EDUCATION  l'ÉMI'ENTIAIRE.  — Fül/llï  JEUNES  DÉTENUS. 

Emi'Liii  bu  temps  dans  les  prisons  cellulaires.  Lover  et  eouelicr.  Emploi  du  temps, 
371.— Faculté  do  veiller  juscpi'ùlU  heures  accordée  aux  prévenus  et  neensés, 

Km piiihossbmkst  individuel.—  Voyez  CBM.CI..UBB  (Système). 

Enseignement  scolaire  dans  les  'prisons  cellulaires,  369. 

Entuitrihe.  Voleurs  mobilières  permanentes  dons  les  etablissements  eu  entreprise. 
Modèles  pour  lit  tenue  des  écritures,  217.  — Délais  dans  lesquels  les  directeurs 
doivent  informer  l’administration  centrale  de  l'expiration  des  périodes  ou  des  . 
marchés,  300. 

Kptt.F.PTTQUEs.  — Voyc z Amenés. 

Escoutbs  extraordinaires.  Instructions  relatives  nu  service  des  escortes  extraor 
dinaires  de  prisonniers  assuré  par  la  gendarmerie,  298. 

Évasions.  Réintégration  des  jeunes  détemn  évadés,  9fi. 

F 

J.-ÊTK  nationale.  Régime  gras  fourni  aux  détenus.  18.  — Indemnités  et  gratifi- 
cations allouées  h l’occasion  du  11  juillet,  18.  — Décoration  de  la  Légion 
d'honneur  conférée  i\  un  gardien-chef,  19.  — Réductions  et  remises  de  peines, 
lf,8.  Distribution  d’une  ration  de  café  il  l’occasion  de  la  Fête  nationale,  275. 


G , 

Oaiihiexs.  — Voyez  Personnel. 

Gendarmerie.  — Voyez  Escortes  extraordinaires. 

Giiaces.  Instruetions  relatives  à l'envoi  des  propositions  des  directeurs  pour  les 
réductions  et.  grftces,  15.  — Réductions  et  remises  de  peines  pour  1881,  1.58. 
— Grilecs  collectives  pour  1885.  Instructions,  301. 

II 

IIaiii  i.ixmext  nus  gardiens.  Gardiens  changeant  de  résidence.  Effets  d'habillement 
à comprendre  sur  les  bordereaux  de  cession,  102. 

JIvgièxe  dans  les  prisons  cellulaires.  Soins  do  propreté,  320.  — Service  de  pro- 
preté, 350. 

I 

Inhumations.  Inhumation  des  détenus  dans  les  . maisons  centrales.  Demande  de 
renseignements  et  d’avis,  100. 

Infirmités.  Situation  des  condamnés  atteints  d'infirmités  spéciales,  105. 


: J 

Jeunes  ori  ents.  Instructions  et  note  concernant  la  création  d’un  cahier  do  devoirs* 
mensuels,  20.  — Exercices  do  natation,  21.  — Constatation  de  la  conduite  des 
jeunes  détenus  placés  en  libération  provisoire,  22.  — \ isites  des  directeurs  de 
circonscriptions  pénitentiaires  dans  les  colonies  et  maisons  d'éducation  ^ pé- 
nitentiaire privées,  23.  — Application  du  système  de  la  libéra- 

tion provisoire,  92.  — Réintégration  des  évadés,  9G.  — Fixation  de  la 
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date  du  la  libération,  145.  — Demandes  du  budgets  spéciaux  pour  l'excrcico 
1884,  152.  — Libération  des  enfants  assistés,  813.  — Transfèrement  des  jeunes 
détenus  condamnes  pur  application  de  l’article  07,  210.  — Demande  d'un  état 
nominatif  concernant  les  mineurs  do  10  ans  soumis  il  l'éducation  correction- 
nelle, 210.  — Demande  do  propositions  pour  la  mise  ou  liberté  provisoire  de 
jeunes  détenus,  257.  — Demande  du  renseignements  sur  les  aveugles  ou 
sourds  et  muets,  27.0. 


L 


LmKilATtON.  Constatation  de  la  conduite  des  jeunes  détenus  plueés  eu  libération 
provisoire,  22.  — Application  du  système  délibération  provisoire,  02. — Fixation 
du  la  date  de  libération  des  jeunes  détenus,  U5.  — Libération  des  enfants 
assistés,  213. — Demande  de  proposition  pour  la  mise  en  liberté  provisoire  de 
jeunes  détenus,  257. 


M 


Maisons  centiiales.  Circulaire,  arrêté  et  note  relatifs  à la  fixation  à 10  fr.  de  l'in- 
demnité mensuelle  accordée  aux  gardiens  des  maisons  centrales  et  établisse- 
ments assimilés  pour  tenir  lieu  de  rations  de  vivres  en  nature,  75. — Envoi  des 
budgets  spéciaux  des  maisons  centrales  et  pénitenciers  agricoles  pour  l’exercice 
1883,  91. — Liquidation  des  exercices  dans  les  maisons  centrales  et  établisse- 
ments pénitentiaires  assimilés;  mandats  d’avance,  95. — Conservation  des 
vêtements  appartenant  aux  détenus,  151.  — Demande  des  budgets  spéciaux 
pour  l’exercice  1884,  152.  — Demande  de  bulletins  mensuels  de  travaux  indus- 
triels, 154.  — Enterrement  des  détenus,  demande  de  rensoiguements  et  avis, 
1GO.  — Au  sujet  des  détenus  atteints  d'inlirmités  spéciales,  105.  — Réparation 
des  effets  appartenant  aux  détenus,  217.  — Fixation  des  traitements  des  direc- 
teurs, 244,  245  et  24G.  — Envoi  de  spécimens  pour  la  tenue  des  écritures  con- 
cernant les  valeurs  mobilières  permanentes  dans  les  prisons  en  entreprise,  217. 
— Amélioration  de  la  situation  des  directeurs,  2G7.  — Régime  alimentaire  des 
détenus  malades,  27t4.  — Distribution  d’une  ration  de  café  à l’occasion  de  la  Fête 
nationale,  275.  — Etude  delà  réglementation  éventuelle  intéressant,  les  maisons 
centrales  et  pénitenciers  agricoles,  28G.  — Instruction  relative  au  service  des 
escortes  extraordinaires  do  prisonniers  assuré  par  la  gendarmerie,  298. — 
Demande  de  budgets  spéciaux  pour  l’exercice  1885,  299. 

.Malades.  Détenus  atteints  d’infirmités  spéciales,  1G5.  — Régime  alimentaire  des 
détenus  malades  dans  les  maisons  centrales,  274. 

Malades  (Détenus)  dans  les  prisons  cellulaires. 1 Pancarte  apposée  sur  la  porte  do 
la  cellule  des  détenus  malades,  3G8. 

Ministkke.  Ministres  do  l’intérieur,  Sens-Secrétaires  d’Etat,  Directeur  de  l'adminis- 
tration pénitentiaire,  5. 

Minis’MES  de  l’intérieur.  Noms  des  Ministres  de  l’intérieur  du  30  janvier  1882 
au  G avril  1885,  5. 


N 


Natation.  Circulaire  prescrivant  la  natation  pour  les  jeunes  détenus,  21. 


P 

Fi  îcui.e  des  détenus  dans  les  (irisons  cellulaires.  Son  emploi,  353. 
l’ÉNiTENciKiis  agkicoi.es.  — Voyez  Maisons  centiiales. 
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Piuisonnix.  Installation  do  M.  Korbettc  en  qualité  do  directeur  do  l'administration 
pénitentiaire,  11.—  Indemnité  et  gratification!)  allouées  A l’occasion  do  la 
Fête  nationale,  18.  — Décoration  accordée  il  un  gardien-ehof,  19.  — Note 
relative  à l'accroissement  du  traitement  du  début  des  agents  do  dernière 
classe,  40.  — Etats  concernant  le  nombre  des  agent»  do  chaque  classe  du  per- 
sonnel administratif  et  du  personnel  de  garde,  47.  — Circulaire,  arrêté  et  uote 
relatifs  A l'amélioration  do  la  situation  dns  agents  de  dernière  classe,  47. — 
Fixation  à 10  fr.  do  l'indemnité  accordée  aux  gardions  dos  maisons  centrales 
et  établissements  assimilés  pour  tenir  lieu  do  rations  do  vivres  en  nature,  715. 
Arrêté  fixant  A lu  fr.  l'indemnité  mensuelle  accordée  aux  agents  des  transfère- 
ments pour  tenir  lien  de  rations  du  vivres  en  nature,  77.  — Circulaire,  arrêté 
ut  note  fixant  il  b fr.  l’indemnité  mensuelle  accordée  aux  gardions  des  nuisons 
il'arrêt,  de  justice  et  de  correction  pour  leur  tenir  lieu  do  rations  de  vivres  en 
nature,  78.  — Réduction  possible  du  nombre  des  emplois  en  vue  de  l'améliora- 
tion do  la  situation  du  personnel,  8<>  — Circulaire,  arrêté  et  note  relatifs  A la 
fixation  de  l'indemnité  accordée  aux  gardiens  - chefs  pour  leur  tenir  lieu  du 
.rations  de  vivre!  en  nature,  S-’.  — Règles  A observer  pour  l'admission  des  gar- 
diens dans  les  cadres  de  l’administration  pénitentiaire,  154. — Préparation  et 
travail  des  promotions  annuelles,  158.  Amélioration  de  la  situation  des  direc- 
teurs d'établissements  et  do  circonscriptions,  287.  — Augmentation  du  traite- 
ment des  agents  do  surveillance,  275. 

l’itisoxs  un  i.a  Skink.  Xotes  concernant  la  situation  ot  le  régime  des  prisons  de  la 
Seine  ainsi  que  les  questions  qui  s'v  rattachent,  13.  — Rapport  du  Préfet  de 
police  sur  la  situation  des  services  dans  les  prisons  du  la  Seine,  107.  — Maison 
d’arrêt  et  de  correction  cellulaire  de  Mazas,-  189.  — Maison  de  correction  de  la 
Santé  (quartier  cellulaire),  178.  — Maison  do  dépôt  et  d’arrêt  près  la  Préfecture 
de  police,  185.  — Rapport  du  Préfet  de  police  sur  le  fonctionnement  du  régime 
de  la  séparation  individuelle  durant  l'aimée  1880,  312. 

Puisons  !ir.t\u<n:MUNT.u.iiS.  — Voyez  DÉi’AnriiMRxr.u.us  (Prisons). 

Produit  du  travail.  Résumé  mensuel  des  titres  de  perception  des  produits  du 
travail  et  autres  produits  accessoires,  19. 

Promus  A nu  dans  loi  prisons  cellulaires.  Préaux.  Règles  A observer,  318. 

Punitions.  Liste  des  punitions  autorisée*  dans  les  prisons  cellulaires,  378.  — Con- 
trôle par  les  Minorités,  373.  — Punitions  pouvant  être  infligées  aux  individus 
détenus  préventivement.  391.  — Cachot  et  cellule  do  punition,  392. 


K 


Kficiumsn:».  Renseignements  es  concernant,  84. — Renseignements  et  chiffres  A 
récueillir  sur  les  catégories  et  le  nombre  d'individus  qui  pourraient  être  atteints 
par  lu  projet  du.  loi  sur  la  relégation,  287. 

Régir  (Etablissements  en).  Modifications  A apporter  aux  comptés  matières  et  numé- 
raire, 90.  — Modifications  A apporter  aux  procès -verbaux  de  déficit,,  destruc- 
tion ou  détérioration,  et  aux  bordereaux  de  vente,  101 . — Comptabilité  matières, 
instructions,  158. 

Rèhurmknt  des  prisons  cellulaires.  Les  règles  disciplinaires  seront  affichées  dans 
chaque  cellule,  345.  — Réglementation  intérieure,  373.  — Défenses  faites  aux 
détenus,  373.  — Obligations  A eux  imposées,  375.  — Dispositions  eu  vigueur  on 

1881,  376. 

Rixbcutiox.  Renseignement»  et  chiffres  A recueillir  sur  les  catégories  et  le  nombre 
d’individus  qui  pourraient  être  atteints  par  !e  projet  do  loi,  24. — ■ Projet  do  loi 
sur  la  relégation  des  récidivistes  et  malfaiteurs  d'habitude,  et  sur  l’interdiction 
de  séjour  dans  le  département  de  la  Seine,  28.  — Demande  do  renseigne- 
ments concernant  les  individus  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  de  relégation, 
148.  — Questions  concernant  l’effet  d'intimidation  pouvant  résulter  des  projets 
de  loi  sur  la  l’clégation  des  récidivistes,  151.  — Renseignements  et  chiffras 
:V recueillir  sur  les  catégories  et  le  nombre  d’individus  qui  pourraient  être 
atteints  par  le  projet  de  loi  sur  la  relégation,  287.  — - Analyse  des  avis  et 
renseignements  demandés  aux  directeurs  au  sujet  du  projet  de  loi  sur  la  rcié- 
gatiou  dus  récidivistes,  303. 

Iïéskkvistus.  Voyez  Skrvick  mtutAtue. 
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Service  militaiuk.  Carnet  à solicite  |>our  l’incription  îles  détenus  faisant  )wrtic  île 
Ù\  • 1»  réserve  et  île  l'armée  territoriale.  270.  — Kuvoi  île  carnets  h souches  voie 

; • • tenant  les  avis  d'incarcération.  270.  — Application  des  instructions  relatives 

v ' ' nux  avis  ti'încii reiirati cm , 272. 

Service  pénitentiaire  (Situation  iln)  au  1er  février  1883,  53 . et  suiv.  — 
. Au  1er  février  1884,  1 (57  et  suiv. 

V Silence.  Règle  ilu  silence  ilans  les  prisons  cellulaires,  310. 

«Sourds  et  muets.  Voyez  Avecolks. 

Sous-Secrétaires  d’État.  Xoms  îles  Sous-Secrétaires  iVÉtat  du  30  janvier  1882  au 
0 avril  1885,  fl. 

Statistique.  Envoi  des  cadres  relatifs  à la  statistique  de  l’année  1883,  303,  307. 

Surveillance  dans  les  prisons  cellulaires.  Surveillance  du  quartier  dus  femmes, 
335.  — Les  détenus  doivent  être  fouilles  chaque  fois  que  cette  précaution  parait 
i,  : • nécessaire,  345.  — Mesures  à prendra  pour  éviter  les  communications  entra 
,v  détenus,  350.  — Cellules  d’observation,  307.  Service  de  nuit,  373. 


T 


Tabac.  Interdiction  de  l’usage  du  tabac  dans  les  prisons  cellulaires.  Autorisation 
de  fumer,  357,  303. 

Traitements.  Note  relative  à l'accroissement  du  traitement  de  début  des  agents  de 
■ dernière  classe,  40.  — Circulaire,  arrêté  et  note  relatifs  il  l’amélioration  de  la 
situation  des  agents  de  dernière  classe,  47.  — Fixation  à 10  fr.  de  l'indemnité 
mensuelle  accordée  aux  gardiens  des  maisons  centrales  et  établissements  assi- 
milés pour  tenir  lien  de  rations  de  vivres  en  nature,  75.  — Arrêté  fixant  à 15  fr. 
l’indemnité  mensuelle  accordée  aux  agents  des  transfèrements  pour!  tenir  lieu 
de  rations  de  vivres  eu  nature,  77.  — Circulaire,  arrêté  et  note  fixant  à 5 fr. 
l'indemnité  mensuelle  accordée  aux  gardiens  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et 
de  correction  pour  leur  tenir  lieu  de  rations  de  vivres  on  nature,  78.  — Circu- 
laire, arrêté  et  note  relatifs  à la  fixation  de  l'indemnité  accordée  aux  gardiens- 
cliefs  pour  tenir  lieu  de  rations  de  vivres  en  nature,  82.  — Fixation  des  traite- 
ments des  directeurs  des  maisons  centrales  et  des  prisons  départementales, 
244,  245,  240.  — Amélioration  do  la  situation  des  directeurs  d'établissements 
et.  de  circonscriptions  pénitentiaires,  207.  — Augmentation  ilu  traitement  des 
agents  de  surveillance,  275. 

-Transfèrements.  Arrrîté  fixant  à 15  fr.  l'indemnité  mensuelle  accordée  aux  agents 
des  transfèrements  pour  tenir  lieu  de  rations  de  vivres  en  nature,  77. — Trans- 
fèrement des  jeunes  détenus  condamnés  è l'emprisonnement  par  application  do 
• l’art.  07,  210. 

Travail.  Régie  du  travail  dans  les  prisons  cellulaires,  340.  — Indépendamment 
de  la  surveillance,  les  gardiens  devront  s'occuper  du  travail,  340.  — Question 
du  retrait,  de  travail,  388. 

Travaux  industriels  dans  les  maisons  centrales.  — Demande  de  bulletins  men- 
suels, 154.  > 


■u 


Uniforme.  Demande  d’avis  sur  un  nouveau  modèle  de  tunique  d'uniforme,  S8. 
— Chaussures  des  gardiens  des  prisons  cellulaires  et  autres,  272. 
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Vêtements  des  .détenus,  Leur  conservation  dans  les  maisons  centrales,  151. — L’art.  , 
H!)  du  cahier  (les  charges  prescrit  dans  les  maisons  Centrales  1.1  réparation  clos 
effets  personnels  dus  détenus,  217.  — Réparation  des  effets  appartenant  aux 
détenus  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et.  de  correction,  209. 

Visites  des  directeurs  de  circonscriptions  pénitentiaires  dans  les  établissements 
privés.  — -Yoÿes  jeunes  détenus. 

Visites  clans  les  prisons  cellulaires.  Visites  faites  aux  détenus  par  le  personnel  ad- 
ministratif et  de  surveillance  327.  — Cou  datation  do  cos  visites,  332.  — Vi- 
site nlédieale,  311.  — Visites  des  cellules,  340.  — Personnes  admises  à visiter 
les  prisonniers,  300.  S'ï'ïî  'i-"- 

Vt  VU  ES  1 Distribution  des  vivres  dans  les  prisons  cellulair&^SÏiCf.  -é-’Vivj-es  supplé- 
mentaires, 353.  — Vivres  gras,  vivres  maigre;,  " 
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